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DIFFAMATION. — secrétaire de mairie. — gompétenge. 

La diffamation envers les secrétaires de mairie est de la 
compétence des Tribunaux correctio7inels et non de ia 
Cour (Tassish : les secrétaires de mairie ne peuvent^ à 
cet égardy être considérés comme des fonctionnairfe ]^u^ 
blics. 

(Sastendal et Tilloy : Journal Vrai Gayant C. Fonrobert). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les secrétaires de mairie ne 
sont ni fonctionnaires publics, ni dépositaires ou agents de 
Tantorité publique, ni des citoyens chargés d'un service ou 
d*ua mandat public temporaire ou permanent ; qu'ils sont 
de simples employés, que la loi autorise le maire, dan^ cer- 
tains cas, à nommer et à révoquer à son gré et à rémunérer 
sur leç fonda communaux ; — AUeiida que le citoyen 
chargé d'un service eu d-ua mandai publie n^est revêtu de 
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ce caractère que pour le temps où il remplit ce service oa 
ce mandat ; qu'il en serait ainsi pour le secrétaire de mai- 
rie, délégué par la loi pour un service ou un mandat pu- 
blic, ce qui n*est pas, dans Tespèce, à juger ;— Attendu que 
les attributions du secrétaire dé la mairie sont celles qui 
lui sont données par le maire^ comme la surveillance des 
bureaux, la préparation des actes de l'administration, etc.i^ 
sans que jamais le secrétaire puisse faire un acte en son 
nom personnel et sous sa responsabilité ; — Attendu que 
Fonrobert, nommé par le maire secrétaire-général de la 
mairie de cette ville, n'a aucun des caractères prévus par 
l'art. 31 de la loi du 29 juillet 1881, qui le ferait sortir de 
la classe des particuliers dont parle l'art. 32 de cette loi ; 
que se disant diffamé à raison de ses actes, c'est à bon 
droit quMl a saisi de sa plainte la juridiction correction- 
nelle ; — Par ces motifs, se déclare compétente ; déclare 
Sustendal et Tilloy mal fondés dans leurs exceptions d'in- 
compétence, et les en déboute. 

Du 15 janv. 1883. Chamb. corr. Prés., H. Honoré ; 
Minist. publ., M. Berton, avoc.-gén. ; Âvoc, M<^> brevin 
et Merlin. 



Doval. if CiMiiiib; elv., St Janvier t88S. 

RESPONSABILITÉ. — travail des enfants dans les 

MANUFACTURES. 

Le régisment d'administration publique du iS mai 4875 
{art. é), relatif à la police des manufactures^ interdit à 
tout patron d'employer des enfants mineurs de seize ans 
dans des ateliers dont les engins mécaniques ne portent 
paSf sur leurs engrenages, de revêtements protecteurs. 

fin conséquence, le patron qui contrevient à ces prescriptious 
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est responsable civilement de Vaccident dont est victime 
un enfant mineur de seize ans qu'il emploie dans ses 
ateliers (1). 

\Toarnant C. Siiévenart). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de l'art. 3 du 
règlement d'administration publique du 13 mai 1875, rela- 
tif à la police des manufactures, il est interdit à tout patron 
d'employer des enfants mineurs de seize ans dans des ate- 
liers dont les engins mécaniques ne sont pas recouverts dans 
leurs engrenages de revêtements protecteurs ; — Attendu, 
en fait, que l'engrenage de la machine dite c goudron- 
neuse, » dont la mise en marche a déterminé l'accident 
donnant lieu au litige, n'était assorti d'aucun revêtement 
de nature à exclure cet accident, bien que la jeune Hatbilde 
Tournant, qui en a été victime, employée dans l'atelier où 
se trouvait ladite machine, fût seulement âgée de quatorze 
ans; — Attendu, dés lors, que la responsabilité du patron 
ne saurait être contestée, d'autant moins que s'il eût ob- 
servé les dispositions tutélaires du règlement précité Tacci- 
dent n'aurait pu arriver, etc. 

Du 22 janv. 1883. IreCharab. civ. Prés. M. Bardon, \^^ 
prés.; Minist. publ., M. de Vaulx d*Achy, avoc.-gén.; 
Avoc, H^ Allaert et Maillart ; Avou., M" Picquet et Lavoix. 



(i) V. Cass., 22 févr. 1883 (Dali., 1883, 1, 487). 
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appel. — recevabilité. — acquiescement. — jugement 

P'avant faire droit. 

Est non recevabU V appel d'un jugement ordonnant avant 
faire droit une enquête, jugement auquel on a acquiescé^ 
notamment par une signification d'avoué à avoué sans 
protestation ni réserve d'appely par une requête au pré- 
sidmt du Tribunal afin de remplacement du juge commis 

Îjour procéder aux enquête e{ contre-enquête et aus$i par 
a requête prés&titée au juge-commissaire afin d'indica- 
Hon d*un jour pour procéder auxdites enquête et contre^ 
efiquHe (1). 

(Qïo d'As5flF^nçe$ V Abeille Ç, liwcuier), 

ARRÊT, 

LA COUR ; ^ Aùendu qu'il résulte des copies signifiées 
i Lescuie^r : 1<> Que le jugemeQt du 17 ipars 188^ qui ad^ 
met ia C^"* d'assurances YAbeiHç à la preuve directe de cér-> 
tains fait^ par elle articulés, et qui la laisse entière en 
preuve cpntraire contre certains autres faits dont Lescuier 
est admise rapporter la preuve a été, lel^^ mars 1882, 
notifié par l'avoué ^e la C>® Y Abeille à l'avoué de Lescuier, 
sans aucune protestation ni réserve d'appel ; 2<> que le 5 
août 1882, l'avoué de Y Abeille a, sans réserve aucune, pré- 
senté au président du Tribunal civil de Saint-Omer, à ce 
commis par le jugement du 17 mars 1883, une requête afin 
de remplacen^^nt çlu jpge désigné par le jugement, pour 
procéder aux enquête et conire-enquéle, et obtenu une 
ordonnance nommant un nouveau juge enquêteur; S^ que 

(1) Cass., 11 mars 1856(Sir., 1857, 1, 571).— V. Dijon, 9 
novemb. 1866 (Sir., 1867, 2, 157;— it^. gén.^y^ Acquiescement, 
sect. 2, n9 660 et suiv.). 
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le 9 août 1882| Tavoué de la G>« V Abeille a purement et 
simplement signifié eetie requête et cette ordonnance à 
ravouë de Lescgiçr ; — Attendu qu'il est également éla})li 
qcie, dè$ le 7 et le 8 août 1882, la C'<» Y Abeille avait pré- 
senté au nouveau juge-commissaire requête afin d'indica* 
tien d*un jour pour procéder à l'enquête et à la contre- 
enquête et qu'elle a^les 7 et 8 août obtenu de ce magistrat 
deux ordonnances portant fixation de l'enquête au 21 août, 
et fixation.de la contre-enquête' au 22 du même mois; — 
Attendu qu'il résulte de ces faits, que la C^* d'assurances 
V Abeille a acquiescé au jugement du 17 mars 1882; — 
Que l'appel par elle interjeté de ce jugement, à la date du 
19 août 1882, ne saurait, dés lors, être accueilli ; — Par ces 
motifs, la Cour dit non recevable l'appel, etc. 

Du 3 janv. 1883. 1" Charab. civ. Prés,, M. Duhera; 
Hinist. publ., H. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; Âvoc, M^ 
Legrand; Avou., M^^ Faucompré et Barbedienne. 



Doaai. ir« Chftmb. elv., S S Jaavler tK8S. 

RICSPONSABILITÉ. — chemin de fer. — trottoirs. — 

VOYAGEURS. — ACGIPENT. — ABSENCE* DE FAUTE DE LA 
COMPAGNIE; 

Aucune loi ni aucun règlement n'impose aux Compagnies 
de chemin de fer l'obligation d'établir ^ dans les gares^ des 
trottoirs dont la longueur ne soit jamais inférieure à celle 
des trains qui s'y arrêtent. 

Celui qui enÀescendant d'un wagon a été victime d'tm acci- 
dent ne saurait fonder ^ de ce chef y une action en responsa- 
bilité contre la Compagnie^ sur ce que l'absence d'un quai 
<m trottoir à Ve'ndroit de la gare où il est descendu aurait 
rendu la desce^Ue pour lui plus difficile (1). 

(1) En s#Q9 contraire : Voyez Grenoble , iO mai 1883 (Gaz. 
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(Chemin de fer do Nord C. MuUer). 

LA. COUR ;— Attendu que l'accident d'où est né le litige 
n'a été déterminé j)ar aucune faute imputable à la Com- 
pagnie appelante ou aux agents dont elle répond ; — Attendu 
que les Compagnies de chemin de fer ne sont pas tenues 
d'établir, dans les gares, des quais d'une dimension égale 
à la longueur des trains de voyageurs qui circulent sur 
leur réseau ; qu'en fait, le plus souvent, ces quais ont une 
longueur inférieure à celle des trains, sans qu'aucune loi 
ni aucun règlement s'y oppose, les plans et dimensions des 
dits quais ayant, au contraire, reçu préalablement l'appro- 
bation de l'autorité administrative, d'où il suit que les 
Compagnies de chemin de fer ne sont pas en faute si des 
voyageurs sont obligés de descendre des trains en dehors 
des quais ; — Attendu que si, dans quelques circonstances 



du Palais et du liotariat, t. V, p. 97). — Les principaux motifs 
de la Cour sont les suivants: 

€ Attendu que les gares de voyageurs et les trottoirs dont elles 
sont pourvues ont pour objet principal de faciliter dans les meil- 
leures conditions possibles le départ et l'arrivée des voyageurs 
et que cette destination implique à elle seule que la Compagnie 
ne doit faire monter ni descendre les voyageurs en dehors de 
l'enceinte constituant la gare proprement dite, mais que de plus 
aux termes de l'art. 37 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 
« à l'approche des stations d'arrivée le mécanicien doit faire les 
dispositions convenables pour que la vitesse du train soit com- 
plètement amortie avant le point où les voyageurs doivent des- 
cendre, et de telle sorte qu'il soit nécessaire de remettre la ma- 
chine en action pour atteindre ce point ; ce qui établit nettement 
qu'il est un point déterminé (et non un autre variable au gré de 
la Compagnie) devant lequel les voyageurs ont à monter et à des- 
cendre ; qu'en effet , ce point déterminé est évidemment l'en- 
ceinte même pourvue de trottoirs de la gare de voyageurs; qu'en- 
fin Texisteuce de la disposition du marchepied inférieur, le long 
des wagons, constitue un aménagement destiné à faciliter aux 
voyageurs le moyen d'accéder aux wagons de la Compagnie et 
d'en descendre sans danger. » (p.-L.-N. C. Monestier;. 
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et relatWeinent à certaines personnes infirmes ou âgées, la 
descente n'est pas toujours facile en dehors des quais, ce 
fait peut donner lieu à des précautions spéciales de leur 
part, mais n'autorise pas celui qui, par son fmprudence et 
sa maladresse^ encourt quelque dommage en descendant 
d'un Tvagon où il a pris place, à en faire grief aux Com- 
pagnies de chemin de fer; — Attendu, d'un autre côté, que 
les trains ne peuvent être arrêtés à un point fixe, avec 
précision absolue ; — Par ces motifs, déclare la demande 
de l'intimé mal fondée, infirme. 

Du 23 janv. 1883. 1"» Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
i^^'prés.; Minist. publ. , M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; 
Avoc, M<^s Dubois et de Beaulieu; Avou., M^> Dussalian et 
Barbedienne. 



l>oiuil. Ire Chaoib. cIy., t4 Janv. 198S. 

i^ PENSIONS MILITAIRES. — saisie-arrêt. — droits de 

LA FEMME SÉPARÉE DE CORPS. 

2o Demande regonyemtionnelle. — recevabilité. — 

RÉDUCTION DE PENSION ALIMENTAIRE. 

îo Les pensions militaires et leurs arrérages ne sont passi- 
bles de retenues pour cai^e d'aliments que dans les cas 
expressément visés par la loi du H avriliSSiy notam- 
ment dans les cas prévus par les art. 203, 205 Code civ. 

La femme mariée, séparée d^ corps, ne peut opérer aucune 
retenue pour aliments sur la pension militaire de son 
époux retraité. 

^ Le défendeur à une action en validité de saisie arrêt, 
pratiquée pour arriver au paiement d'une pension ali- 
mentaire , peut reconventionnellemeiit opposer une fin de 
non-recevoir basée sur ce que ses ressources actuelles le 
mettent dans l'impossibilité de payer à C avenir une somme 
aussi forte que celle qu'il payait dans le passé, et de- 
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manâer la réduction de la pension alimentaire dont il 
était tenu {\). 

(Manrette C, Gagnebien). 

La dame Maurette, séparée de corpjs d'avec le siear 
Gagoebien, avait fait opérer une saisie-arrêt sur la pension 
militaire de retraite que touchait son mari. Le Tribunal 
civil de Valenciennes a statué dans les termes suivants tant 
sur la demande en validité de la saisie-arrêt que sur une 
demande reconventionnelle du sieur Gagnebien, en réduc- 
tion de la pension alimentaire dont il était tenu envers sa 
femme : 

JUGEMENT. 

< En ce qui concerne la saisie-arrêt pratiquée le 5 mai 
1882, au nom de dame Gagnébien, entre les mains de M. 
le trésorier-général-payeur du département du Nord, sur 
toutes les soinmes, deniers, mtindats ou objets quelconques 
qu'il a, doit ou devra au défendeur, le sieur Gagnebien, à 
quelque titre et pour quelque cause que ce soit, notam- 
ment sur le traitement qui lui est fait en qualité de cheva- 
lier de la Légion-d'Honneur et sur sa pension de retraite 
d'officier de cavalerie : 

> Considérant que la loi du 1 1 avril 1831 i dans l'arl. 28, 
dispose d'une manière formelle que les pensions militaires 
et leurs arrérages sont incessibles et insaisissables excepté 
dans le cas de débet envers l'Etat et dans les circonstances 
prévues par les art. 203 et 205 Code civ. ; que le législa- 
teur ajoute que dans ces deux cas les pensions militaires 
sont passibles de retenues qui ne peuvent excéder» un cin- 



(4) V. Contra: Toulouse, 18 janv. 1841 ; Rép. gén., v« Pen- 
sion, § 4, art. 1, n<>« %04 et suiv.; Cons. d*Etat, !26 févr. 1870 
(Sirey, 1870, 2,336). 
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qoiéiae de iMr moBUat pour débet et oa lîers peur ali- 
meals; 

» GoDsidériot que si cette loi eût vooIq asumiler 1» 
femme do militaire retraité aux eolants et aox asGeoââaCs 
de celoi-ciy elle n'eût pas manqué de le foire ea édietant^ 
comme cela a été fait postériearement ponr les peoisions 
civiles par la loi da 9 juin 1853, que les retenues pour- 
raient s'effectuer dans les cas prévus par Tart. SI 4 Code 
civ. ; que c'est donc avec raison que le législateur, qui con- 
sidérait les pensions militaires comme le prix de services ren- 
dus à l'Etat par l'impôt du sang, pensions qui ne sont que la 
représentation des retenues faites annuellement sur le traite- 
ment du retraité, n'a pas voulu qu'elles puissent être dimi- 
nuées par d'autres causes que celles qu'il spécifiait dans 
l'art. 28 de la loi du 11 avril 1831 ; 

» Qu'en vain l'on prétendrait que la femme mariée doit 
être assimilée aux descendants et aux ascendants lorsqu'il 
s'agit d'aliments, puisque la loi n'a pas édicté cette exten- 
sion et que ses dispositions sont claires, précises et limita- 
tives; qu'on ne comprendrait pas, en effet, que, comme 
dans l'espèce, une femme contre laquelle la séparation de 
corps a été prononcée au profit de son mari^ et qui en cas 
de décès de celui-ci ne peut, aux termes des lois du 11 
avril 1831, art. 20, 8 juin 1853, art. 12, et 25 juin 1861, 
art. 6, prétendre à sa pension de veuve et dont les enfants, 
s'il y en a, sont considérés comme orphelins pût , dans le 
cas d'existence de ce mari , faire saisir une partie de la 
pension qui est due à celui-ci ; 

» Considérant que c'est donc à tort et sans droit que 
la dame Gagnebien a fait pratiquer la saisie-arrêt dont il 
est parlé plus haut; 

» En ce qui touche la demande reconventionnelle du 
sieur Gagnebien : 
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» Considérant que par ses conclasions la dame Gagne- 
bien demande à ce que la saisie-arrêt qu'elle a fait prati- 
quer soit validée, non-seulement pour ce qu'elle dit lui être 
dû jusqu'au 31 mai 1882, mais encore pour 60 fr. par 
mois à partir de cette époque ; 

» Considérant que le défendeur peut spécialement, en 
ce qui touche le paiement de cette somme de 60 fr., à 
partir dn 31 mai 1882, reconventionnellement opposer 
une fin de non-recevoir à cette demande en se fondant sur 
ce qqe ses ressources actuelles le mettent dans l'impossi- 
bilité de jpayer à l'avenir cette somme de 60 fr. qu'il payait 
dans le passé; 

» Que cette demande reconventionnelle, n'étant qu'une 
réponse à la demande principale qui lui est faite, est rece- 
vable, et doit par suite être prise en considération par lé 
Tribunal ; 

> Considérant que le sieur Gagnebien justifie, ce qui du 
reste n'est pas dénié par la demanderesse, que depuis le 
mois de juillet 1881, un changement notable s'est produit 
dans sa situation de fortune; qu'en effet, par suite de sa 
mise à la retraite par limite d'âge, il ne touche plus que 
668 fr. par an au lieu de 3,000 fr. qu'il avait en activité ; 
que, dès lors, ses ressources annuelles sont diminuées de 
2,332 fr. ; 

» Considérant que les pensions alimentaires ne sont 
dues qu'en proportion des ressources de ceux qui les doi- 
vent et eu égard aux besoins de ceux à qui elles sont dues; 
que dans la situation nouvelle faite au sieur Gagnebien, 
l'offre qu'il fait de payer à sa femme par mois et d'avance 
une somme de 40 fr. au lieu de celle de 60 tv. qu'il payait 
auparavant est suffisamment justifiée ; que l'inconduite no- 
toire de la femme Gagnebien, contre laquelle la séparation 
de corps a été prononcée au profit de son mari, donne 



<15) 
droit à celui-ci de ne lai foarnir que le slrict néceBsaire ; 
» Par ces motifs, etc. > 

Ce jagement fat frappé d'appel par la dame ttaurette* 
Il fat confirmé par la Coar. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
met Tappellation au néanti ordonne... etc. 

Du 24janv. 1883. l'eChamb. civ. Prés., M. Bardon, 4«' 
prés. ; Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; Avoc. 
M«* Boissonnet et Mascaux; Avou., M^^Tréca et Dussalian. 



lo société.— liquidation.— dissolution.— faillite du 

liquidateur^ 
2® Appel. — jugement d'office. — défaut d'intérêt. — 

recevabilité. 

io Une eonvenlion entre associés ayantpour but la dissolution 
(fune Société et nommafit pour liquidateur Vun des asso* 
dés qui reprend à forfait^ à ses risqua et périls, la /i- 
quidalion^ opère instantanément la dissolution^ la liqui- 
dation et le partage de la Société. 

Le fait £une indivision maintenue pour le matériel à par- 
tager à une date fixe ne saurait modifia ce résultat. 

La mise en faillite de l'associé liquidateur ne peut révoquer 
le mandat qu'il a reçu de ses co-assoeiés. — Les syndics de 
cette faillite réaliseront la liquidation comme toute autre 
affaire de la failliie et ne pourront être tenus de restituer 
aux mains de nouveaux liquidateurs les sommes^ titres, 
et valeurs formant V actif de l'ancienne Société. 

2o jjfest pas recevable Vappel d'un jugement qui d'office 
modifiée ou interprète un jugement déclaratif de faillite ; 
alors même que celui-ci aurait été rendu d'office. 



hi. '. 
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(Ruffelet et Haard» syndics Tibeauls C. Sien et Herbaax). 

En iiaii: Sàivam aeie du 2âf}aûvi!èf i88t, ta df^^hïtiôn 
d'une Société H. Sion» Tibeauts et C?» fut convenue entré 
les associés. M. H. Tibeauts fut nommé liquidateur et re- 
prit à forfait la liquidation Àè h. Société. — Le 27 octobre 
1883, un jugement du Tribunal de commerce de Tourcoing 
déclarait d' office la faillite de M. H. Tibeauts, et le 3 dé- 
cembre 1882, un autre jugement, réâdu (t office par lé 
même Tribunal, décida que le jugement du 27 octobre 
1882, qui avait déclaré la faillite de H. Tibeauts^ s'appli- 
quait à H. Tibeauts personnellement, et non à S. Tib^eauCs 
liquidateur de la Société H. Sion et Tibeauts. Il décidait 
en^utre, que l'avdr de cette Société en liquidation Sion 
Tibeauts et G»» tel qu'il existait au 27 octobre 1882 ne se- 
rait pas soumis à l'administration syndicale ; que cet avoir 
était avant tout le gage des créanciers de cette Société. — 
Sur une assignation délivrée à la requête de MM. Herbaux 
et Sion à Ruffelet et Hùard, syndics de la faillite H. Ti- 
beauts, le Tribunal, par un nouveau jugement du 5 dié- 
cembfé 1882, déclara révoqué le mandai dé liquidateur 
donné à H. Tibeauts et nomma de nouveaux liquidateurs. 
Un double appel fut interjeté par Ruffelet et Huard contre 
les jugements du 2 décembre et du 5 décembre* — La Cour 
a statué en ces termes sur ce double appel : 

ARRÊT, 

LA COUR ; ~ Sûr l'appel du jugement rendu d'office 
par lô Tribuùal de commerce de Tourcdîng te 2 décembre 
1882 : 

Attendu qu'aucune dei parties n'a figuré à ce jugement, 
qu'il n'est, dés lors, opposable ni profitable à aucune 
d'elles, d'où l'appel de ce jugement est non-recevable ; 

Sur l'appel du jugement rendu par le même Tribanal le 
5 décembre 1882: 
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AUendo q4»^ Mivant acte do 93 janvier 1983« 1^ imd- 
Jniion de la Société H. Sion, Tibeauts et C^^ a été convamie 
.entre les associés ; que cet acte a été régalièreroent publié 
^vec indicatioo de H. Tibeauts, Tun des associés^ comme 
liquidateur ; — Attendu qu'aux termes d'un second acte» 
du même jour, enregistré le 2.du présent mois» intervenu 
entre les mêmes associés» il a été arrêté : c Qu'H. Tibeauts 

> reprenait à forfait la liquidation de la Société avec toutes 
t ses charges pour l'opérer à ses risques et périls» sauf en 
» ce qui concerne le matériel; qu'en conséquence, il re- 
1 connaissait Herbaux-Sion .comme son créancier d'une 

> somme de 614,345 fr. 07 c.» solde de son compte au 
» dernier inventaire, plus d'une somme de 25,000 fr. 
» d'indemnité, moins sa part du matériel amorti, soit 
» 4/1 Oi°^, et H. Sion comme son créancier de la somme 
9 de 663,458 fr., selde de son compte au dernier inven- 

> taire, plus de 25,000 fr. d'indemnité, moins sa part du 
9 matériel amorti soit 3/1 O*»"; > — Attendu que celte 
convention eut pour objet et pour effet de réaliser incon- 
tinent entre les associés la liquidation et le partage de la 
Société dissoute, deux des associés devenant créanciers 
d'une somme fixe, et le troisième débiteur des deux au- 
tres, prenant en contre-valeur et à forfait, à ses risques et 
périls, les valeurs et les charges de la liquidation à opérer 
pour son propre et unique compte ; — Attendu que le fait 
d'une indivision maintenue pour le» matériel à partager à 
une date précisée et dans une proportion déterminée ne 
saurait modifier ce résultat; qu'il en est de même du droit 
réservé aux deux anciens associés, constitués créanciers 
du troisième, de contrôler la liquidation cédée à ce der- 
nier, cette précaution ^'expliquant surabondamment par 
l'intérêt qu'ils avaient comme anciens associés en nom col- 

*TOME XLI 2 
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lectif» Bolidairemenl tenus vis-à-vis des créanciers sociaax 

de veiller à ce que ces créanciers fussent payés par le ces- 
sionnaire de la liquidation obligé à toutes ses charges ; — 
Attendu, par suite, qu'Herbaux-Sion et Henri Sion n'ont 
d'autres droits sur l'ancien actif social cédé à M. Tibeauts, 
pour la part non payée du prix de cession formant leur 
créance contre ce dernier, que ceux de tous autres créan* 
ciers de la faillite d'H. Tibeauts ; — Attendu qu'Henri Sion 
agissant du chef de Cattiaux, créancier de l'ancienne So- 
ciété H. Sion, Tibeauts et C^, ne saurait revendiquer de 
plus amples droits ; — Que, d'une part, en effet, les créan- 
ciers n'ont pas plus de droits que leur débiteur ; qu'ils 
sont liés par les actes qui le lient. lui-même, à moins qu'ils 
ne prouvent que ces actes ont été faits en fraude de leurs 
droits, ce qui n'est pas même allégué dans la cause; —Que 
d'autre part la liquidation d'une Société dissoute n'est 
assujettie à aucun terme, qu'elle peut s'accomplir instan- 
tanément sans qu'aucun texte s'y oppose, et que dés qu'une 
Société est dissoute et liquidée l'être moral a cessé de vi- 
vre; — Attendu, enfin, qu'Henri Sion, signataire de la 
convention portant cession du 23 janvier 1883, et tenu 
d'assurer Texécution de cette convention, ne saurait for- 
mer une réclamation qui tendrait à en annuler les effets, 
suivant la règle : Quem de evictione tenet actio, eumdem 
agentem repellit exceptio ; — Attendu, par suite, qu'à tort 
les premiers juges ont accueilli les demandes portées de- 
vant eux par Herbaux-Sion et Henri Sion, soit que celui- 
ci réclamât en son nom ou au nom de Cattiaux ; 
Sur l'intervention de Lecomte, Desprez et C^^ : 
Attendu que les intervenants agissent en qualité de* 
créanciers de la Société H. Sion, Tibeauts et C^^;— Attendu 
que la part de leur créance, qui serait antérieure à la dis- 
solution de la Société, ne leur conférerait aucun droit con- 
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tre la Société par les motifs ci-avant déduits; — Attendu 
qnant à la part de la même créance qui est postérieure à 
la dissolution de cette Société et à sa liquidation entre 
associés, suivant Tacte du 23 janvier sus-énoncé, que les 
intervenants prétendent avoir traité avec H, Tibeauts, en 
sa qualité de liquidateur de la Société, les anciens associés 
ayant par leur fait, leur imprudence ou leur négligence, 
accrédité cette qualité ; — Attendu qu'en admettant cette 
situation, il y aurait lieu d'examiner si lesdits intervenants 
dont l'action solidaire contre les trois anciens associés 
pourrait être fondée auraient encore, en dehors de la 
nullité pour cause de fraude de l'acte du 23 janvier pré- 
cité, action contre une Société dissoute et liquidée et qu'il 
ne dépendait plus de leurs débiteurs de faire revivre au 
jour où la créance, qui détermine leur intervention, a été 
constituée; — Hais, attendu que cet examen est inutile, la 
créance des intervenants ayant uniquement sa cause dans 
des ouvrages de teinture, lesquels ne se rattachent pas né- 
cessairement à des opérations de liquidation ; qu'une So- 
ciété de tissage peut en effet se liquider et se liquide sou- 
vent par l'achèvement des pièces qui se trouvent sur les 
métiers et par la vente de ces pièces non teintes et à l'état 
écrtt ; — Attendu qu'aucun des documents de la cause ne 
révèle qu'il dût être procédé autrement dans l'espèce et, 
qu'au contraire, il existe des présomptions d'où l'on peut 
induire que les ouvrages de teinture n'ont été faits en 
réalité que pour le compte personnel d'H.Tibeauts, cession- 
naire exclusif de la liquidation et continuant pour lui seul 
les opérations de l'ancienne Société dissoute ; — Attendu 
que, dans de pareilles conditions, la prétendue créance so- 
ciale des intervenants n'est pas quant à présent justifiée, et 
qu'il n'échet de s'arrêter à leurs conclusions qui ne sont 
autres que celles prises par les intimés H. Sion et Fidèle 
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H^bapi, déjà r6)>téesi ^ Par ces motifs, la ijonv disant 
droit à rappel, inûrrne le jugement et faisant ce que les 
premiers juges éliraient dû faire, déclare non fondées tou-'^ 
tes les demandes et conclusions d'H. Sion et Fidèle Her- 
baux^ soit comme anciens associés, soii du chef de Cat- 
tiaux, créancier de la Société, dit la créance prétendue 
par les intervenants Lecomte, Desprez et C^^ contre la 
Société non justifiée ep Télat, etc. 

Du 10 janv. 1883. 1" Gharab. cîv. Prés., M. Bardon, 
l«r prés.; Minist. publ,, M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén.; 
Avoc, M«5 Mascaux, Théry, Devimeux et de Beaulieu; 
Avou., Mes Gennevoise, Fauçompré et Dussalian. 



VENTE.— sucttEs. — CUITE en grains. —premier et second 

JETS. — MÉLANGE. — ^ USAGE. 

Diaprés Uusage de la place de ValencienneSy la stipulation 
« cuite en grains i insérée dans une vente de sucres n'est 
pas exclusive d'un mélange de sucres de second jet ou 
autre j, avec ceux du premier jet. 

(Jouveneau C. Cathelain). 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu qu'il a été établi en appel et 
recoDDu par toutes les parties que la cuite en grains con- 
siste, dans la fabrication des sucres, par un appareil spé- 
cial en vases clos où la cristallisalion se produit concur- 
remment à la cuisson des jus de betteraves, et que si les 
résidus de ces jus soumis à une deuxième et même à un^ 
troisième cuisson, dans les mêmes appareils, peuvent en^ 
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e&re produire ieâ suores dils âé denxièitae on de trohiéme 
jet, ces; saéfés^ dont la cristallisation n'a plus lieu alors 
qu'après lé refroidissement des jus, et leur séjour plus a« 
moins long dans des bacs à Tair libre présenlent, relative- 
ment aux sucres de premier jet, nne infériorité de qualité 
incontestable ; — Attendu que là' seule question qui de- 
meure litigieuse est la question de savoir si Jouveneau frè- 
res, qui s'étaient engagés à livrer pour Catbelain quatre 
cents sacs de sucre < cuite en grains y » ont pu fournir à 
celui-ci les sucres de premier jet de la cuite en grains, 
mélangés avec les sucres de deuxième jet ou autres ; — 
Attendu à cet égard que les trois experts ont été unanimes 
pour déclarer que les usages en vigueur sur la place de 
Valenciennes en juillet 1881, époque du marché, autori- 
saient ce mélange toutes les fois que, comme dans l'espèce, 
on n'avait pas ajouté à la stipulation de cuite en grains la 
mention expresse de premier jet pur /—Attendu que, dans 
ces conditions, une nouvelle expertise serait sans objet; — 
Par ces motifs, réforme, etc. 

Du 4 janv. 1884. 2»« Ghamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Hinist. publ., M. Vibert, subst. du proc.-gén.; Avoc, M^ 
de Beaulieu et Dubois; Avou. , M^s Lavoix et Druelle. 



DooaI. fM Chamh. eU., »• Jaav. 1989. 

PARTAGE. — CESSION de droits successifs. -^ cessation 

DB l'indivision . — PRIVILÈGE Dtf COPÂRTAGBANT. 

La nature des contrats se détermine entre les parties non 
par le titre qui leur est donné, mais par les effets qu'ils 
produisent suivant le but et Vinlention des coniractanis. 

Spécialement l'acte par lequel un héritier qui après être 
resté pendant un certain temps dans V indivision demdnde 
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à en sortir y cède ses droits successifs moyennant une 
somme fixe, bien qu'empruntant la forme d'une cession 
de droits successifs, constitue en réalité un partage; 
En conséquence^ c'est à tort que d'office le conservateur des 
hypothèques a inscrit au profit de l'héritier cédant le pri- 
vilège du vendeur^ cet héritier n'ayant droit qu'au privi-. 
Uge du copartageant dont l'inscription ne peut être faite 
quà la diligence de cet héritier et dans un délai fixe (1). 

(Boulart C. Poiret-Boularl). 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que les inscriptions, dont la main- 
levée est demandée au principal par les appelants, ont été 
prises d'office par les conservateurs des hypothéqués à 
Saint-Omer et à Boulogne» en vertu d'un acte du 17 Tévrier 
1880, retenu par M* Dewavrin, notaire à Calais, portant 
cession aux appelants par leur sœur intimée, Adeline Bou- 
lart, épouse Poiret, de ses droits dans la succession de 
Boulart père ; — Attendu que les appelants prétendent que 
celte cession n'étant en réalité que le moyen choisi pour 
réaliser un partage, l'inscription du privilège du vendeur 
n'est pas celle qui devait répondre au titre, mais seulement 
l'inscription du privilège du copartageant, laquelle ne peut 
être faite qu'à la diligence de ce dernier et dans un délai 
fixe (art. 2103 et 2109 Code civ.); —Attendu, en droit, 
que la nature des contrats se détermine entre les parties 
non par le litre qui leur est donné,-' mais par les effets qu'ils 
produisent suivant le but et l'intention des contractants ; — 
Qu'ainsi aux termes de Tart. 886 Code civ. un acte qui fait 
cesser l'indivision, alors même qu'il serait qualifié vente, 
serait rescindable pour une lésion de plus du quart, comme 

(1) Alger, 4 avril 1877 (Sirey, 1880, 2, 145 et la note; — 
Sh'ey, Tab. décenn., 1871-1880). 
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étant en réalité nn acte de partage, bien qu^en ne tenant 
compte que de sa qualification d'acte de vente, il ne pour- 
rait être rescindé que pour une lésion des sept-douzièmes ; 
— Attendu, dés lors, que la solution de la question princi- 
pale du litige dépend uniquement du point de savoir si 
l'acte précité du 17 février 1880 portant cession de droits 
successifs, par sa cause, par ses effets et par l'intention des 
parties, constitue ou non un acte de partage ; — Or, at- 
tendu, en fait, qu'après le décès de Boulart père, arrivé le 
13 septembre 1878, sa veuve et ses huit enfants demeurè- 
rent dans l'indivision et qu'il fut convenu entr'eux que 
l'industrie du père, entrepreneur de bâtiments, serait con- 
tinuée sous le nom de la veuve qui fut pourvue à cet effet 
des pouvoirs de ses enfants;— Attendu, toutefois, que l'un 
des enfants étant décéda le 26 août 1879, laissant pour 
héritiers sa mère et ses frères et sœurs, à l'exclusion uni- 
que de la dame Poiret, née Boulart intimée; celle-ci auto- 
risée de son mari, notifia à sa mère un acte du 14 octobre, 
révoquant les pouvoirs qu'elle lui avait donnés pour con- 
tinuer les entreprises de construction ; — Attendu qu'un 
inventaire fut dès lors dressé des valeurs de la succession 
Boulart père, mais que la veuve Boulart et ses six enfants 
autres que l'intimée, voulant poursuivre en commun l'in- 
dustrie du père de famille décédé, on chercha à faire la 
part de l'intimée seule opposante dans la succession indi- 
vise; qu'on s'accorda à reconnaître que ladite intimée se- 
rait lotie de cette part pour une somme de 20,000 fr., 
qu'elle retiendrait en moins prenant sur cette somme 
celle de 3,000 fr. reçue pour sa dot du chef de son' père 
en avancement d'hoirie, et qu'en recevant en plus 17,000 
fr. elle sérail complètement lotie, ses cohéritiers parta- 
geant ainsi avec elle, lui promettant d'ailleurs garantie 
contre tout créancier de la succession, l'évaluation de son 
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lof ayant é(é Mîé éeMéB payées et sa {yârt d^ns lé9(files 
dettes étant évaluée pour renregislrement à 3,000 fr. ; -^ 
Attendu que, dans ces conditions, Pacte du 17 février tSSO 
qnfi consacra les inteirtfons susprécitées, en empruntant hr 
forme d'nne cession de droits successifs^ eut en réalité 
pour cause et pour fin la cessation de l'indivision eatre, 
d'une part, la mère et ks enfants associée avec elle, et, 
d'autre ^rarl, ^intimée, voulant seule sortir defindmsion; 
qu'en dehors de cette caose et de cette fin l'afete n'avait 
plus d'objet; que la cessron n'a été par suite que? )e moyen 
choisi pour faire cesser l'indivision ; que réalisant ainsi un 
partage entre les parties, suivant leurs intentions respecti-' 
ves, elle ttoft en avoir les effets et que la garantie stipulée 
au profit de l'intimée contre là charge^ d'une part, des 
dettes de la succession, n'est, à vrai dire, que la garantie 
du lot intégral qui lui a été attribué dans la succession, 
c'est-à-dire la garantie pour laquelle la loi accorde un pri-^ 
vilége au copartageant ; — Attendu, qu'à tort, dans les 
circonstances exposées, Tintimée réclame le maintien de 
l'inscription d'un privilège de vendeur qui ne saurait lai 
appartenir et que, d'un autre côté, elle n'a point inscrit le 
privilège du copartageant ; — Par ces motifs, la Cour, di* 
saut droite l'appel, infirme le jugement, et faisant ce que 
les premiers juges auraient dû faire, dit que dans la hui- 
laine de la signification du présent arrêt, les époux Poirei 
devront consentir la main-levée des inscriptions prises à 
leur profit au bureau des hypothèques de Saint -Omer, le 
9 avril 1880, vol. 601, n^ 93, et à Boulogoe-sur-Mer le 7 
mai 1880, vol. 510, n" 30, etc. 

Du 29 janv. 1883. 1^^ Chamb. cîv. Prés., M.Bardon, i^ 
prés.; Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avo^.-gén.; Avec, 
M^^ AUaert et Dubron; Avou., M^» Genaevoise et Droelle. 
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LEGS. «-^ BIEHS MEUBLES. — UOBILIEfl.— EFFETS MOËlLfËtlS. 

— * ETENDUE DU LEGS. 

Le legs des biens meubles^ mobiliers et effets mobiliers^ ar* 
gentêrie, or et argent, contenus dans un domaine, com' 
prend les valeurs, titres et créances du testateur. 

Il faut offpUquer à ces expressions le sens qui leur est donné 
par la loi dans Vart. 535 Code civ., qui en détermine la 
portée juridique diaprés les règles établies aux articles 
précédents et notamment par Vart, 529. 

Alors surtout que le testateur connaissait la portée juridi- 
que des termes qu'il employait (1). 

(Froissarl C. Herchin). 

Aîfist jugé par le Tribunal civil de Montreuil^ur-Mer, le 
26 janvier 1^3, par te jugement qui suit : 

JUGEMENT. 

€ Attendu (|ue« par expiait des 11 et 14 septembre 
1882, Aug. Herchin, es qualité, et Adeline Poignant, veuve 
Duhamel, ont assigné le sieur Oscar Foconnier, es qualité 
d'héritier du sang du sieur Ch. Foconnier, et en outre les 
frères Froissart, les frères Dtlecroix et la dame Crépin, née 
Delecroix, comme se prétendant légataires universels da- 
dit Ch. Foconnier, en délivrance des legs à eux faits par 
le testament de ce dernier en date dn 5 juin 1876; 

» Attendu que Btxr cette demande, Oscar Foconnier 
ayant, par des conclusions prises à Faudience, déclaré ne 
prétendre à aucune partie de la succession et demandé sa 
mise hors de cause, il échet d'en donner acte aux parties ; 
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(1) Y. arey : Ùode ekf. annoté (Mil. 1883), art. 53&, no« 3 
et SQiv. t 
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> Attendu que sur cette assignation les consorts Frois- 
sart et Delecroix ont demandé acte de ce qu'ils consentent à 
la délivrance des legs réclamés par les demandeurs, mais 
avec la restriction qu'ils ne veulent la faire que dans les 
termes du testament, c'est-à-dire sans y comprendre les 
valeurs j titres et créances qui n'y sont pas désignés ; 

» Attendu que les demandeurs prétendant, au contraire, 
que ces valeurs, titres et créances leur sont attribués par le 
testament dont s'agit, il échet d'en examiner et d'en ap- 
pliquer les termes ; 

» Attendu que les deux legs réclamés parles deman- 
deurs sont énoncés comme suit : 
. c Je donne et lègue à Adolphe Herchin : 1^ mon do- 
maine de Dommartin, tel qu'il se comprend et étend sans 
aucune réserve ni exception; 2^ tous mes biens meubles, 
mobiliers et effets mobiliers, argenterie, or et argent s'il 
s'en trouve à mon décès, les recolles sur terre ou engran- 
gées, et enfin tout ce qui est contenu en dedans de Dom- 
martin sans en rien excepter, c'esl-à-dire Dommartin tel 
qu'il existe avec tout son matériel, mobilier, meiibles et 
effets mobiliers, or, argent, animaux, meubles meublants^ 
récoltes et enfin tel qu'est Dommartin ; » 

» En ce qui concerne le premier legs, celui du domaine 
de Dommartin : 

» Attendu que ce legs particulier n'est l'objet d'aucune 
contestation, qu'il n'échet de s'y arrêter ; 

» En ce qui touche le deuxième legs, celui de tous les 
biens meubles, mobilier et effets mobiliers ; 

» Attendu que les termes par lesquels le testateur a dé- 
fini ce legs sont la reproduction textuelle des termes de 
l'art. 535 Code civ., qui en détermine la portée juridique 
d'après les règles établies aux articles précédents et notam- 
ment à l'art. 539; 
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» Attendu que les consorts Froissart et Delecroix » ne 
pouvant contester le sens légal des termes, objectent que 
leur expression dans sa généralité dépasse Tintention de 
celui qui les a écrits ; qu'ils allèguent à l'appui de cette 
assertion que le testateur a ensuite développé sa pensée 

« 

en faisant une énumération des objets compris dans ce 
legs, qu'il n'y a pas compris les valeurs, titres et créances, 
d'où ils arguent qu'il n'a pas voulu les comprendre, mais 
les exclure ; 

> Attendu que pour reconnaître et décider si la lettre 
du testament est d'accord avec son esprit, il faut en re- 
chercher et examiner les faits ; qu'il résulte des éléments 
de la cause que Gh. Foconnier a élevé le mineur Hercbin 
sous son toit, qu'il a entouré son enfance de soins conti* 
nus, qu'il a ensuite dirigé son éducation avec une sollici- 
tnde et une affection toujours croissante ; qu'enfin il lui a 
donné la première place dans son testament ; 

» Qu'^n léguant au mineur Herchin son domaine de 
Dommartin il a véritablement voulu atteindre un double 
but, savoir : !<> assurer l'avenir de ce mineur; ^^ l'avoir 
pour successeur dans ceKe propriété qui a occupé une si 
grande place dans son existence ; 

» Qu'il est impossible d'admettre, étant connue l'exac- 
titude minutieuse qu'apportait le testateur dans la gestion 
de ses affaires, qu'il ne se soit pas rendu compte des char- 
ges considérables qu'entraîne nécessairement l'exploitation, 
l'entretien et le progrès d'un pareil domaine; qu'il n'ait 
pas pensé non plus à la somme énorme qu'il faudrait payer ' 
au fisc lorsque sa propriété passerait à son successeur, 
qu'en fait les droits do mutations s'élèvent pour Herchin 
et sa grand'mère, usufruitière, à plus de 162,000 fr. ; 

1 Qu'en présence de ces faits notoires, on peut affirmer 
que pour se décider à reproduire identiquement les termes 
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de Tan. 535^ dans son testament» il eu a préakbléiMDt 
étudié, coûûu et adopté la portée ; 

» Attendu que s'il pouvait demeurer un doute à eet 
égard, ce doute ne pourrait résister à Texamen des divers 
projets de testament tronvés dans lés papiers du testateur, 
et dont l'un ^ns date ni signature^ mais entièrement écrit 
de sa main est ainsi conçu : 

4 Je donne et lègue à mon mobilier, meubles et 

effets mobiliers, à l'exception des valeurs, titres ei cféan-^ 
ees et de l'argent que je laisserai à mon décès... Je donne 

et lègue à.»... fils minenr de et de.... ma propriété de 

et les valeurs, titres et créances que je délai^erai à 

mon décès ; > 

> Attendu qu'il résulte péremptoirement de ce docu- 
ment que le testateur savait d'une manière nette et précise 
qu'un testateur qui lègue tous les biens meubles, lègue par 
là même ses valeurs, titres et créances ; qu'il savait encore 
que pour que ces valeurs, titres et créarïces ne soient pas 
comprises dans un legs ainsi formulé, ce testateur doit les 
en excepter d'une manière expresse ; 

» Qu'il suit de ce qui précède : 

» Qu'en léguant tous ses biens meubles, mobilier et 
eâets mobiliers, le testateur a employé les termes légaux 
comprenant les valeurs, titres et créances de la succession ; 
qu'il n'a pas employé ces termes de la loi sans en con- 
naître d'une manière claire et précise toute la portée, et 
qu'en conséquence il a eu l'intention de léguer lesdites 
valeurs, titres et créances ; 

» Qu'il n'échet de s'arrêter à la circonstance invoquée 
en faveur du système des consorts Froissart et Delecroix, 
que le testateur a employé le mot c biens > plutôt que le 
mot c immeubles » en leur léguant tous les autres biens 
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qoi ne sont pas compris dans la donation fahe au minetir 
Herchin ; 

» Qu'il résulte en effet de ce qui précède : 

> Que le testateur a dii^posé en faveur du mineur H^- 
chin de tonte sa fortune mobilière comme aussi de sa 
fortune immobilière^ moins les immeubles en dehors de 
Dommartin ; que» par suite, en léguant aux frères Froissart 
et consorts Delecroix tous ses autres biens, il a employé le 
mot biens dans son sens usuel, désignant seulement par là 
les immeubles non donnés à Herchin pour en faire deux 
lots, l'un pour la branche Froissart, l'autre pour la branche 
Delecroix ; 

> Attendu que si cette disposition ne constitue en fait 
qu'un legs particulier et non un legs universel, il échet 
néanmoins à raison de l'envoi en possession obtenu par les 
consorts Froissart et Delecroix de les maintenir en cette 
qualité qui n'a été l'objet d'aucune contestation faute d'in- 
térêt dé la part des autres parties; et, attendu qu'il résulte 
de ce qui précède que le testament contient : 

» lo Le legs particulier du domaine de Dommartin au 
profit d'Adolphe Herchin ; 

» So Un legs à titre universel de tous les biens meubles 
au profit d'Adolphe Herchin, y compris le mobilier de 
Dommartin ; 

> S"" Un legs particulier en usufruit au profit de Adeline 
Poignant, veuve Duhamel ; 

> ^'^ Le legs du surplus des immeubles aux frères Frois- 
sart, aux frères et sœur Delecroix ; 

» Attendu qu'il s'agit de faire droit à la demande en 
délivrance du mineur Herchin, de la veuve Duhamel, que 
cette délivrance est due par les frères Froissart et les con- 
sorts Delecroix en raison de la qualité de légataires univer- 
sels en laquelle ils procèdent ; 
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» Par ces motifs, etc. > 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs, etc. 

Du 2 mai 1883. l*"* Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minisl. publ., M. de Vaulx *d'Achy, avoc.-gén; Avoc, M«» 
Dubois et Barboux (du barreau de Paris); Avou., M®» 
Tréca et Lavoix. 



Douai. i»Chamb. cIv., I6J«bv. i88S. 

VENTE DE MARCHANDISES. — usages. — ventb sur 

ÉCHANTILLONS. — BLÉS DE POLOGNE. — FAUTE DU 
COMMISSIONNAIRE. 

Le commettant n'est tenu d'exécuter les actes de son com- 
missionnaire que si celui-ci agit conformément aux pou- 
voirs qu'il lui donne. 

Spécialement, cêmmet une faute, le commissionnaire à qui 
on donne mandat de vendre des blés de Pologne, et qui 
vend des blés blancs de Pologne, la dénomination de blés 
de Pologne sur nos marchés du Nord s' appliquant exclu^ 
sivement a des blés roux, alors aussi quil existe des blés 
blancs de Pologne^ que Von désigne sous le nom de blés 
blancs dits de Pologne. 

(Dufour C. Vallois et Semât). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, en fait, que le 26 juillet et le 3 
août 1882, l'appelant envoya à Tintimé Semât, commis- 
sionnaire en grains, des échantillons de blé de Pologne à 
placer au nombre de trois ou quatre cents quintaux au prix 
de 27 fr. 75 c. ; — Attendu que le 9 août, par Tintermé' 
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diaire d*an sobstitaé et pour compte de rappelant, Semât 
vendit à Vallois frères troi« cents quintaux blés blancs de 
Pologne sur échantillon, au prix de 27 fr. 50 c. ;— Attendu 
qu'avisé par Semât de cette vente, l'appelant protesta con- 
tre la qualification de blé blanc donnée aux blés par lui 
commissionnés, les blés de Pologne étant des blés roux ; — 
Attendu que s'il peut exister des blés blancs de Pologne, il 
est certain que la dénomination de blés de Pologne, sur nos 
marchés du Nord, s'applique exclusivement à des blés roux; 
— Qu'aussi Vallois frères prirent-ils la précaution de dé- 
clarer qu'ils achetaient les blés blancs dits de Pologne de 
l'échantillon à eux remis ; — Attendu que, dans ces condi- 
tions de fait, on ne comprend pas comment Semât, rece- 
vant de l'appelant deux envois successifs d'échantillons de 
blé de Pologne, si ces échantillons eussent été de blé blanc, 
n'aurait pas averti l'appelant de l'erreur commise dans son 
envoi, et que dans l'accusé de réception donné par Semât, 
ce dernier ne parle en effet que de blé de Pologne et non 
de blé blanc de Pologne ; — Que tout concourt ainsi à dé- 
montrer que soit Semât, soit son représentant dont il ré- 
pondy ont substitué par inadvertance un autre échantillon 
à celui transmis par l'appelant, ce qui explique la substitu- 
tion de la dénomination de blé blanc de Pologne à celle de 
blé de Pologne, la seule déterminée par ledit appelant ; — 
Attendu que cette inadvertance a été suivie de celle par 
laquelle le blé a été vendu au prix de 27 fr. 50 c. au lieu 
du prix fixé de 37 fr. 75 c. ; — Attendu, en droit, que si 
le commettant est tenu d'exécuter les actes de son commis- 
sionnaire, c'est à la condition formelle que celui-ci ait agi 
conformément au pouvoir qui lui a été donné, (art. 998 
Code civ.); — Que, d'un autre côté, le mandataire répond 
des fautes commises dans sa gestion ; — Attendu, par suite, 
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que Semât ddt seul répondre vis-Mis de Vallois frères de 
Tinexécatioa du marché; — Par ces motifs, ete. 

Du 16 janv. 1883. l^e Gharab. civ. Prés,, M. Bardon, 
1er prés.; Minisl. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; 
Avec, Mes Verstaen, Tellier (du barreau^ de Lille) et de 
Beaulîeu; Avou., M®* Druelle, Tréca et Faucompré. 



Donal. fr* Chamb. cIv.» t9 Jànv. I88S. 

ASSURANCES CONTRE LES ACCIDENTS. — droito m 

l'ouvrier assuré. 

Le patron qui assure ses ouvriers contre les accidents^ 
moyennant me retenue sur leurs salaires^ ne devient pas 
l'assureur de ses ouvriers ; il leur doit seulement le béné- 
fice du contrat d'assurances et il est tenu de remplir tou- 
tes les conditions imposées par ce contrat à la conserva- 
tion de ce bénéfice. 

L'ouvrier assuré^ blessé par suite d'un accident survenant 
par cas fortuit^ n'a aucune action directe contre son pa- 
tron, il ne peut qu'obliger ce dernier à réclamer de la 
Compagnie d'assurances la réparation convenue, sous 
peine d'indemnité^ en cas de déchéance provenant du fait 
du patron (1). 

(1) V. en ce sens : Nimes U avril 1882 (Sirey, 1883, 3, 202). 

En sens contraire: Rouen, 25 juillet 1881 (Sirey, 1882, i, 
112) et aussi Dijon, 27 mars 1882 (Sirey, 1883, 2, 201). 

Ce dernier arrêt décide que l'ouvrier victime d'un accident 
professionnel n'a pas d'action directe contre la Compagnie d'as- 
surances qui a assuré le chef d'industrie en dekors de toute inter- 
vention des ouvriers, tant contre les risques d'accidents qui peu- 
vent atteindre ceux-ci que pour la garantie de sa responsabilité. 
Mais lorsque les clauses de la police d'assurances ont été con- 
nues des ouvriers et sont devenues un règlement d'atelier obli- 
gatoire pour tout le personnel, l'ouvrier qui a subi sur son 
salaire des retenues destinées à Tacquittemeut des primes a une 
action contre son patron pour lui réclamer l'indemnité stipulée 
à son profit, en cas d'accident, par la police, indemnité qui n'est 
que la juste compensation des retenues imposées. 

Voyez aussi Revue critique, 1882, p. 523. (Note de M. Lyon- 
Gaen). 
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(Pérard-Braquart C. Boilrel). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qoePérard-Braquart, marcM de char- 
bons» en attachant Boilrel à ses magasins pour transporteries 
sacs de charbon chez les acheteurs a, moyennant une retenue 
sur les salaires de cet ouvrier, fait assurer ce dernier con- 
tre les accidents qu*il pourrait encourir dans son service ; 
— Attendu que Pérard ne devenait pas ainsi l'assureur de 
Boitrel, mais qu'il devait à celui-ci le bénéfice du contrat 
d'assurances qu'il stipulait d'ans son intérêt, ce qui impli- 
quait l'obligation de remplir toutes les conditions imposées 
par ledit contrat à la conservation de ce bénéfice ; — Ât- 
tendUy par suite, qu'un accident survenant sans aucune 
faute imputable à Pérard, Boitrel n'avait pas d*action di- 
recte contre Pérard à l'effet d'obtenir une réparation quel- 
conque; que son droit se résumait à l'obliger de réclamer 
de la Compagnie d'assurances, avec laquelle il avait traité 
pour son compte, la réparation convenue eu égard au ris- 
que encouru sous peine d'indemnité en cas de retard ou 
en cas de déchéance procédant dp fait de Pérard ; — Attendu 
qu'après l'accident donnant lieu au litige, Boitrel n*a ja- 
mais pris cette attitude vis-à-vis de Pérard, que la première 
réclamation eut pour objet une condamnation directe de ce 
dernier à 10,000 fr. de dommages-intérêts, comme si 
l'accident procédait de sa faute; — Que plus tard en s'ap- 
puyant sur le contrat d'assurances, il demandait la même 
somme de 10,000 fr. ou comme équivalent une somme de 
4,000 fr. et une pension viagère de âOO fr. ; — Attendu 
que Boitrel agissant ainsi n'était pas fondé dans sa de- 
mande, et que Pérard ne pouvait être condamné à lui payer 
les sommes réclamées;— Attendu, toutefois, que Pérard 

T0»1S XLl â 
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ayant conformément an contrat d'assurances ménagé à 
Boitrel une pension de 1 fr. 50 c. par jour pendant les 
cent quatre-vingts jours qui ont suivi l'accident; ayant en 
outre accepté que Boitrel, modifiant la cause de sa pre- 
mière demande» s'appuyât pour la fonder sur le contrat 
d'assurances, et ayant enfin, dans ses conclusions subsi- 
diaires prises devant la Cour, offert de payer à Boitrel 
tout ce qu'il recevrait lui-même de la Compagnie d'assu- 
rances, reconnaît par cela même qu'il est tenu d'assurer à 
Boitrel tout le bénéfice du contrat d'assurances ; — Par ces 
motifs, la Cour statuant sur les conclusions subsidiaires de 
l'appelant en tant qu'elles répondent à ce qu'il y a de 
fondé dans les conclusions de l'intimé, dit que l'appelant 
devra dans la huitaine de la signification du présent arrêt 
réclamer à la Compagnie d'assurances, avec laquelle il a 
traité pour compte de l'intimé, l'exécution du contrat d'as- 
surances intervenu ; — Dit qii'en cas de difficultés de la part 
de la Compagnie d'assurances , l'appelant devra justifier 
dans la quinzaine suivante de ses diligences à l'effet d'en 
obtenir solution par voie de justice. 

Du29 janv. 1883. I^e Chamb. civ. Prés,, M. Bardon, 
l«"f prés.; Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; 
Avoc, M®8 Grévin et Dubron ; Avou., M«» Druelle et Fardel. 



' Déliai* Xine Chamb. cIv., 5 Janv. 1888. 

PARTAGE. — ■ IMMEUBLE. — PARTAGE EN NATURE. ~ 

SERVITUDE RÉCIPROQUE. 

Un immeuble doit être considéré comme partageable en 
nature, bien que le lotissement ne puisse se faire qu'au 
moyen de l'établissement d'une servitude de passage réci- 
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proque^ à la cluirge et au profil en même temps de chacun 
des co'partageants. (Code civ., art. 827). 

(Souquet C. Waché). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Ea ce qui concerne le partage en nature 
du jardin Davril, seul objet des contestations de la part de 
rappelant, qui en demande la licitalion : — Attendu que le 
partage en nature est dans le vœu de la loi et peut être en 
principe réclamé par chacun des ayants-droit et même par 
un seul d'entre eux, nonobstant l'opposition des autres ; 
qu'il ne peut être fait exception à ce principe qu'autant 
qu'il est démontré que les biens ne sont pas commodément 
partageables en nature ; que ce n'est pas le cas en l'espèce; 
— Attendu, en effet, qu'il s'agit de deux parcelles de ter- 
rain actuellement à l'état de jardin, mais placées dans 
l'intérieur d'une ville fortifiée et destinées par cela même 
à recevoir un jour ou l'autre des constructions qui les uti- 
liseraient d'une manière plus apfiropriée à leur situation ; 
—Attendu que les experts ont indiqué, sur un plan annexé 
à leur rapport, la division facile à faire de chacune de ces 
parcelles de terrain en six lots de valeur à peu près égale, 
et que le lotissement n'est pas contesté de ce chef; que 
l'appelant prétend seulement que le lotissement qui n'a pu 
être fait qu'au moyen de l'établissement, dans chacune des 
deux parcelles, d'une voie de passage prélevée sur chacun 
des six lots ne peut être considéré comme un véritable par- 
tage en nature ; — Mais, attendu à cet égard, que l'établis- 
sement d'une servitude de passage réciproque à la charge 
et au profit en même temps de chacun des co-partageants 
n'a rien d'incompatible avec l'attribution qui est faite, à 
c)iacun d'eux, de toute la propriété de son lot qui est seu- 
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lement grevé d'une servitude ; que toute la question est de 
savoir si le mode particulier de partage en nature est 
commodément praticable; qu'à cet, égard, les premiers 
juges ont avec raison considéré comme avantageux pour 
toutes les parties le partage proposé par les experts, et ont 
porté à douze mètres la valeur des voies tracées par ceux-ci 
en vue de réserver aux parties la possibilité de profiter 
plus tard, si bon leur semblait, des éventualités qui pou- 
vaient se présenter pour la création de rues qui traverse- 
raient leurs propriétés et en augmenteraient la valeur ; — 
Attendu que, dans ces circonstances, l'opposition faite par 
l'appelant audit partage n'est fondée ni en droit ni en fait. 

Du 5 janv. 1883. 2«i« Charab. civ. Prés. M. Jorel ; 
Minist. publ., M. Blondel, subst. du proc.-gén. ; Âvoc. , 
Me* Merlin, Devimeux, Dubois et de La Gorce; Avou., 
M®' Picquet, GennQvoise, Dussalian et Tréca. 



Daual. tr« Chamb. civ., 19 Janv. 188S. 

TRAVAUX PUBLICS. — occupation temporaire. — 

DOHMAGCS. — COMPÉTENCE. 

Les Tribunaux civils ne sont compétents pour connaître des 
dommages causés par une occupation temporaire admi-- 
nistrativement autorisée^ pour une entreprise de travaux 
publics y que si C arrêté administratif autorisant cette 
occupation n'a pas été suivi des formalités prescrites par 
le décret du 8 février 1868. 

Les Tribunaux civils ne peuvent faire cesser Coccupation 
temporaire et entraver l'exécution d'un arrêté adminis- 
tratif, une fois les formalités du décret du 8 février i868 
remplies^ sous prétexte d'entreprises indues sur te terrain 
avant P accomplissement desdites formalités (1). 

(1) V. sur cette inéine affaire: Arrêt 18 juin 1882 {Jurisp, 
de la Cour, i, XL., ann. 188i, p. "21 et la note). 



(37) 
(Favril C. Mailly). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attenda que les* Tribunaux civils ne sont 
compétents pour connaître des dommages causés par une 
occupation temporaire de terrain, administrativement au- 
torisée pour une entreprise de travaux publics, que si 
l'arrêté administratif autorisant cette occupation n'a pas 
été suivi des formalités prescrites par le décret du 8 février 
1868; que, dans ce cas, en effet, Tenlrepreneur n'a pas 
la qualité d'entrepreneur de travaux publics et que son 
occupation constitue une atteinte illicite à la propriété, qui 
légitime tout recours de droit devant la juridiction civile ; 
— Attendu qu'il en est autrement dès que l'arrêté admi- 
nistratif autorisant l'occupation se trouve accompagné des 
formalités voulues par le décret précité,, ainsi qu'il est ad- 
venu dans l'espèce depuis le 10 août 1881 ;-- Que, vaine- 
ment, on objecte que le décret n'ayant été motivé que pour 
assurer aux propriétaires une réparation exacte du préju- 
dice causé par l'occupation, au moyen d'une constatation 
préalable de l'état des terrains à occuper, cette constatation 
devenant impossible par suite d'une main-mise et d'entre- 
prises indues sur ces terrains pendant une année, l'entre- 
preneur qui a accompli ces voies de fait serait définitive- 
ment déchu du tfroit d'occuper; — Attendu, à la vérité, 
que de pareils procédés, si manifestement contraires au 
décret du 8 février 1868, peuvent être de nature à aggraver 
la responsabilité civile de celui qui les aurait pratiqués, 
mais que satisfaction de ce chef peut être accordée aux 
propriétaires par Tallocation de dommages-intérêts suffi- 
samment réparateurs du préjudice causé, sans qu'il puisse 
y avoir lieu à entraver l'exécution d'un arrêté administratif 
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régulier et désormais assorti de l'exécution des formalités 
prescrites par le décret du 8 février 1868; — Attendu, 
d^ailleurs, que l'intimé n'a jamais demandé le rétablisse- 
ment des lieux dans leur état primitif; — Attendu que, 
dans ces conditions, c'est à tort que les premiers juges ont 
condamné rappelant à faire cesser l'occupation du terrain 
de l'intimé; — Par' ces motifs, la Cour disant droit à 
l'appel, infirme ie jugement, dit qu'il n'y a lieu à ordonner 
la cessation d'occupation par l'appelant ou par ses ouvriers 
des terres de l'intimé régulièrement occupées depuis l'ac- 
complissement des formalités prescrites par le décret du 
8 février 1868. 

Du 17 janv, 1883. Ire Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
1er prés.; Minisl. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; 
Avoc.,-Mes Allaèrl et de La Gorce; Avou., M" Tréca et 
Dussalian. 



Douai. Cniamb. eorr.i t9 nuur* t88S 

OUTRAGE. —DÉLIT IMAGINAIRE. — GENDARMERIE. — 
DÉNONCIATION. — INTENTION. 

[je fait de dénoncer à la gendarmerie un délit imaginaire 
ne constitue le délit prévu par Part. 224 Code pénal 
qu'autant que la dénonciation émane de la prétendue vic- 
time elle-même et qu'elle a été faite avec l'intention 
d'outrager V agent dépositaire de la force publique (1). 

(1) Dans l'espèce, la dénonciation avait été faite par une voi- 
sine de ta prétendue victime, spontanément et poussée par an 
zèle irréfléchi ; il manquait donc ici l'intention, qui est un des 
éléments constitutifs du délit d'outrage. 

Y. conforme : Douai, 29 avril \%1^ {Jurisprudence delà Cour, 
1874, p. 20). 
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(Despichl) 

Le TrtboQal correctionnel de Dunkerque avait ainsi 
stataé par le jugement da 3 décembre 1883 que nous 
rapportons. 

JUGEMENT. 

c Considérant que le fait de dénoncer aux autorités 
constituées un crime ou un délit qui n'aurait pas été 
commis ne constitue le délit d'outrage prévu et réprimé 
par Tart, 224 Code pén. qu'autant que, d'une part, la dé- 
nonciation a été faite avec l'intention d'outrager l'agent 
chargé de faire les recherches et constatations nécessaires, 
et que, d'autre part, la dénonciation émane delà prétendue 
victime elle-même ; que, dans l'espèce, si les agissements 
de la prévenue sont assurément regrettables, il n'est pas 
établi qu'elle ait eu l'intention d'outrager la gendarmerie 
ni le garde-champétre, et qu'il résulte des débats la preuve 
que le garde-champêtre n'a pas été directement mis en 
demeure par la prévenue de constater le prétendu vol qui 
avait été commis à son préjudice; qu'il est prouvé, au 
contraire, que c'est une femme L... qui en a informé le 
garde-champêtre ; 

> Par ces motifs, acquitte. > 

Le Ministère public ayant interjeté appel de ce juge- 
ment. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 20 mars 1883. Chamb. corr. Prés., M. Honoré; 
Minist. publ.y M. Berlon, avoc.-gén. ; Avec, M^ Boissonnet. 
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OoaaI. Chamb eorr.» 91 WMorm flSSS. 

OUTRAGE. — AGENTS DE l'autorité. — FONCTIONS. — 

EXERCICE. -^ COMPÉTENCE. 

Les lois du 17 mai i8i9 et du 29 juillet i88i sur la presse 
rConi pas abrogé Vart. 224 Code pén.y en ce qui concerne 
les outrages publics ou non adressés aux agents de l'au- 
torilé dans l'exercice même de leurs fonctions. 

Le Tribunal correctionnel est donc compétent pour connai- 
(te des poursuites dirigées contre un individu, arrêté 
pour ivresse manifeste, qui a traité V agent de police pro- 
cédant à cette arrestationj de c lâche, fainéant^ crève-de- 
faim, p (t) 

(Miaistère pablic C. Faucompret). 

Jugement du Tribunal correctionnel de Lille ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu que Faucompret est cité pour avoir, à Lille, 
le 8 janvier 1883, outragé par paroles un agent de Tauto- 
rite dans Texercice de ses fonctions ; 

> Qu'en fait, il résulte des débats qu'il aurait, dans la 
rue Notre-Dame, traité l'agent de police Maraudin de 
€ lâche, fainéant, crève-de-faim, » alors que celui-ci le 
conduisait au poste de police sous l'inculpation d'ivresse 
manifeste ; 

» Attendu que l'exception d'incompétence présentée 
par Faucompret conduit à rechercher si ce fait qui lui est 
reproché tombe sous l'application de l'art. 224 Code pén. 
ou sous l'application de l'art. 33, § 1^^ de la loi du 29 
juillet 1881 ; 

(1) Y. conf. : Crim. Gass., 35 novemb. 1882 (D. P., 1883, 1, 

225-227). 
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» ÀUenda qoe, primitivement, Tart. 234 Code pén. pré- 
voyait et punissait les outrages par paroles à un agent 
dépositaire de la force publique dans Texercice et à l'occa- 
sion de ses fonctions, que ces outrages eussent été proférés 
publiquement ou non ; 

» Mais, attendu que Tart. 19 de la loi du 17 mai 1819 a 
abrogé partiellement cet article en augmentant la peine 
pour les outrages proférés publiquement ; 

1 Qu'il en résulte que, depuis la promulgation de celte 
loi, l'art. 224 n*a plus atteint que les outrages non publics; 

> Attendu que la loi de 1819 elle-même a été abrogée 
par celle du 29 juillet 1881, et que l'art. 68 de cette der- 
nière loi porte que les dispositions abrogées par les lois 
antérieures ne peuvent revivre ; 

» Que l'art. 33, § 1% combiné avec les art. 23, 30 et 
31, prévoit et punit l'injure commise par des discours, cris 
et menaces proférés dans des lieux ou réunions publics en- 
vers des agents de l'autorité publique à raison de leurs 
fonctions ou de leur qualité, et se trouve ainsi substitué à 
l'art. 49 de la loi du 17 mai 1819; 

» Attendu qu'il est incontestable que les paroles profév 
rées par Faucompret rentrent dans le sens des mots : c dis- 
cours, cris; » 

» Qu*elles ont été proférées dans une rue, à haute voix, 
et, par conséquent, publiquement, contre l'agent de police 
Maraudin, c'est-à-dire contre un agent de l'autorité pu- 
blique à raison de ses fonctions ou de sa qualité; 

» Qu'il s'ensuit qu'elles sont de nature à être punies 
des peines portées en l'art. 33, § l^^ précité ; 

9 Attendu que l'art, 45 de la même loi dispose, en régie 
générale, que les délits qu'elle prévoit seront déférés à la 
Cour d'assises, sauf certaines exceptions expressément dé- 
terminées ; 
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> Qu'au contraire, Tart. 47, § 3, placé sous la rubrique : 
« De la procédure, Cour d'assises, > indique par cela 
même que la Cour d'assises est compétente ; 

» Que, dans ce$ circonstances, le Tribunal est incom- 
pétent pour connaître des faits qui lui sont déférés. » 

Appel par le Ministère public. 

. ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant, en fait, que 
l'agent de police Maraudin était dans l'exercice de ses fonc- 
tions lorsque, le 8 janvier dernier, Narcisse Faucompret, 
mis en état d'arrestation pour ivresse manifeste, lui a 
adressé sur la voie publique les injures < lâche, fainéant, 
crève-de-faim ; » — Attendu^ en droit, que l'art. 224 Gode 
pén. a prévu tout à la fois et soumis à la même pénalité 
les outrages à des agents dépositaires de la force publique 
qu'ils aient été adressés dans l'exercice des fonctions ou 
à l'occasion de cet exercice ; — Attendu que, s'il est vrai 
que la loi du 17 mai 1819 a, dans ses art. 16 et 19, mo- 
difié cette disposition du Code pénal, elle a pris soin de 
limiter son application à la diffamation et à l'injure, alors 
qu'elles étaient publiques et adressées à un agent pour des 
faits relatifs k ses fonctions, laissant à l'art. 224 toute sa 
force pour les outrages publics on non, adressés aux 
agents dans l'exercice même de leurs fonctions; — Que, 
sur ce point, le texte précis et formel des art. 16 et 19 pré- 
cités se trouve en parfait accord avec les paroles portées 
à la tribune par le rapporteur M. Courvuisier ; — Que, 
dans son rapport inséré au Moniteur, numéro du 11 avril 
1819, p. 43-2, on lit : « Les art. 222 à 227 Code pén. ne 
sont pas compris au nombre de ceux dont l'art. 23 de !a loi 
du 17 mai 1819 annonce explicitement l'abrogation ; quant 
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aui outrages qu'ils (les magistrats ou agents de Tautorité) 
auraient reçus dans rexercice de leurs fonctions, la répres- 
sion de ces délits reste soumise aux dispositions du Code ; > 
— Que, d'ailleurs, celte distinction entre les deux genres 
d'outrages trouve son explication rationnelle dans le carac- 
tère bien différent de leur criminalité ; qu'en effet, l'ou- 
Irage à raison des fonctions ou de la qualité ne peut nuire 
qu'à l'honneur ou à la considération de l'agent outragé, 
tandis que s'il est adressé dans l'exercice même des fonc- 
tions, il atteint non seulement l'agent, mais blesse aussi la 
loi dont il est l'organe, en même temps qu'il trouble un 
service d'ordre public; — Qu'enfin la doctrine comme la 
jurisprudence n'ont pas cessé depuis la loi de 1819 de con- 
sidérer l'art. 924 comme applicable à l'outrage public ou 
non adressé à un agent dans l'exercice de ses fonctions ; — 
Attendu qu'on ne saurait davantage trouver dans la loi du 
29 juillet 1881 une abrogation expresse ou tacite de ce 
même article ; — Qu'en effet, d'une part, Tart. 68 de la- 
dite loi ne le comprend pas au nombre des dispositions lé- 
gislatives antérieures qu'il abroge expressément ; — Que, 
d'autre part, il est constant qu'il figurait parmi les articles 
du Code pénal que le projet de loi, dans son art. 2, dé- 
clarait maintenus et réservés; — Que si cette énumération 
ne se retrouve pas dans la loi, Al est bien certain que c'est 
uniquement parce que le législateur a voulu éviter les dif- 
ficultés pouvant résulter d'un oubli ou d'une erreur ; — 
Que la loi de 1881, spéciale à la presse, a dans ses aW. 31 
et 33, § 1, comme l'avait fait la loi de 1819, nettement 
limité son application au cas où^'outrage par diffamation 
et injures se présente avea ce double caractère qu'il est 
adressé à un agent à raison de ses fonctions et de sa qua- 
lité et qu'il se produit dans les conditions de publicité que 
prévoit son art. 23 ; — Qu'en conséqucace, pour tous au- 
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ires outrages, l'art. 224 reste en vigaeur et les Tribunaox 
correctionnelssontcompéteDts; — Par ces motifs, annule. 

Du 21 mars 1883. Chamb. corr. Prés., M. Honoré ; 
Minist. publ.i M. Berton, afoc.-gén. 



Do«al. lr« Chamb. civ., ti féTr. 188S. 

1® PARTAGE. — MINEUR. — POUTANT FORT. — VALIDITÉ. 

2o Appel. — moyens nouveaux. 

!• Un partage dans lequel un mineur est représenté par un 
tiers se portant fort pour lui n'est pas seulement un par- 
tage provisionnel, mais un partage définitif, annulable 
seulement dans l'intérêt du mineur, qui seul peut en de- 
mander l'ajinulaiion, ou qui peut le ratifier. (Code civ., 
art. 1125;. 

2<> Les moyens constiluajit une défense directe aux motifs 
qui ont fait rejeter une demande en première instance ne 
sont pas des moyens nouveaux et peuvent être invoqués 
pour la première fois en appeL 

Spécialement celui qui, en première instance demande la nul- 
lité d'une saisie immobilière peut, pour la première fois 
en appel, faire valoir Vétat d'indivision où se trouve cet 
immeuble par suite de la nullité d'un partage et invoquer 

. l'art. 2205 Code civ. (1). 

(Lecomte et consorts C. Flahaui). 

En fait : La demoiselle Catherine Lyon, pourgaranlir le 
paieqjent d'une somme de 900 fr. qu'elle avait empruntée, 
avait hypothéqué un immeuble; cet immeuble dépendait 
de la succession des époux Lyon-Vara, |»ère et mère de 
Catherine Lyon, qui n'eft possédait que les 7/24«8 à l'en- 



(1) Dalloz, (Tab.y 22 années, 1845-1867, n®» 39 et 44); Cass., 
10 novemb. 1862 (D. P., 186^, 1, 470); Cass., 4 mai 1858 (D. 
P., 1858,1,254). 
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contre de Prodence Lyon, sa sœur, propriétaire de 5/24«*, 
et de ses frères qui possédaient les autres 13/24^*. En 
1855, la demoiselle Caiherine Lyon décéda laissant pour 
légataires universels ses neveux et nièces, enfants de ses 
frères. On partagea, en 1857, l'immeuble hypothéqué et 
dans ce partage la dame Delannoy se porta fort pour sa 
fille mineure, copartageante. Lorsque, au bout de quel- 
ques années, les créanciers hypothécaires voulurent saisir 
l'immeuble, les tiers détenteurs prétendirent que la saisie 
était nulle comme faite contrairement aux prescriptions de 
l'art. 2205 Code civ. Ils soutenaient que le partage de 1857 
était nul, qu'en tous cas, ce n'était qu'un partage provision- 
nel, que l'ensemble élait encore indivis et que, par suite, 
aux termes de l'art. 2205, la part indivise appartenant à 
Marie-Catherine Lyon ou à ses ayants-cause n'avait pu être 
saisie avant partage. La Cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche TinefScacité de l'hypo- 
thèque sur la partie de l'immeuble saisi attribuée aux 
ayants-cause universels de Marie-Catherine Lyon :— Attendu 
qu'à cet égard les appelants excipent de l'étal d'indivision 
où se trouverait cet immeuble par suite de la nullité du 
partage du 10 août 1857, d'où la part indivise appartenant 
à Marie-Catherine Lyon ou à ses ayants-cause, n'aurait pu 
être saisie avant partage aux termes de l'art. 2205 Code 
civ. ; — Attendu que les intimés se fondant sur ce que ni 
la nullité du partage de 1857, ni l'art. 2205 Code civ. 
n'ont été invoqués en première instance par les appelants, 
demandent que ces moyens, d'ailleurs non articulés dans 
l'acte d'appel, soient déclarés non recevables par la Cour 
en vertu des dispositions de l'art. 7c{2 Code proc. civ. ; — 
Mais, attendu que ces moyens constituant une défense di- 
recte aux moliis par lesquels les premiers juges ont re- 
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poassé la nullité de la saisie, le droit de relever appel de 
ce jugement emporte virtuellement le droit d'écarter les 
motifs mêmes sur lesquels ce jugement se trouve fonclé ; — 
Que ces moyens se lient ainsi essentiellement à ce qui a 
été plaidé et jugé en première instance et ne rentrent pas, 
dès lors, dans les moyens nouveaux auxquels se réfère l'art. 
732 précité Gode proc. civ.;— Attendu, au surplus, qu'au 
fond ces moyens sont repoussés par la validité du partage 
du 10 août 1857, lequel ayant fait cesser l'indivision, rend 
inapplicable l'art. 2205 Code civ. ; — Attendu, en effet, 
que par le partage du 10 août 1857, la dame Delannoy et 
la mineure Delannoy ont été loties d'une moitié déterminée 
de l'immeuble saisi par une attribution fondée sur le legs 
universel de Marie-Calherine Lyon, alors que la coparta- 
geante Prudence Lyon, sœur de Catherine Lyon, recevait 
l'autre moitié à elle attribuée tant pour la couvrir de ses 
droits dans l'immeuble que de ceux qu'elle avait dans la 
succession de ses père et mère ; — Attendu que si Marie- 
Calherine Lyon avait vécu comme sa sœur Prudence, au 
jour du partage, elle aurait été lotie, comme sa sœur, d'une 
moitié desdits immeubles hypothéqués et que, les ayant 
hypothéqués en totalité, si l'hypothèque n'eût pu porter sur 
la part attribuée à Prudence, elle aurait incontestablement 
porté sur la moitié attribuée à Marie Lyon, d'où, par voie 
de conséquence, elle porte sur la moitié attribuée du chef 
de cette dernière à ses ayants-cause universels;-- Attendu, 
d'un autre côté, que malgré la minorité de la fille Delan- 
noy, le partage du 10 août 1857 n'était pas un partage 
provisionnel et ne pouvait être qualifié tel, parce que la 
dame Delannoy, sa mère, agissait dans l'acte de partage, 
tant en son nom personnel que comme se portant fort 
pour sa fille mineure ; — Attendu que^ dans cette situation, 
les premiers juges ont justement reconnu qu'un partage, 
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lors duquel un héritier mineur a èié représenté par un 
tiers se portant fort pour lui, présente les caractères d'un 
partage définitif, annulable sans doute dans l'intérêt du 
mineur, mais également susceptible de ratification de la 
part de ce dernier devenu majeur ; — Attendu, en effet, 
qu'en pareil cas il n'y a pas lieu à l'application de l'art. 
840 Code civ., mais bien de l'art. 1125 du même Gode; — 
Qu'il ne peut donc s^agir dans la cause de partage provi- 
sionnel et des effets d'un tel partage, en supposant même 
qu'il ne pût être ratifié par le vendeur devenu majeur ; — 
Attendu que la ratification du partage du 10 août 1857 a 
été faite dans des conditions parfaites et irrécusables par 
la demoiselle Delannoy après sa majorité, notamment par 
la vente aux consorts Tellier-Noulé de sa pari dans l'im- 
meuble hypothéqué;— Adoptant, au surplus, les motifs des 
premiers juges en tant qu'ils s'accordent avec ceux ci-avant 
déduits ; — Par ces motifs, la Cour, etc. 

Du 21 févr. 1883. \^^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1er 
prés.; Minist. publ., M. Blondel, subst. du proc.-gén.; 
Âvoc, U^ Allaert et Naseaux; Avou., M^^ Lavoix et Tréca. 



Trtbaoal civil de Bonlosne-swr-Mer» il Jaav i88S. 

VICES RÉDHIBiTOIRES. — délai de l'introduction de 

l'action., — CITATION EN CONCILIATION. — ARTICLE 1648 
CODE CIVIL.— LOI 2U MAI 1838. 

En matière de vente d'animaux domestiques l'action rédhi- 
bitoire doit^ à peine de déchéance^ être formée par une 
assignation dans le délai fisé par la loi du 20 mai 1838. 

Ce délai ne saurait être prorogé par l'acheteur au moyen 
d'une citation en conciliation dont il est dispensé par la 
loi (1). 

(i) V. Cass., 3 mai 1882 (Dali., 1883, 1, 250 et la note. — 
Voir depuis la loi 2-0 août 1884). 
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(Lenglet C. Oasselin). 

Le 18 mai 188^2, M. Ousselin avait vendu et livré une 
jament à M. Lenglet; celui-ci prétendait que ladite jument 
était atteinte dé la pousse et avait, le 27 du même mois, 
provoqué la nomination par le juge-de-paix d'experts char- 
gés de dresser procès-verbal. Mais ce n'est que par son 
assignation du 30 juin suivant qu'il intenta l'action en 
résolution de la vente pour vices rédhibitoires. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que d'après l'art. 1648 
Code civ., Taction résultant des vices rédhibitoires doit 
être intentée par l'acquéreur dans un bref délai, et qu'aux 
termes de l'art. 3 de la loi du 29 mai 1838, ce délai, dans 
les ventes d'animaux domestiques, est, en cas de pousse, 
de neuf jours non compris celui fixé pour la livraison ; 

Attendu que ces expressions de la loi sont claires et pré- 
cises, que le délai qu'elle assigne à l'acquéreur ne peut 
s'appliquer qu'à la demande introJuctive d'instance, puis- 
que c'est cette demande qui constitue l'exercice de l'action ; 

Qu'en vain donc Lenglet s'est-il borné dans les neuf 
jours à citer ^on vendeur en conciliation et prétend-il se 
prévaloir des art. 2245 Code civ. et 57 Codeproc. civ. ;que 
le bénéfice de ces articles doit rester ici sans application; 

Qu'en effot, par son art. 6, la même loi de 1838 déclare 
la demande en cette matière dispensée du préliminaire de 
conciliation, que c'est là une disposition introduite dans 
rintérêt du vendeur pour faire cesser dans le plus bref 
délai le danger qui le menace^ et, dans tous les cas, pour 
accélérer le jugement de l'affaire et diminuer les frais ainsi 
que l'a formellement déclaré le rapporteur de la loi de 
1838 devant la Chambre des députés dans la séance du 24 
avril de ladite année ; 
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Qae, par conséqQent, il ne saurait dépendre de l'acheteur 
de proroger le délai que la loi (ni aceôrde, en recourant à 
one mesure qu'elle a supprimée comme inutile et incon- 
cifiable avec la célérité que la matière réclame ; 

Que, dans Tetpéce, la citation en conciliation du 29 mai 
B'a donc pa av(»r pour efiei di'empôcber le délai légal de 
suivre son cours ; et qu'à la date de son assignation, e'est- 
à'dnre le 80 juin, Lenglet était déeba du droit d'iaten^ 
ter r^ctfon en résolution ; 

Par tes motifs, fe Tribunal déclare Lenglet non rece- 
yabte en sa demande et le condamne aux dépens. 

Du 11 janr. 48SS< Trîb«nal civ. de Boulogne-sur-Mer. 



0«wil. flr^Cliaiaflili. elv., 9 téwr, t0M. 

rWrAIRE. -^ ïtESFtmSABILITÉ. — ACOrnsmON n'illMEimLES, 

— HYPOTHÈQUE. 

Le noîaire qui M fait que constater par acte public des 
conventions qui lui sont proposées par les parties con-- 
tractantes ne saurait être responsable du préjudice qui 
peut en résulter. Spécialement V acquéreur d'un immeu- 
ble qui découvre après le paiement de son prix Vexis- 
tence S unehypothèque grevant cet immeuble nepeut rendre 
responsable du préjudice qui en résulte pour lai, le notaire 
qui a reçu VaciCy alors que celui-ci n'a pas été chargé 
de requérir Vétat des inscriptions y que les parties ne sont 
ni iUetlrées ni étrangères aux affaires et quCy par ses re- 
lations de parenléf V acquéreur devait connaître la si- 
tuation du vendeur (1). 

(i) C^ést un principe généralement admis qae les notaires par 
le seul tàh de lewrs fonctions ne sont pas chargés de donner aux 
actes qu'ils ont reçus, le complément et Texécntion dont ces ac« 

TOM£ XLI 4 
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(X... C. Caavez). 

En fait : Par actes passés devant M^ X..., les 23-S4 
septembre 1872, les époux Dupas-Cauvez ont emprunté 
solidairement à la demoiselle Guislain 4,000 fr., et pour 
garantie ont hypothéqué 70 ares 40 centiares de terre leur 
appartenant, déclarant dans Tacte que leur immeuble n'était 
grevé d'aucune autre charge ni hypothèque. Lors de l'ins- 
cription de cette hypothèque, un état délivré par le 
conservateur fit apparaître une autre hypothèque dix 
30 mars 1872, prise pour assurer l'exécution d'un bail, 
consenti aux époux Dupas-Cauvez par MM. Desuède et 
Purutte. Personne n'y fit alors attention J^e 23 mars 1873, 
les époux Dupas-Cauvez , par devant M® X..., vendaient 
à leur beau-frère, M. Cauvez, les 70 ares dont ils étaient 
propriétaires, à charge : 1* de rembourser les 4,000 fr. 
dûs à la demoiselle Guislain ; 2'' de payer en outre comp- 
tant 1,750 fr. aux vendeurs. Le 13 août 1875, il fut donné 
à Cauvez, l'acquéreur, main-levée de l'hypothèque existant 
au profil de la demoiselle Guislain. En 1881; les époux 
Dupas-Cauvez tombent en déconfiture et alors MM. Desuède 
et Durulie, créanciers d'une somme de Sl,981fr., pour fer- 
mages à eux dûs de 1880 et 1881, firent sommation au 
sieur Cauvez, détenteur de l'immeuble à eux hypothéqué, 
de payer ou de délaisser. C'est alors que le sieur Cauvez 
assigna en responsabililé le nolaire X..., pour être garanti 
de la somme de 2,981 fr. qu'on lui réclamait, prétendant 
que X... aurait^ dans l'acte de vente du 23 mars 1872, in- 
tentionnellement ou négligemment dissimulé l'hypothèque 

tes sont susceptibles en dehors de leurs études et que cette obli- 
gation ne peut résulter pour eux que d'un mandat spécial. — 
Paris, 4 août 1873 (D., 1874, 2, 85 ; — S., 1873, 2, 216) ; Or- 
léans, 18janv. 1879 (D., 1879, 2, 243 ;~S., 1879, 2, 85). 

Cependant le contraire a été jugé quand il s'agit de clients il- 
lettrés et ignorants des affaires. 

Paris, 13 juin 1854 (D., 1855, 2, 252 ; — ' S., 1854, 2, 695). 

Rapprochez : Douai, 21 juin 1854 (Jurispr,^ t. XII, p. 321). 
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existant au profit de MM. Durotte et Desuède. Le Tribunal 
admit que X... avait commis une faute légère en ignorant 
l'existence de cette charge sur l'immeuble et en n'en aver- 
tissant pas Tacquéreur, et condamna X... à payer à Gauvez 
la différence existant entre les 2,981 fr. réclamés par Du- 
rutte et les 1,750 fr. payés comptant par Gauvez. Appel 
fut interjeté de cette sentence et la Cour a statué en ces 
teroaes : 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que, par acte du 23 mars 1873, 
passé dans l'étude de M^ X..., notaire appelant, les époux 
Dupas-Cauvez ont vendu à Gauvez, intimé, leur frère et 
beau-frère, 70 ares 40 centiares de terre ; — Attendu que 
le prix de cette acquisition consista, d'une part, dans l'en- 
gagement pris par l'acheteur de payer à une demoiselle 
Guislain une créance de 4,000 fr. due par les vendeurs et 
hypothéquée sur l'immeuble vendu, d'autre part à payer 
en outre aux vendeurs le solde du prix ; — Attendu que la 
demoiselle Guislain fut remboursée par des paiements 
snccessifs dont le dernier fut fait par l'acheteur Gauvez en 
rétode de M*' X... le 13 août 1875, en échange de la main- 
levée de l'inscription de la demoiselle Guislain et de la 
grosse de l'acte de vente du 33 mars 1873, à laquelle était 
joint un état des inscriptions grevant Fimmeuble acquis 
par Gauvez, lequel état relevait, outre l'inscription de la 
demoiselle Guislain, une autre inscription prise le 30 mars 
1872, au profit de MM. Desuède et Durulte pour une 
somme de 5,000 fr., comme garantie éventuelle des fer- 
mages à payer par les époux Dupas-Gauvez ; — Attendu 
que ceux-ci ont exactement payé leurs fermages jusqu'en 
1880, mais, qu'à cette date, à défaut de paiement, Desuède 
et Durutte sommèrent l'acquéreur de l'immeuble hypothé- 
qué de payer ou délaisser et que l'acquéreur intimé, ainsi 
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donirâtdt, paya à DeMdde et Durutte aâe s&mma dâ 3^9St 
fV« 70 e. ; ^ Att^âdo que rititimé, qtii aVâit deptfis toâg^ 
temps payé le solde de soif prix d'âccfuisitioii à ses ven- 
deurs, alissigdé ie notaire )t..., appelant, en responsabilité 
du paiement de cette somme ; — Attendu que si le notaire 
qui reçoit des fonds pow les employer soit en prêt bjpo^ 
thécaire, soit en acquisition d'immeuble, est respoQsai>le 
des imprudences ou négligences qui compromettent en 
tout- ou en partie la sécurité dtf prêt ou de Tacquisition 
qu'il était chargé de faire^ on ne saurait mettre à sa charge 
tous les préjudices qui peuvent résulter des conventions 
dont les parties loi demandent la constatation par acte 
public ; — Or» attendu qu'il n'est pas établi dans la cause 
que le notaire appelant ail eu l'initiative du contrat de 
vente du 23 mars 1873, ni que ce dernier ail inspiré au- 
cune des clauses essentielles de ce contrat ; — Attendis 
qu'il n'est pas établi davantage, ni même allégué que le 
notaire ait été chargé de requérir avant la signature de ce 
contrat un état des inscriptions hypothécaires grevant l'im-^ 
meuble vendu ;*-^AUendu qu'eu égard ans liens de parenté 
qui unissent les parties stipulant audit contrat^ lesquelles 
ne sont d'ailleurs ni illettrées ni étrangères aux affaires, le 
notaire a pu et dû penser que l'acquéreur connaissait exac- 
tement la situation de son frère se portant Vendeur audit 
acte;— Attendu que, dans ces conditions de fait, le notaire 
pouvait sans imprudence professionnelle constater les con^ 
ventions exprimées audit même acte ; — Attendu que si, 
après la transcription du contrat, le notaire ajant retiré un 
état des inscriptions mentionnant outre l'inscription Guis- 
lain visée au contrat, une autre inscription au profit de 
Desuède et Ourutte, prise éventuellement pour sûreté de 
fermages à concurrence de 5,000 fr., il résulte des stipu- 
lations du contrat de vente et d'autres éléments de la cause 
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qw r^qnérrar avail, fKir son h\U eaeooni lei pr^miîut^ 
déteriaioéa sis m sept ms plM tard par Tesistaiiea da 
^Ua msoîptios, lesquels oe pouvaient pas êWé eoojorâ$» 
soit i raîfioa da Ta^^graieiil per84Mioal que ladtA acqaé- 
rBBr avait pria yi$^&-yîa de la demaisetlo Gnislaîn, soît par 
le paiement efleetué par lui à son vendeur en dehors da 
notaire appelant da solde du prix de vente, dans les eandi* 
tioDs où ee paiement a été effectué ; ^ Atlendii, par suite, 
qu'aucune responsabilité de ce clief n'est imputable à l'ap- 
pelant ; •<- Par ces motifs, disant droit à l'appel, etc. 

Du 7 févr. 1883. lr«Chamb. civ. Prés., M. Bardon, l»** 
prés.; Mînist. publ., M. de Vauli d'Achy» avoc.-gén.; 
Avpc, M^ Mascaux et Boutet ; Âvou , M<» Barbedienne et 
Dussalian. 



Bornai, a»* ChMub. dv.^ iO févr. 1889. 

ARBRES. —DISTANCE.— PRBSGRIPTIOn. —REMPLACEMENT. 

— AVENUE. 

Le droit acquis par la prescription de conserver da arbres 
plantés en dehors de la dislance légale ne survit pas à 
l'abattage de ces arbres ou à leur disparution pour toute 
autre cause^ et il n'y a pas à distinguer si les arbres sont 
isolés ou si^ par leur réunion, ils forment une avenue. 

(Lbomme C. Palop). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de la doctrine et de 
U jurisprudence que le droit acquis par la prescription de 
conserver des arbres plantés en dehors de ta distance lé- 
gale ne survit pas à l'abattage de ces arbres ou à lepr dis- 
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parution par toute autrà cause; que, cependant, les pre- 
miers juges tout en reconnaissant et proclamant ce principe 
comme incontestable l'ont déclaré inapplicable aux arbres 
qui, comme dansTespéce, seraient plantés en avenue, soas 
prétexte que, dans ce cas, ce ne serait pas tel ou tel arbre 
considéré isolément qui aurait été prescrit mais Tavenae 
elle-même avec le caractère de perpétuité qui subsiste 
pour son ensemble, nonobstant le renouvellement partiel 
et successif des éléments qui la composent; — Attendu que 
rien dans là loi ni dans les principes de la matière n'auto- 
rise une pareille distinction qui serait purement arbitraire 
et aboutirait à des résultats inadmissibles, comme, notam* 
ment, de permettre au propriétaire d'une avenue qui lon- 
gerait successivement plusieurs parcelles de terrain appar- 
tenant à divers propriétaires de prescrire le droit à un oa 
plusieurs arbres vis-à-vis de l'un de ces propriétaires par 
la seule possession d'autres arbres plantés au regard de 
ses autres voisins ; (le surplus sans intérêt). 

Du 10 févr. 1883. ^^ Chamb. civ. Prés., M. Jorel; 
Minist. publ., M. Cbaloupin, avoc.-gén. ; Âvoc, M^Âllaert 
et Maillard; Âvou., M^ Gennevoise et Picquet. 



' Doval. ir« Chanaib. cIv.» 19 mars t88S« 

lo LOUAGE DE SERVICES. — caisse de secours. — 

RETENUE SUR LES SALAIRES. — CONGÉ, 

â"* Degrés de juridiction. — demande indéterminée. 

y Les règles ordinaires du contrat de louage de services ne 
sont pas modifiées par celte circonstance qu'une caisse de 
secours alimentée par une retenue sur le salaire des ou- 
vriers existe dans F établissement du patron (1). 

(1) V. Douai, U novemb. 1871 ;— Cass., 18 jain 1872 (/u- 
rispr., 1872, p. 26 et 149). 
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En conséquence, ce dernier peut donner congé à son ouvrier 
en se conformant aux usages ou aux conventions. 

L'ouvrier ainsi congédié^ alors qu'il ne peut invoquer un 
renvoi abusif en vue de le priver des avantages de la 
caisse de secours, n'a pas le droit de réclamer la restitu- 
tion des retenues qui ont été faites sur ses salaires. 

99 Est susceptible des deux degrés de juridiction la demande 
mobilière dont ni l'assignation ni les conclusions de pre- 
mière instance n'indiquent la valeur précise et ne four- 
nissent pas £ éléments suffisants pour la déterminer. 

(Desfontaines C Mines d'Âniche). 

L'ouvrier mineur Desfontaines, après avoir travaillé pen- 
dant plus de vingt-six ans an service de la Compagnie des 
Mines d'Âniche» avait été renvoyé au mois de janvier 1880. 
Un congé régulier lui avait été notifié quinze jours avant 
son congédiement, selon le délai usuel des ouvriers tra- 
vaillant à la journée. 

Il voulut alors réclamer au directeur de la Compagnie, 
tant en sa qualité de gérant que de président de la com- 
mission de la caisse de secours, le montant des retenues 
qui avaient été opérées sur ses salaires, à raison de 3 0/0 
pendant tout le temps qu'il avait travaillé. 

Il soutenait qu'il avait été renvoyé sans motifs et sur la 
simple observation du délai de quinzaine ; que ce renvoi 
arbitraire le privait de l'espérance de toucher soit les se- 
cours, soit la pension de retraite en vue desquels il avait 
consenti la retenue sur ses salaires ; que, dés lors, ces rete- 
nues avaient été faites sans cause et devaient lui être resti- 
tuées. Il invoquait sur le caractère particulier des caisses 
de secours l'arrêt de cassation du 18 juin 1872 , pour éta- 
blir que ne pouvant avoir sa compensation à ses retenues, 
il devait les répéter ; tout au moins les réclamait-il à titre 
de^dommages-intérêts puisque son brusque congé le privait 
d'un bénéfice sur lequel il comptait. 

Un jugement du Tribunal civil de Douai, du 26 mars 
1880, repoussa cette prétention, par la raison que le patron 
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a le droit de coofédier ses (Mrvr iens M Kà^^maat iméélma 
d'usage, sans que ce étqk seit «ubordopAé à la restitution 
des retenues opérées sur les salaires, confortuément aux 
coBventions du contrat de lou^ige et au réglemeut accepté 
par l'ouvrier. Il «'efforçai* eosuile d'élablir une analogie, 
d'^jiUe^ui^ «coate^bld et ioiUile^ avec les Sociétés de se*- 
cours oiaiiiels réglenstemâes par le décret dm W mars f 8S2. 

L'affaire revint en appel et y r^ut au fond la même 
solution. 

La Compagnie intimée soulevait, d'ailleurs, une fin de 
non^recevoir contre l'appel, elle disait que si l'assignation 
el les conclusions réclamaient la restitution des retenues, 
la somme réclamée était manifestement inférieure à 4,500 
fr. et s'élevait à peine à 600 fr., en tenant compte de la 
durée des services de l'appelant d'après son livret même, 
des salaires qu'il avait reçus et d*n taux de 3 0/0 de retenue 
sur ses salaires. 

L'appelant répondait que sa demande était indétermi* 
née, aucun chiffre n'ayant été posé dans les conclusions 
qui ne fournissaient aucun élément précis d'évaluation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; -^ Sur te fijoi de noa-recevoir : 

Attendu que la dépende, ainsi qia'eUa n été formulée 
dans l'assignation et dans les conclusions prises devant les 
premiers juges, ne parait pas contenir des éléments suffi* 
sanls pour déterminer la valeur précise de la chose deman- 
dée, d'où le jpgement attaqué ne peut être déclaré rendu 
en dernier ressort ; 

Au fond : 

Attendu que l'appelant agit contre l'intimé en ^a double 
qualité de directeur de la Compagnie des Mines d'Aniche 
et de directeur de la caisse de secours établie au profit des 
ouvriers de cette Compagnie ; — Attendu que vis-à-vis le 
directeur de la Compagnie Taction de l'appelant manque 
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éfideiQfiiest de base ; -* Qu'en elFet, traTaillant à tant par 
^Qtnr aa «ervke de la Compagnie, ledit appelant deoiewra 
1Hn« de la quitter à son gré, de roâme qu'il peni être eoa^ 
gédU #d»utom parle direetear d« laGorUpagnie» le tout 
aona k aania coaditioo^ renapli^ dans Tespèee, d'via congé 
reça dais les délais présenta par les règlements qui lient 
respeoiiveaieni les deux parties ; *<-* Atleada, dès lors, 
qu'ancnne indemnité ne peal être dot pour nn dommage 
profiédwt d'un mngé interveom dans tes <M)nditions ; — 
Attendu que ce résultat ne saurait être modifié parce que 
raclton de l'appelant est également dirigée contre le direc- 
teur de la caisse de secours; — Attendu, en effet, que si 
chaque ouvrier est tenu par les règlements de la Compa- 
gnie de subir une retenue de 3 0/0 sur ses salaires, pour 
alimenter avec 1 0/0 fourni par la Compagnie une caisse 
de secours au profit des ouvriers de l'exploitation minière, 
cette retenue, librement consentie et eu dehors de laquelle 
roQvrter n'eût pas été accepté par la Compagnie, ne crée 
aucune dérogation aux règles générales du contrat de 
louage à la journée, conclu entre un patron et ^es ouvrier^ ; 
— ^Oœ l'ouvrier recevant son salaire moins la retenue a 
r#ça toat ce qui lui était dû à titre de salaire et n'a rien à 
répéter de ce chef; — Qu'il a reçu, d'ailleurs, soit qu'il ail 
été dans le cas d'être secouru, soit qu'il n'ait été atteint 
d'aucun desaecidents donnant lieu au secours, l'équivalent 
de la retenue en demeurant couvert contre les risques dont 
elle ayait pour cause et pour but de Je garantir ; — Que 
sous ce rapport la retenue arffecte le caractère d'une prima 
d'assurance, laquelle s'atlaehant & un contrat aléatoire ne 
saurait être sujette à répétition; — Attendu qu'on excipe 
vainement d'une eon^idéraiion empruntée k, l'hypotbése de 
l'exercice abusif du droit de eongé par le patron et, par 
exemple, vis-à-vis d'un ouvrier que l'âge aurait conduit au 
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déclin de ses forces, et qu*on priverait, en le congédiant 
sans aucune cause, de la pension de retraite à payer par la 
caisse de secours; — Attendu qu'un abus de cette nature 
ne peut être et n'est pas invoqué dans l'espèce, que les 
actes dolosifs et frauduleux font d'ailleurs exception aux 
règles ordinaires sans que ces règles doivent recevoir au-, 
cune atteinte en dehors d'eux; — Par ces motifs, la Cour 
dit l'appel recevable, le met à néant, etc. 

Du 19 mars 1883. IreChamb. civ. Prés., M, Bardon, 
1®r prés. ; Minisl. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; 
Avoc, M^^Druelle et Dupont père ; Avou., M^^ Faucompré 
et Fardel. 



UUe, Référés, 19 et » 9 JnUi i88S. 

v société. — libre-pensée. — caractère. 

2* Inhumations. — cérémonies religieuses. — héritiers. 

— droit. — ACTE DE DERNIÈRE VOLONTÉ. — MARI, 

l^' Les réunions d'individus connues sous le nom de Sociétés 
de la Libre-Pensée ne présentent pas le caractère de So- 
ciétés civiles. Elles sont donc incapables d'agir en, justice 
par leur président, (l*"® espèce). " 

2® // est d'ordre public et conforme aux principes de la 
liberté de conscience que toute personne décédée soit in- 
humée suivant le rite de la religion à laquelle elle ap- 
partenaity à moins qu'elle n'ait manifesté une volonté 
contraire. 

Un acte écrit par une main étrangère mais signé par le 
défunt^ nul par suite comme testament, ne saurait faire 
preuve de celte volonté, alors surtout qu'un testametU 
postérieur est muet sur cette intention. 

La puissance maritale, rompue d'ailleurs par le décès de la 
femme, ne donne au mari aucun pouvoir en ce qui con- 
cerne les croyances et les pratiques religieuses de la 
femme. (^^ espèce). 
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(!'• espèce). 

(Honoré). 

ORDONNANCE. 

c Aa principaly nous renvoyons les parties à se pourvoir; 
* » Au provisoire et vu l'urgence : 

> Attendu, en ce qui concerne Victor Guignies, que 
d'après leur but qui n'amène la mise en commun d'aucun 
objet susceptible de produire des bénéfices à partager, les 
réunions d'individus connues sous le nom de Sociétés de 
la Libre- Pensée ne présentent pas les caractères constitutifs 
d'une Société civile, c'est-à-dire d'un être moral; 

» Qu'elles sont en conséquence incapables d'agir par 
leurs présidents ; 

> Que Victor Guignies, par suite, est non recevable à 
agir en sa qualité, en vertu de l'écrit dont il sera ci-après 
parlé ; 

> Attendu, au surplus, qu'il est d*ordre public que toute 
personne décédée soit inhumée suivant le rite de la religion 
à laquelle elle appartenait, à moins qu'elle n'ait librement 
et valablement manifesté une volonté contraire ; 

> Attendu, en fait, qu'Armand-Josepb-François Honoré 
est décédé à Tourcoing, le 14 juin courant, à l'âge de 
soixante-deux ans; 

» Qu'on produit un écrit en date du 7 juin, revêtu 
d'une signature informe, qu'on prétend être la sienne, et 
dans lequel il aurait déclaré sa volonté d'être enterré civi- 
lement et en libre-penseur, et confie l'exécution de cette 
volonté à la Société de la Libre-Pensée de Roubaix ; 

> Mais, attendu que cet acte est écrit en entier d*une 
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main étrangère, et que la signature seule émanerait 
d^Honoré ; 

» Qa'en conséquence et aux lermes de Tart. 970 Code 
civ.y il est nul et absolument sans valeur comme acte 
testamentaire; 

» Que, d'un autre côté, il peut d'autant moins être con- 
sidéré comme exprimant la volonté libre et irrévocable du 
défunt, que celui-ci, à la date du 8 juin, c^est-â-dire ie len- 
demain, a dicté ses dernières dispositioiis dans on acte 
reçu par M« Théry, notaire è Tourcoing, et qu'aucune de 
ses dispositions ne reproduit la prétendue volonté qu'il 
aurait manifestée la veille ; 

> Attendu qu'il résulte des documents produits, qu'Ar-^ 
mand-Joseph-Praaçois Honoré appartenait au culte catho^ 
lique ; 

> Que les demandeurs, ses parents, sont donc «n droit, 
en l'absence de volonté contraire librement al valablement 
exprimée par lui, de le faire inhumer^ malgré l'opposition 
des défendeurs, avec les prières et les cérémonies d;ç ce 
culte ; 

9 Par ces motifs : 

» Nous, Président du Tribunal civil de Lille, jugeant 
en référé : 

> AiilorisoDS les demandeurs à faire procéder aux funé- 
railles et à l'inhumation d'Armand-Joseph-François Honoré 
avec le concours des ministres du culte catholique; 

» Les autorisons, à cet effet, à requérir l'assistance de 
tous commissaires de police et à se faire prêter main-forte 
par tous commandants et agents de la force publique; 

» Et atlendu l'extrême urgence: 

> Ordonnons l'exécution des présentes sur minute et 
avant enregistrement. > 



(2me espèce). 
(Mabittotte). 

ORDONNANCE. 

c AUenda que Charles Mabillotte a été assigné à ottze 
k^fes dti mniln, en parlant â sa persodne, à TefTet de 
comparaître à midi et demi à l'audience des référés ; 

f Qû'H est une heure de Taprè^-midi et qu'il ne' com- 
paraît pas ; 

y Nous donnons défaut contre lui ; 

> Et statuant sur l'assignation à lui délivrée : 
y Au principal : 

y Nous renvoyoïïs les parties à se pourvoir ; 

y Au profisoire et vu l'urgence, ies funérailles ne pou- 
vant être différées : 

y Attendu qu'il est d'ordre public et conforme aux prin- 
cipes qui garantissent la liberté de conscience que toute 
personne décédée soU inhumée suivant le rite de la reli- 
gion à laquelle elle appartenait, à moins qu'elle n'ait for- 
mellement manifesté ude volonté contraire ; 

y Attendu que Marie-Thérèse Dubaï, femme Mabillolte, 
décédée le 21 juin courant, à Lille, appartenait à la- reli- 
gion catholique ; 

y Que non-sea)eiBeDt â aucun moment de sa vie elle n'a 
manifesté la volonté d'être enterrée sans les prières et les 
cérémonies de cette religion, mais qu'il est établi que peu 
de tomps avant sa mort elle a demandé et regu les derniers 
sacrements de l'Eglise ; 

> Qu'à bon droit, par conséquent, Sophie Six, veuve 
Duhal en premières noces, et aujourd'hui femme Pottier, 
sa mère, demande qu'elle soit inhumée avec le concours 
des ministres du culte calboliquô ; 
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> QqMI n'y a pas à s'arrêter à Toppcrsitioii qai pourrait 
être faite par le mari de la défunte, la puissance maritale 
ne donnant au mari aucun pouvoir en ce qui concerne les 
croyances et les pratiques religieuses de la femme, et le 
décès de celle-ci ayant d'ailleurs mis fin à cette puissance; 

» Par ces motifs : 

» Nous, président du Tribunal civil de Lille jugeant en 
référé : 

» Autorisons la demanderesse à faire procéder aux funé- 
railles et à rinhumation de Marie-Thérèse Duhal, femme 
Mabillotte, avec le concours des ministres du culte catho- 
lique; 

> L'autorisons, à cet effet, à requérir l'assistance de tous 
commissaires de police et à se faire prêter main-forte par 
tous commandants et agents de la force publique; 

» Et attendu l'extrême urgence : 

> Ordonnons l'exécution des présentes sur minute et 
avant l'enregistrement. » 

Du 17 et 22 juin 4883. Trib. des référés de Lille. 



Douai. !'• Cluiml». elv., S Cévr. I88S. 

CONSERVATION DES HYPOTHÈQUES. — certificat 

NÉGATIF. — OMISSION. — RESPONSABILITÉ. 

Les conservateurs des hypothèques sont responsables du pré- 
judice résultant de V omission dans leurs certificats d'une 
ou de plusieurs inscriptions existantes (art. 2197-2198 
Code civ.), alors même que l'acquéreur de l'immeuble 
hypothéqué a payé son prix comptant au vendeur avant 
toute transcription suivie de certificat négatif (1). 

(1) V. Aabry-Rau, t. HI, p. 263 et suiv. ; —Rivière, Jurispr. 
de la Cour de Cass.^ n^^ 619 et suiv. ; — Gilbert, Code annoti^ 
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(F... C. Garpentier et Ménard). 

Ainsi jagé par le jugement suivant du Tribunal de Mon- 
treuil, du 12 juillet 1882, qui fait d'ailleurs suffîsaroment 
connaître les faits de la cause : 

JUGEMENT. 

€ Attendu qu'il résulte des faits et des pièces du procès, 
que J.-6. Garpentier père est décédé créancier de François 
Neuvéglise de la somme principale de 2,500 fr., suivant 
acte de M® Boulenger^ notaire à Fruges, du 20 octobre 
1874 enregistré; 

» Que pour garantie de cette somme, Garpentier a, le 
9 novembre 1874, pris une inscription hypothécaire au 
bureau des hypothèques de Hontreuil-sur-Mer, sur 22 ares 
91 centiares de terrain amazé à Ambricourt, appartenant 
audit Neuvéglise; 

» Que le 21 décembre suivant, Neuvéglise a vendu ces 
42 ares 91 centiares aux époux Ménard-Degranvillers, 
moyennant 2,900 fr., suivant acte du même notaire Bou- 
lenger, transcrit le 6 janvier 1875 ; 

» Que, cependant, le 18 du même mois, le sieur F..., - 
conservateur des hypothèques, a délivré au notaire des 
époux Ménard-Degranvillers un certificat constatant que, 
jusqu'au 6 janvier précédent, jour de la transcription, au- 
cune inscription hypothécaire n'existait sur ses registres 
contre François Neuvéglise ; 

> Attendu que, par exploits de Plateau, des 2 mai 1879 
et 18 juin 1880, les héritiers Garpentier se prétendant 



art. 2198, n^^ 10 et suiv. ; — Dallez, Code annoté, art. !2197, n^» 
11 et suiv., 2198, n» 1 ;— Grenoble, 21 août 1822; — Lyon, 18 
mai 1833 {Jurispr. gén.y v» Prit?, et Hyp., 2981). 
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créanciers hypothécaires inscrits sur Timmeable dont 
s*agit, ont fait aM époux MétMird'DegranvilIdrs sommation 
de payer leur créance, garantie par une hypothèque con- 
sentie sur ledit immeuble, et inscrite le 9 novembre f S74 
au bureau des hypothèques de Montreuil ; 

> Qu'à la date du 19 août 1880, ils ont procédé à la 
saisie réelle de cet immienble mt les époux Ménard-De- 
granvillers ; 

Attendu que les époux Ménard-Degranvillers ont fait, 
par exploit da 18 septembre suivant^ opposition à ces 
poursuites comme entachées de nullité ; 

> Attendu que, par un exploit de Bertrand, huissier h 
Chateaudun, du 5 novembre 1881, les héritiers Carpentier 
ont assigné Edouard F..., en sa qualité de conservateur des 
hypothèques, en garantie, pour s'entendre déclarer res- 
ponsable de la perte de leur créance en capital et intérêts; 

» Que ce dernier a conclu au rejet de la demande des 
héritiers Carpentier ; 

» Attendu que le conservateur F..., sans dénier qu'il a 
omis, dans le certificat par lui délivré le 18 janvier 1875» 
rinscription prise à la date du 9 novembre 1874 snr Yim^ 
meuble vendu par Neuvégltse aux époux Méiiard-Degran- 
villersy se borne, ea invoquant le texte de l'art. 2197 Code 
ci\.y à plaider qu'il n'eist respo&sablo que du préjudice 
causé par son fait; mais qœ, dans l'espèce, le préjudice 
provient, non pas de l'omission par lui commise, mais dn 
fait des époux Ménard-Degranvillers payant leur prix comp^ 
tant, ainsi que le porte le contrat, et avant la transcription ; 

> Attendu que l'objeclion do cooservateur F... ne sau-^ 
rait être opposée aux héritiers Carpentier, étrangers à la 
vente du SI décembre 1874; qu'en vain il prétend qne 
ceux-ci ont un reeours contre les acheteurs Ménard-De- 
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granvUlers, puisque, en fait, ces derniers ont payé leur 
prix; 

* Atteriiid que là mention i pttyëe (somptiiit i àe du- 
mit non plwi éirts opposée atik athététirs, éponk Ménârd- 
Degfànvillèrâ^ parce qn'il est dé notoriété que; dans lé 
jpratifne» ee pâiétnéilt cohiptaiit est tihfait céildilionnel, le 
^ii dentènrant en dépôt entre les mains du notaire qui 
ne le délivre au vendetil* qa'âpirès la remise dn certificat 
hypothécaire qui, dans Tespâce^ a été délivré tiégatif; 

t Qu'il est d'ailleurs indifféi^ètit que le paiement ait été 
fait avant on après la remise du certificat par leconserva- 
tédi*, puisqd'eii l^résence dû certificat tel qu'il à été déli\^ré 
le 6 janvier la situation fût demeurée là méihé si te p^'ie^ 
aient eût été fait te lendemain 7 ; 

1^ Attendu qu'il résulte des termes des art. 2197 et 2198 
Codé dv.j que les conservateurs des hypothèques sont 
responsables da préjudice résultant de l'omission dans 
leurs certificats d'une ou plusieurs inscriptions existadtes ; 

> Que l'immeuble à l'égard duquel lé conservateur a 
omis nne inscription dans son certificat en demeure (sauf 
la responsabilité dû Conservateur) affranchi entre les mains 
da nouveau possesseur ; 

> Attendu que, dans l'espèce, cW précisément l'omis- 
sion de l'inscription de la créance Carpentier dans le cer- 
tificat délivré par le conservateur qui est la causé directe 
du préjudice, puisque en présence d'un certificat négatif, 
le notaire Bôuïenger a dû verser le prix entre les mains du 
Tendeur ; 

> Par ces motifs, etc. » 

Ce jngement, frappé d'appel par F..., fut oonfirmé dans 
Ie$ termes saîvànts par la Gonr : 

TOME XLI 5 



<66) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Donne acte aux sieurs Rogez et Pagniez, 
es qualités, de ce qu'ils déclarent adhérer aux conclusions 
prises par les consorts Carpentier et les prendre à profit ; 

En ce qui touche Tirrecevabilité de l'appel vis-à-vis des 
époux Ménard, l'appelant n'ayant pas conclu contre eux ea 
première instance ni eux contre lui : 

Attendu qu'assigné en garantie par les héritiers Carpen- 
tier, sur une demande principale dirigée contre ces der- 
nier^ par les époux Ménard, l'appelant, en sa qualité de 
garant, possède tous les droits qui compétent au garanti et 
doit pouvoir repousser la garantie en écartant la demande 
principale, le sort de l'une de ces demiandes étant d'ailleurs 
inséparablement lié au sort de l'autre, d'où les époux Mé- 
nard excipent à tort de la non-recevabilité de l'appel dirigé 
contre eux ; 

Au fond : 

Attendu que les époux Ménard ayant acheté et payé 
comptant un immeuble hypothéqué aux Carpentier firent 
plus tard transcrire leur contrat et requirent du conserva- 
teur des hypothèques appelant, à fin de purge, la délivrance 
d'un certificat des inscriptions grevant l'immeuble acquis, 
lequel conservateur leur délivra un certificat négatif; — 
Attendu que Carpentier continuant à recevoir les intérêts 
de sa créance se crut en sécurité, que la situation se pour- 
suivit ainsi jusqu'en 1879, mais qu'à cette époque les inté- 
rets n'étant plus soldés, après assignation au débiteur qui 
ne paya pas, puis sommation sans résultat aux époux Mé- 
nard de payer ou de délaisser, Carpentier ayant fait saisir 
l'immeuble hypolhéqué,-les époux Ménard l'actionnèrent 
en nullité de la saisie en se fondant sur l'art. 2198 Code 
civ. ; — Que l'appelant, appelé en garantie sur cette de- 
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mande, soutint que Tart. 2198 précité, applicable quand 
Tacquéreur avait payé après transcription, et sur le cer- 
tificat négatif requis pour la purge, ne devait recevoir au- 
cune application si Tacquéreur avait imprudemment payé 
comptant avant toute transcription suivie de certiScat né- 
gatif; — Qu'un tel paiement, fait au mépris de Tinscription, 
était nul vis-à-vis du créancier hypothécaire, lequel con- 
servait son inscription et pouvait saisir l'immeuble à défaut 
de paiement ou délaissement, le préjudice en ce cas résul- 
tant pour Tacquéreur non du certificat négatif qui l'aurait 
trompé (puisque ce certificat n'avait pas encore été déli- 
vré) mais seulement de sa négligence personnelle, laquelle 
ne saurait nuire au créancier hypothécaire inscrit ; — 
Attendu que cette prétention, rejetée par les premiers 
juges est reproduite devant la Cour ; — Attendu qu'il n'est 
pas douteux que l'acquéreur d'un immeuble grevé d'une 
inscription hypothécaire, qui paie son prix avant la purge, 
s'expose, si le vendeur n'emploie pas le prix à éteindre la 
dette hypothécaire, à payer une seconde fois le prix ou à 
délaisser l'immeuble ; — Attendu, toutefois, que ce résultat 
n'est pas inéluctable, et que le risque est assujetti à cette 
condition fondamentale que le créancier hypothécaire ait 
conservé l'efficacité de son inscription ; — Or, attendu que 
cette efficacité n'est pas conservée si, sur la transcription 
du contrat de vente, le conservateur remet à l'acquéreur 
un certificat négatif, puisque aux termes de l'art. 2198 
Gode civ., l'immeuble est déclaré, en ce cas, affranchi de 
l'inscription, sauf la responsabilité du conservateur vis-à- 
vis du créancier, privé, par le fait de ce dernier, du béné- 
fice de cette inscription ; — Attendu que, dans cette situa- 
tion, le conservateur, subrogé aux droits du créancier, 
pourra, suivant les circonstances, se retourner contre le 
vendeur nanti du prix et dont il aura payé la dette, mais 
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qu'il ne saurait se dérober au texte de Taf t, 3198 Gode oiv.» 
lequel ne distingue pas entre le cas où le prix aurait été payé 
comptant ou après transcription et délivrance du certificat ; 
— Que le législateur déterminant la responsabilité des con^ 
servateurs dans un chapitre spécial, et voulant sauvegar- 
der les créanciers inscrits contre l'inexactitude des pré* 
posés à la garde des hypothèques, met à- la charge de ces 
derniers tous les préjudices résultant des omissions par 
eux commises, sans autre restriction que celle procédant 
de la disposition finale du même article accordant effet à 
l'inscription omise pour la coUocation du créancier i son 

rang sur le prix, si ce prix n'a pas été payé, la loi préférant 

• 

ainsi le conservateur aux créanciers qui n'avaient jamais 
dû compter pouvoir être remboursés avant un créancier 
qui les primait ; -— Mais que si le prix a été payé, sans 
qu'il soit fait de distinction entre les conditions dans les* 
quelles ce paiement aura été effectué, la loi déclare l'im* 
meuble affranchi de l'inscription, sauf la responsabilité du 
conservateur; — Attendu^ d'ailleurs, que l'acquéreur qui 
faisant foi à son vendeur pour le paiement des dettes ins-* 
crites, paie son prix comptant, n'est imprudent qu'envers 
lui-même et n'expose le conservateur des hypothèques à 
aucun risque dont celui-ci ne puisse se garantir et dont, 
par suite, ledit acquéreur doive répondre ;-- Qu'en effet, 
le conservateur» en n'omettant pas l'inscription dans le 
certificat qui lui est demandé, échappe évidemment à tout 
risque et à toute garantie, mais qu'aucune loi n'édicte oo 
implique qu'un acquéreur, en payant son prix comptant, 
dégage le conservateur de l'obligation de mentionner toa-^ 
tes les charges hypothécaires dans les certificats par loi 
délivrés ; — D'où il suit que c'est à bon droit que les pre- 
miers juges ont déclaré l'immeuble acquis par les époux 
filénard affranchi de l'inscription Carpentier, la saisie de 
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C6I immettbkf par Carpeati^ nalle et la responsabilité du 
conaarvateur appelant dûment enconrne ; — Par ces motifs, 
et adoptant, etc. 

Du 5 février 1883. 1^* Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
i^ prés.; Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; 
Ayoc, Me» Mascaux, Ailaert et de Beaulieu; Avon., M^ 
Drtielle, Dossalian et Lavoix. 
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RESPONSABILITÉ. — propriétaire. — entrepreneur. — 

SOLIDARITÉ. 

Le propriétaire^ qui a traité avec un entrepreneur pour 
l'exécution de travaux, peut néanmoins être déclaré res* 
ponsable solidairement avec lui, des accidents survenus 
à l'occasion de ces travaux, si cet entrepreneur au lieu 
d*êire H maître de l'entreprise conserve au contraire le 
caractère de préposé du propriétaire. Et celui-ci a une 
action récursoire contre l'entrepreneur si l'accident pro- 
vient uniquement de sa faute (1). 

(Deflesselle C, Devermelle et Ville de Douai). 

La ville de Douai avait traité avec Devermelle, entre- 
preneur, pour rexéculion de travaux de démolition et de 
reconstruction qui devaient être opérés à l'Entrepôt des 
sucres établi dans cette ville. Deflesselle, chargé de diriger 
de eet Entrepôt à la gare du chemin de fer la conduite 
■ ■ .1 « I ■ ■ Il I II I ■ I I I « 

(1) Voir en ce sens : Paris, 29 mars 1862 (Pierret C. Boulât, 
Gargan et C*« du Gaz) (S. 186f, 2, 375;-Pal., 485-2, 359); — 
Cass. Crim., r., i3dôcemb. 1856 (Doublet) (S. 1857, 1,442;— 
B. P., i857, 1. 75; — Pal., 1857, 1186);— Larombière, t. V, 
art. 1384, nP 10, p. 747 ; Uurent, 2« édit.. t. XX, n^^ 578 à 582, 
p. 613 à Q\^ ; Demolombe, t. XXXI, n» 623, p. 541 . 

e»mré: Smr4at, a« édit., ». II, nf s 890» et 89t, p. tm 
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d'un wagon contenant 10,000 kilogrammes de sucre, tré- 
bucha dans des morceaux de bois provenant de démoli- 
tions, laissés trop près de la voie. Précipité en avant du 
wagon, il tomba sous une de ses roues-, eut la jambe 
droite broyée et succomba le lendemain aux suites 3e 
l'amputation de ce membre. 

Là veuve de Deflesselle intenta une demande en dom- 
mages-intérêts contre Devermelle et la ville de Douai. 

La Cour, réformant un jugement rendu par le Tribunal 
civil de Douai, déclara] que les circonstances de la cause 
impliquaient la responsabilité de Devermelle et statya en 
ces termes à l'égard de la ville de Douai : 

ARRÊT. 

Là cour ; — Attendu que l'action procède aussi contre 
la ville de Douai, mais que, pour être justifiée, il faut, 
qu'aux termes de l'art. 1384 Code civ., Devermelle, entre- 
preneur de démolitions et de constructions dépendant du 
domaine privé municipal, puisse être considéré tomme le. 
préposé de la ville de Douai ; — Attendu, qu'en règle géné- 
rale, l'entrepreneur lié par le contrat de louage d'indus- 
trie, n'est pas le préposé du locateur, parce que, le plus 
souvent, il demeure complètement maître de la direction 
des travaux de son entreprise; — Attendu, toutefois, que 
cette règle reçoit exception, si celui pour le'compte duquel 
travaille l'entrepreneur, conserve la surveillance «t la di- 
rection des travaux; — Or, attendu, en fait, qu'il est établi 
par divers éléments de la cause, que Devermelle, librement 
accepté comme entrepreneur des travaux de démolition de 
4partie des constructions de son Entrepôt par la ville de 
Douai, est demeuré sous la direction et la surveillance de 
cette ville, déléguant son architecte dans cet objet ; qu'en 
effet, les travaux ne pouvaient être commencés sans l'ordre 
de cet architecte ; que l'entrepreneur devait les modifier. 
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les exécuter par partie» les ajourner, même les abandonner 
suivant les indications du même architecte ; que, de plus, 
l'entrepreneur était tenu de se rendre chaque jour au rap- 
port à rHôteUde-Ville, à l'heure fixée par l'architecte ; 
qu'il ne pouvait s'absenter, même pour des marchés rela- 
tifs à son entreprise, sans Taulorisation de l'architecte ; 
qu'il était astreint à augmenter le nombre de ses ouvriers, 
à les changer, même à les renvoyer en cas d'incapacité ou 
d'insubordination, suivant les ordres dudit architecte, et 
obligé d'exécuter ponctuellement tout ce que celui-ci lui 
commanderait pour l'exécution de l'entreprise ; — Attendu 
que, dans de semblables conditions, il est manifeste que 
l'entrepreneur ne peut être considéré comme le maître ou 
le directeur de son entreprise, qu'il ne cessait au contraire 
de relever de l'autorité, de la direction, et par suite de la 
surveillance de la ville, exercée par l'architecte délégué 
par elle à cette fin et vis-à-vis duquel Devermelle restait 
attaché par les liens d'une subordination deS plus accu- 
sées ; — Attendu, dès lors, que cet entrepreneur se trou- 
vant ainsi le préposé de la ville de Douai, celle-ci est 
responsable des accidents imputables à ce dernier ou à ses 
ouvriers et a été justement actionnée à ce titre par l'appe- 
lante; — Attendu, néanmoins, que Devermelle est tenu d'in- 
demniser la ville de Douai des condamnations auxquelles 
elle est soumise par son fait ou celui de ses ouvriers, et que 
l'appel éventuel et récursoire, interjeté à cette fin par la 
ville, est d'autant plus fondé, que si Devermelle eut exac- 
tement suivi les instructions de l'architecte de la ville, 
l'accident d'où est né le litige aurait été conjuré, etc. 

Du 6 mars 1883. li'oChamb. civ. Prés., M. Bardon,*ler 

Srés.; Minist. publ., M. de Vaulx d'^chy, avoc.-gén.; Avoc, 
[«« de La Gorce, d'Hooghe et de Beaulieu; Avou., M®" 
Dussalian, Fardel et Druelle. 



RESPONSABDILITÉ. — touagb. — rupture de cç^înç. — 

PRÉSOMPTION DE FAUTE. 

Vm Compa^gnie de iotiage^ ne peut être considérée^ wmvifke 
ut^ yoiturier répondarkl invariablemeni des préjmi^ces, 
causiés à la chose ou aux personnes qu'il conduit, stj^ivaiit 
la présomption établie par ïart. i784 Code civ. 

C-esik dono à celui qui allègue une faute à la charge dû la 
Cqmpoignie de louage à VétoJblir. 

Spécialement^ en cas de rupture de la chaîne noyée servant 
au iouagCy le batelier qui n'a pas pris les mesures pres- 
crites en pareil cas pour la sûreté de son baisau est res-, 
ponjsçible dés suite$ de sa rUgligence el des Oiccidents qu'elle 
entraîne, et le capitaine; du toueux est abso,lumen{ libéré 
de toute responsabilité. 

(C*^ du louage cte la Basse-Seine et de TOise C. Froléore 

ek 1^ Sûcjl^é Amis Féiiipi;).. 

ARRÊT. 

LA COUR ; --r Attend a qu'il résulte des éléments de la 
caifôe, d'une part» que la ruf^ture de la chaîne noyée ser-n 
vant au touage est un îàik fréquent inhérent à ce mode de 
traction ; d'autre, parli, que V^oident donnant lieu au^ litige 
n'a pas été la conséquence de la rupture de cette cbaînei 
puisque le baleaa toueUiT av^ait été âsé sur ses ancres et 
retenait ainsi après la ruptjurede la chaîne Uml le convoi 
de bateaux q>u'il remorquait;; q«e» dès^lors, si cette cbai^ia 
avait pu être railacliée dans ces condiMpns, l'acoident i^se 
serait pas produit ; r-r U^, attendu que pauj? ratUu^her 1^ 
chaîne romoue^ il est nécesss^ire d'isoler le bateau teneur 
du convoi, et que cette opération, s'a^ccouiçlit parla ma- 
nœuvice. mdcne qui e$h uaueUeoiient pratiquée ohaqne fait, 
que le convoi remorqué par leloueur^oi» Ytm dea b al ea w - 
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compris dan» ea convoi doit atterrir, ot qui advient inva- 
riaUemeat dans efaaqoe voyage; — Aliendo que celte raa-r 
nceavre a pour fln d'amener les liateaui du coavoi près de 
la rive où ib seront attachés ; —Que, dans cet objet. Tune 
des deux amarres qui relie le premier bateau au bateau 
toueor doit être éélaehée, mais que le convoi demenre lié 
a« bateau loueur par t'aolre amarre, laquel'te n^est aban- 
doaoée qu'après l'amarrage du convoi à terre ; — Attendu 
que le capitaine du bateau toueur, séparé du convoi et 
libre de ses mouvements, recherche le bout de la chaîne 
brisée ^ns tes flots, pour le rajuster par une fausse maille 
à eelui qni est à -son bord \ — Or, attendu que le marinier 
de XAf^imkàt^ batean de tôte amarré au bateau loueur, 
reeonnail bien avoir reçaet compris le signe accoutumé 
do eapîlaine du loueur, en suite duquel il devait dégager 
l^marredroite du (abarin où elte était ^xée sur son bateau, 
macs qu'il reconnaît en même temps que par une fatale 
inadv6ftanee,^Ki lieu de dégager Tamarre de droite il a 
dégagé l'amarre de gauche, d'où il est advenu que celle-ci 
na lenaai plus, le capitaine du loueur ayant dû lui donner 
do jeo pourqne le marinier de VArcAîmède pût la dégager 
da teibarin, aucune des deux amarres ne retinl plus l'^r- 
chimède ; -*- Que ce bateau ainsi que tout le convoi furent 
dès ton; séparés dm bateau loueur avant d'être fixés au ri* 
vage ;— Qa'ils furent emportés par le courant à la dérive et 
que TuB d'eux heurtant contre une pile de pont coula à 
fond; -^ Attendu, que dans une situation de fait ainsi dé- 
tei^minée et démontrée, el aucune faute n'étant établie à la 
charge dn capitaine du bateau loueur, l'i^ccideni demeure 
la eonséquençe exclusive die' la faute du iqatinier préposé 
à- la conduite de l'^c/iimède, dont répond^ Froidure, pro- 
priélaâr^ de ce bateau, auqiuel il incombe^ par suite, du. 
cMi ée aoa préposé» 1|^ 0tepoMabilit& entière dos» p^n^ 
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dices que le sinistre a pu entraîner; — Attendu, en effet, 
qu'aux termes de Tart. 9 du cahier des charges imposées 
à la Compagnie du louage^ les bateaux ne doivent être 
acceptés au remorquage par cette Compagnie, que s'ils ont 
à bord équipage, ancre, cordages et autres engins néces- 
saires à la navigation; — Que la Compagnie du louage ne 
fournit ainsi que la traction, mais que les manœuvres de 
navigation qui doivent se combiner avec l'impulsion du 
bateau toueur, s'appliquant à un nombre de bateaux qui 
peut former un convoi mesurant une longueur de plus de 
six cents mètres, sur une rivière dont les courbes sont fré* 
quentes et souvent très-accuséês, demeurent la Jâche des 
équipages imposés à ces bateaux, et non celle du capitaine 
du toueur qui serait dans l'impossibilité de la remplir ; — 
Que si Ton veut affranchir les équipages des bateaux re- 
morqués de la responsabilité de ces manœuvres, on peut y 
parvenir au moyen d'une assurance demandée avec prime 
à la Compagnie du louage, qui fournit en ce cas aux ba- 
teaux assurés un pilote dont elle répond, mais que cette 
précaution n'a pas été stipulée dans l'espèce ;— Attendu, 
dès lors, qu'en ce qui touche les manœuvres à accomplir 
par les équipages des bateaux remorqués, on ne saurait 
considérer la Compagnie du louage cor^me un voiturier 
répondant absolument et invariablement des préjudices 
causés à la chose ou aux personnes qu'il conduit, suivant 
la pi*ésomption établie par Tari. 1784 Code civ.; — Que, 
d'ailleurs, cet article ne s'applique plus, dès que le voitu- 
rier démontre que l'accident procède d'une faute^ qui lui 
est étrangère, et que cette preuve résulte dans la cause de 
l'aveu même du préposé de Froidure, ainsi qu'il a été dit 
ci-dessus; —Attendu que celui-ci offre vainement de prou- 
ver dans ses conclusions subsidiaires qu'une enquête de 
police faite à Paris aurait démontré que la chaîne du louage 
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était en mauvais état et coostiluait un danger public; — 
Attendu que ces conclusions sont repoussées par les motifs 
qui précèdent, puisque le convoi a été maintenu après la 
rupture de la chaîne par le bateau toueur Gxé sur ses 
anoarres; — Attendu, d'ailleurs, que l'enquête de police in- 
voquée ne saurait constituer un élément contradictoire 
qui pût déterminer la solution du litige, alors surtout qu'il 
est établi par les éléments de la cause que les ruptures de 
la chaîne servant au touage sont une conséquence cons- 
tante et générale de ce mode de traction ; — Par ces mo- 
tifs, réforme, etc. 

Du 14 févr. 1883. i^ Ghamb. civ. Prés., M. Bardon, 
i«r prés. ; Hinist. publ., M. Blondel, subst. du proc.-gén. ; 
Avec, H«» Dubois, Foucart fils (du barreau de Valen- 
ciennes) et Mascaux; Avou. , M<)* Lavoix et Dussalian. 



DMud. an» Chamb. dv.» 94 févr. f 88S. 

APPEL. — SOLIDARITÉ. — APPELANTS. — EFFET. 

Si une partie condamnée solidairement avec d^ autres envers 
un créancier commun peut, en thèse générale, mettre à 
profit rappel interjeté par ses codébiteurs solidaires^ 
pour se joindre à leurs conclusions , Un* en saurait être 
ainsi lorsque cette partie loin de poursuivre Vintérêt com- 
mun n*agit que dans son intérêt personnel et que ses 
moyens ne tendent qu'à séparer sa cause de celle de ses 
codébiteurs (1). 

^— .— ■— ^^— — ^^i— — — ^— ^— — — — «■ Il I . — Il — ^— i.— — — 

(1) Sur ce principe : V. Lyon, 14 jauT. 1870 (Sirey, 1871, 3, 
270); — Gass., 12 juin 4872 (Sirey, 1872, 1, 228) ; — Cass., 15 
Janv. 1873 (D.. 1873, 1, 22; — 0. 1873, 1, 2iJ); — Douai, 
29 juin 1871 (JurUpr., 1873, 192). 



(Itecocq C* Delcaurl eH Boitelle). 

La préleotion du sieur Lecocq qui a donné lieu à cette so-' 
lution retrouve relatée dans le passage suivant de ses con- 
clusions: €' Attendu que par son jugement du 28 avril 
i98% le Tribunal civil de Lille a condamné solidairement 
MM. Boitelle, DuminU, Neuburger et Leeocq à payera 
Uelcouri les sommes par lui réclamées; que ce jugement 
a été frappé d*un double appel par plusieurs des condamnés 
solidaires ; MM. Boitelle d'une part, Duminil d'autre part; 
que Leeocq et Delcourt sont iniimés sur ces appels; que, 
dès lors, bien que Leeocq n'ait point directement interjeté 
apftôl det la senlenQe attaquée, vis-à-vis les attires parlies, 
il sie trouve, en vertu des principes que, en cas de eon-; 
damnation solidaire, l'appel interjeté utilement par on des 
codébiteurs profite aux autres, être en situation de pou* 
voir conclure en cause d'appel, adversativemenl à toutes 
les parties, et notamment contre Delcourt, comme il l'a 
fait en première instance ; que ces conclusions , receva- 
~ blés à ce titre , tendent à sa mise hors de cause pure et 
simple. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la jSn de non-recevoir opposée par 
~ Delcourt aux conclusions prises contre lui par Leeocq et 
fondée sur ce que celui-ci n'avait saisi la Cour de sa de- 
mande Qi par lu vaie de l'appel ni par la voie de l'interveù- 
lion : 

Attei>du que Leeocq , intimé devant Ta Cour par l^s 
appels des frères Boitelle et de Duminil égalemcul apj^e- 
lajils cojitre DelcourU prétend héaéûcier adversativemenl 
à.celui'^ai d^e^ appete interjetés par ses codébitônr^ à raisKm 
de- le solidarité attachée par les premiers juges aux con- 
damnations prônoncé'es contre euii^ tous.;. ^. Hài^^ratteodii/ 
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qoe si la jurisprudence a pu admettre^ en thèse générale, 
qa'nne partie solidairement condamnée avec d'autres en- 
vers un créancier commun peut mettre à profil l'appel 
interjeté par ses codébiteurs solidaires, ce n'est qu'à raison 
du mandat tacite que les codébiteurs, unis par les liens de 
la solidarité, sont censés s'être donné les uns aux autres 
pour leur défense commune tendant à la libération de 
tons ; — Qu'il n'en saurait être ainsi lorsque, comme dans 
l'espèce, Kun des codébiteurs loin de poursuivre par son 
appel rintérét commun, qui est l'objet du mandat tacite 
de la solidarité, A'a, au contraire, interjeté son appel que 
pour séparer sa cause de celle de ses codébiteurs et ne 
conclut qu'à sa décharge personnelle en se fondant préci- 
sément pour l'obtenir sur la condamnation de ses ôoobligés 
dont il demande la confirmation. 

Du 24 févr, 1883. S"»* Chamb. eiv. Prés., M. Jorel; 
Minist. publ., M. Ghaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, M*» Mail- 
lard, Dubois et de Beaulieu ; Avou., M«* Druelle et Genne- 
voise. 



ASSURANCES. — sjëlais. — droit de prorogation dbs 

TRIBUNAUX. 

Les Tribunaux ont un droit souverain d'appréciation pour 
proroger, dans les limites par eux jugées nécessaires, les 
délais impartis par les polices d'assurances pour l'ac^ 
complissemenl des formalités exigées des assurés. 

Alors surtout que le délai assigné par la police pour faire 
parvenir les déclarations et pièces est insuffisant (1). 



*«Bi*i 



(1) Colmar, 24 juillet 1850 (Sirej, 1851, % 27S, et la note). 
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(Compagnie Le Monde C. Veuve Caudrelier}. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il s'agit dans la cause d'in* 
térpréter les art. 8 et 9 de la police d'assurance contractée 
le 1^^ septembre 1881 entre Caudrelier et la Compagnie 
Le Mondey desquels il résulterait suivant celle-ci, en les 
combinant l'un avec l'autre, la déchéance qu'elle oppose à 
la demande d'indemnité formée par la veuve Caudrelier; — 
Attendu que s'il importe toujours, pour la saine interpré- 
tation des contrats, de s'inspirer des principes supérieurs 
de Maison, de bonne foi et d'équité qui ont dicté au législa- 
teur les règles tracées par les art. 1156 et 1161 Code civ,, 
et qui prescrivent de rechercher avant tout la commune 
intention des parties contractantes, laquelle peut seule 
créer la loi qui les engage ; ce devoir s'impose plus impé- 
rieusement encore dans la matière des assurances où la 
rédaction du contrat est presque toujours l'œuvre exclu- 
sive de l'une des parties, qui, après en avoir étudié et pré- 
paré à l'avance les stipulations souvent complexes, les 
présente ensuite à l'assentiment de l'autre partie à qui une 
simple lecture, si attentive qu'elle soit, ne permet que dif- 
ficilement d'en saisir toutes les combinaisons ; —Attendu 
que si l'art. 8 de la police litigieuse^ prescrivant à Tassuré 
ou aux intéressés dans les quarante*huit heures de l'acci- 
dent renvoi de leur déclaration et des pièces à l'appui, est 
immédiatement suivi de Parti 9, qui déclare le paiement 
des indemnités subordonné à l'exécution des conditions 
ci-dessus indiquées, ces deux clauses de la convention ne 
doivent toutefois s'interpréter l'une par l'autre aux termes 
de l'art. 1161 suscité, qu'en donnant à chacune le sens qui 
résulte de Tacte entier; que si l'on examine à ce point de 
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vae, dans son ensemble, la police d'assurance dont il s'agit, 
on j voit que les clauses de cette police sont divisées en 
sept paragraphes ou chapitres placés chacun sous une ru- 
brique particulière, écrite en gros caractères, qui les sé- 
pare les uns des autres; que les obligations à remplir par 
les assurés y font l'objet des art. 7 et 8 composant les qua- 
trième et cinquième paragraphes, l'art. 7 sous la rubrique 
c Paiement des primes » et l'art. 8 sous la rubrique 
c Formalités en cas de sinistre; > que c'est seulement à 
la suite de ces deux articles paragraphes ainsi disposés et 
intitulés que vient Tarlicle 9, formant lui-même un para- 
graphe distinct sous la rubrique c Paiement des indemni- 
tés; » — Qu'il suit évidemment de là que cet art. 9 se 
réfère nécessairement tout aussi bien aux conditions exi- 
gées par l'art. 7 qu'à celles prescrites par l'article 8 ; — 
Attendu cependant que, tandis que l'art. 7, qui règle le 
mode et les époques du paiement des primes, stipule en 
même temps avec soin et en termes exprès la déchéance à 
encourir par l'assuré qui ne paierait pas ses primes aux 
époques et suivant le mode stipulés, l'art. 8 au co^itraire, 
qui prescrit les formalités à remplir par les intéressés en 
cas de sinistre et fixe le délai de ces formalités, ne con- 
tient aucune mention directe ou indirecte d'une déchéance 
quelconque qui serait attachée à l'inobservation de ses 
prescriptions ; qu'une différence aussi frappante dans la 
rédaction des deux articles de la police relatifs aux obliga- 
tions de l'assuré était de nature à faire naître dans la pen- 
sée de celui-ci, sur l'étendue et les conséquences d'une 
partie de ses engagements, un doute et une équivoque qui, 
s'ils pouvaient être interprétés contre lui, constitueraient 
un véritable piège tendu à sa bonne foi ; mais qui, aux 
termes de l'art. 1162, doivent, au contraire, être inter- 
prétés en sa faveur contre la partie stipulante; qu'il en 






dôU d'aoïam pltM êire aiasi daBt Teëpéeei iqoe l'ârti 8 
prescrivant à la ioh use double obligaiiôa î celle d'aile 
déelaration à envoyer ei celle du délai & observer pour cet 
envoie la bonoe foi imposait à la Compagilîe sUpulantev si 
elle eûteadaii placer égaleoleot sous la saûctioB éd soa 
arti 9 deux prescriptionô d'uae itaportaace eepeadaat ai 
inégale^ le devoir* strict de le déclarer clairemeat el dàâs 
les termes t]ai ae pussedl laisser place à aucua doute; — 
Attendu^ d'ailleurs^ et ea outré (ju'ea admetlaatq|uerafl.9 
susvisé eût la porlée que lui attribue la Compagaie et put 
suffire à édi^ter la déchéance qu'elle invoque pour là seule 
inobservation du délai imparti par l'art. 8, il resterait 
encore à examiner, en fait, si cette déchéance a été eacou-^ 
rue par Tintimée ; — Attendu, à cet égard^ qu'une jufis* 
prudence unanime et constante, fondée sur les principes 
de bonne loi et d'équité ci-dessus rappelés qui domiaeat 
toute la matière des contrats » reconnaît aux Tribunaux^ 
pour l'application des clauses de la nature de celle qui 
nous occupe, un droit souverain d'appréciation leur per- 
mettant de proroger^ dans les limites jugées par eux né* 
cessaires, les délais impartis par le^ polices d'assurances 
pour l'accomplissement des formalités exigées des assurés ; 
qu'une prorogatioa s'impose d'autant plus, dans l'espèce» 
que le délai de quarante-huit heures assigné par l'art» 
8 de la police litigieuse pour se procurer, régulariser et 
faire parvenir les déclarations et pièces exigées par cet 
article au siège de la Compagnie à Paris, n'était pas seule- 
ment insuffisant mais absolument impraticable et dérisoire;. 
— Attendu que s'il s'est écoulé soixante-seize jours entre 
l'accident du 8 janvier qui a amené plus tard la mort de 
Caudrelier et l'envoi au 24 mars par sa veuve des déclara- 
tions et pièces exigées par l'art. 8, il faut tout d'abord 
en retrancher les vingt-un jours qui, du 8 an 29 janvier, 
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se sont écoulés enlre Ta^cident et la mort de la victime ; 
que pendant cette période de temps, en effet, l'intimée 
dont le mari était en danger de mort ne pouvait savoir 
qaelle déclaration ni quelle réclamation elle aurait à faire 
à la Compagnie ; qu'il lui importait d'autant plus d'atten- 
dre révénemeni qui devait seul fixer la nature et l'impor- 
tance de l'indemnité à réclamer, qu'aux termes de l'art. 
4 de sa police i) était stipulé par la Compagnie que, dan$ 
aucun cas, celle-ci ne serait responsable des suites d'un 
sinistre déjà réglé quelles que soient les conséqueaces 
uilérieures de l'accideni ; qfue le même accident ne pour- 
rait donner lieu qu'à une seule indemnité, soit le capital 
en cas de décès ou d'incapacité professionnelle, soit l'une 
des allocations quotidiennes sans que, dans aucun cas, ces 
diverses indemnités puissent être cumulées; que la Com* 
pagnie ne saurait, en présence de pareilles stipulations, 
faire grief à la veuve Caudrelier de ne lui avoir fait au- 
cune déclaration pendant la période dont il s'agit, sans 
avouer la pensée inavouable d'avoir voulu, par l'habile 
rédaction de l'art. 4 combiné avec les art 8 et 9, ne 
ktisser aux ayants-cause d^ ses assurés d'autre moyen 
d'éviter la déchéance que de faire régler immédiatement, 
dans les quarante-huit heures, sur le pied d'une simple 
incapacité de travail, une indemnité que l'événement ulté- 
rieur de la mort eût dû permettre de fixer sur une autre 
base, à un chiffre beaucoup plus important; — Attendu 
que, pour le surplus du temps écoulé jusqu'à la déclara- 
tion du 24 mars, soit cinquante-cinq jours, il résulte de 
toutes les circonstances de la cause que ce délai apporté 
par la veuve Caudrelier dans l'envoi de sa déclaration et 
des pièces à l'appui ne saurait lui être imputé à faute, 
comme un retard provenant de sa volonté ou de sa négli- 

TOBIE XLI 6 
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gence; qoMl se justifie pleinement, au contraire, par la 
situation ou s'est trouvée celte veuve qui, après le mal- 
heur qui venait de la frapper, avait à pourvoir aux pre- 
miers besoins d'une famille restée complètement à sa 
charge et qui, absolument illettrée, dépourvue de tout con- 
seil et de toute assistance, n'a pu ni connaître, ni réaliser 
plus tôt les droits et obligations résultant pour elle de sa 
police d'assurance ; — Par ces motifs, confirme. 

Du 23 août 1883. 2»ne Chamb. civ. Prés., M. Jorel ; 
Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, M®> Haltn 
et Legrand Louis; Avou., M^^ Qennevoise et Barbedienne. 



Doval. Sm* Chamb. cIt., iO téwr, i88S. 

FRAIS.— AVOUÉ.— PARTIE.— RECOURS. — ÉTAT DES FRAIS. 

— COPIE. 

La disposition de Vart. 9 du décret supplémentaire du i6 
février iSOT^ relative à la copie du mémoire des frais ré- 
clamés, que l'avoué qui poursuit contre la partie, pour 
laquelle il a ojccupé, le recouvrement de ses frais, doit 
donner en tête de l'assignation, n*est pas prescrite àj[>eine 
de nullité. 

Est donc régulière l'assignation qui ne porte que la metition 
signée du juge contenant le chiffre totalisé de la taxe. 

(Dame Lemaire-Willot C. M» G...). 

M® G..., avoué, qui avait occupé dans une instance pour 
la dame Lemaire Willot, lui ayant réclamé le paiement 
des frais qu'il avait exposés, celle-ci lui opposa différents 
moyens relevés au jugement du Tribunal d'Avesnes qui 
suit : 

JUGEMENT. 

c Attendu qu'à l'appui de l'opposition qu'elle a formée 
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aa jugement rendu contre elle par défaut le 10 février 
1882, la dame Lemaire soutient qu'il ne lui a pas été si- 
gnifié d'exécutoire de frais et dépens et demande le dépôt 
au greffe des états de frais laxés ; 

» Mais, attendu que les dispositions de l'art. 6 du décret 
supplémentaire du 16 février 1807 ne s'appliquent qu'aux 
états de dépens adjugés à une partie contre l'autre ; que 
le mémoire des frais réclamés par l'avoué à sa partie n'a 
pas force d'exécutoire ; que, dans ce cas, la procédure est 
nettement tracée par l'art. 9 dudit décret, aux termes du- 
quel l'avoué, en donnant en tête de l'exploit copie de son 
état de frais, doit citer son client sans préliminaire de 
conciliation devant le Tribunal prés duquel il a occupé; 

» Attendu qu'à la vérité C... s'est borné à signifier en 
tête de son exploit introductif d'instance, en date du 31 
janvier 1882, |a mention signée du juge, contenant le 
chiffre totalisé de chacune des taxes, au lieu de donner 
copie des mémoires des frais réclamés ainsi que l'indique 
Tart. 9, mais que cette formalité n'est pas prescrite à peine 
de nullité; qu'en effet, l'art. 65 Code de proc. civ., en 
édictant la nullité de l'exploit lorsqu'il ne contient pas 
copie du procés-verbal de non conciliation et de la men- 
tion de non comparution, prononce seulement à titre de 
peine le rejet de la taxe des copies sur lesquelles la de- 
mande est fondée et que le défendeur est tenu de signifier 
en cours de l'instance; que, du reste, il est constant que 
C... a offert à la dame Lemaire ou à Willot, son manda- 
taire, de prendre communication en son étude desdits 
états, et que même il lui a, le 26 novembre 1881, adressé 
sur sa demande les copies textuelles des cinq mémoires 
taxés; qu'elle a donc pu les contrôler ou les faire vérifier 
antérieurement à la demande, et qu'ainsi la procédure 
s'est trouvée régularisée ; 
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> Attendit que ni dans ses condasions^ ni à raudience, 
la demanderesse n'articule aucun Tait précis ni oriliqne 
sérieuse ; qu'au surplus une opposition à taxe en pareille 
circonstance ne serait pas recevable, et que le Tribunal, 
saisi régulièrement en audience de la demande d'un avoué 
en paiement de ses frais^ a le- droit après avoir procédé à 
une nouvelle vérification des états d^ frais d'en arrêter 
le montant et' de prononcer sur les contestations à ce 
relatives ; 

» Attendu que^ dans sa taxe» le juge taxateur s'est con- 
formé auic prescriptions du décret du 16 février 1807, et 
qu'il n'y a lieu d'opérer aucun retranchement; 

9 Par ces motifs, le Tribunal déclare la dame Lemaire 
non fondée, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

La COUR; — Adoptant les motifs, confirme. 

Du 10 févr. 1883. 2tne Chamb. civ. Prés., M. Jorel ; 
Minist. publ., M. Ghaloupin, avoc.-gén. ; Avoc. , M« Al- 
laert ; Avou., M^? Gennevoise et Barbedienne. 



Douai. ftiB* Chaiiil»* eiv« 9 mars 1998* 

DONATION-PARTAGE. — mobilieh. — exclusion de 

COMMUNAUTÉ. — RÉSERVE. — VALIDITÉ. 

Le père de famille qui fait donation-partage de ses biens à 
ses enfants, peuty comme tout donateur, subordonner sa 
libéralité à telles conditions qu'il, lui plaîty à charge seu- 
lement de respecter les prescriptions des art. 913 et 
suiv. Code civ. sur la quotité des biens indisponibles. 

Notamment : il peut édicter que le mobilier faisant partie 
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du lot d*nn de ses enfants, ne tombera pas dans sa com- 
munauté. 
Et cette condition doit produire effet aussi "bien pour ïa ré- 
serve de l'enfant que pour la quotité disponible et malgré 
la clause du contrat de mariage du donataire par la- 
quelle il a fait tomber dans sa communauté tout le mobi- 
lier qu^U lui adviendra à tel titre que ce soit. (Code civ., 
art. 1075 elsuiv., 913-1401). 

(Lerust et consorts C. Mailliard et consorts). 

Jugement du Tribunal civil d'Avesnes du 4 août 1882 
dont est appel. 

JUGEMENT. 

c Attendu que l'opposition des défendeurs à la demande 
en homologation de la liquidation dressée par M^ Durant 
notaire à Manbeuge le 11 mars 1882, soulève la question 
de savoir si la condition d'exclusion de la communauté des 
objets mobiliers donnés par un ascendant à l'un des époux 
pendant la communauté conjugale, est valable même en 
ce qui concerne la réserve appartenant au descendant 
donataire ; 

» Attendu que l'action en réduction n'^est point exclu- 
sivement attachée à la personne du réservataire, qu'elle 
appartient encore, aux termes de l'art. 921 Gode civ., à 
ses héritiers ou ayants-cause ; 

> Attendu que la communauté propriétaire du mobilier 
échu aux époux pendant le mariage est intéressée à se 
prévaloir du droit de chacun d'eux de recevoir sans con- 
dition aucune les biens mobiliers compris dans la réserve, 
et que par suite, dès que ce droit s'est ouvert par la mort 
du donateur dans la personne de l'héritier, son conjoint ou 
ses représentants deviennent par l'efTet des conventions 
matrimoniales les ayants-cause du donataire et soilt dés 
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lors recevables à demander la nullité de la condition atta- 
chée à la donation ; 

» Au fond: 

» Attendu que par leur contrat de mariage passé devant 
M® Sorlin notaire à Maubeuge le 8 avril 4843, les époux 
Lerusl- Leroy ont adopté le régime de la communauté et 
que sous Tart. 4, ils ont stipulé que la communauté se com- 
posait : i^ de tous les biens meubles appartenant et p6u- 
vant*appartenir par la suite aux futurs époux à tel titre que 
ce soit ; 2o et de 74 ares 42 centiares de pâture à Neuf* 
mesnil, que la future épouse a déclaré ameublis; 

> Attendu que par acte passé deyant M® Ouverlavre, 
notaire à Maubeuge, le 24 avril 1850, Frédéric-Joseph 
Lerust a fait donation à ses trois enfants parmi lesquels Gé- 
sar-Âuguste Lerust-Leroy, de créances et immeubles pour 
534,200 fr., réduite par le paiement d'une dette antérieure 
de 10,907 fr. à 523,295 fr., sous la condition expresse 
que les valeurs mobilières ne tomberaient pas dans la 
communauté Lerust-Leroy ; 

» Attendu que César-Auguste Lerust est décédé le 12 
septembre 1880, après avoir accepté la succession de son 
père Frédéric-Joseph Lerust et a laissé les demandeurs 
pour seuls héritiers. 

> Attendu que par jugement rendu par le Tribunal civil 
d'Avesnes, le 13 avril 1881, M^ Durant a été commis pour 
procéder à la liquidation des communauté et successions 
Lerust-Leroy et que dans son état liquidatif du 1 1 mars 
1882, il a conformément aux prescriptions de Tacte de 
donation sus rappelé, compris dans les reprises de César- 
Auguste Lerust, la somme de 167,735 fr. 28 c. provenant 
de la réalisation pendant le mariage des valeurs mobilières 
qui lui avaient été attribuées, mais que les représentants 
de la dame Lerust soutiennent que la condition d'exclusion 
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de la comruanaaté do mobilier donné n'est applicable qu'à 
la quotité disponible et doit être réputée non écrite» en ce 
qui concerne la réserve. 

> Qu'en conséquence ils demandent que la liquidation 
soif rectifiée en ce sens que la somme de 130,823 fr. sera 
déduite des reprises de la succession pour être reportée à 
l'actif de la communauté. 

» Attendu que suivant un principe de droit et d'équité, 
chacun peut disposer à son gré des choses qui lui appar- 
tiennent pourvu qu'il n'en fasse pas un usage prohibé par 
la loi et qu'il est permis à celui qui donne d'apporter à la 
donation telles restrictions que bem lui semble, mais qu'on 
ne peul en général imposer de condition qu'aux choses 
qu'on est le maître de donner ou de ne pas donner et que 
la question même du procès est celle de savoir si l'ascen- 
dant donateur a la libre disposition de la portion de biens 
formant pour l'enfant une succession rigoureusement ré- 
servée et qu'il ne pourrait attribuer à aucun autre. 

> Attendu que la réserve est la sanction d'un devoir 
naturel qui lie réciproquement les ascendants et les descen- 
dants; qu'elle appartient au réservataire en sa qualité' 
d'héritier et que le donateur ne peut limiter les effets de la 
transmission des biens qui en forment l'objet ; que c'est 
par application de ce principe que dans l'art. 581, Code 
de proc. civ., le législateur n'a autorisé le donateur ou le 
testateur à déclarer insaisissable que les sommes ou objets 
disponibles, en laissant la réserve arriver franche et libre 
de toute charge auK mains du réservataire qui en réalité 
en est dans tous les cas saisi par la volonté de la loi et non 
par celle de la personne dans la succession de laquelle il 
est appelé à la recueillir. 

> Attendu que par les art. 1 et 4 du contrat qui a réglé, 
les conditions civiles de son union, César-Auguste Lerust 
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a fait entrer tout xxn mobilier présent et fntàr dans sa com» 
munàuté et qu'il n'a pu ensuite par l'acceptation d'une 
donation restrictive de ses droits, modiQer au préjudice 
de son conjoint, du moins pour tout ce qui excède la qtio-^ 
tité disponible, les résultats éventuel^ des conventions 
matrimoniales qui doivent rester fixes et immuables. 

» Que dès lors la condition d'exclusion de la commu- 
nauté exprimée dans la donation du ^4 avril 1850 est nulle 
pour toute la fraction constituant la réserve, laquelle par 
application des principes prérappelés, ne peut être déter- 
minée que conformément à l'art. 922 Code civ. 

» Par ces motifs, le Tribunal jugeant en matière ordi- 
naire et en premier ressort, après avoir délibéré : 

» Dit que des 167,785 fr. 28 c. montant de la réalisation 
pendant l'existence de la communauté Lerust-Leroy, des 
valeurs mobilières attribuées à Gêsar-Augusle Lerust par 
la donation partage du 24 avril 1850 et portés au passif de 
la communauté dans l'état liquidatif du 11 mars 1882, il 
sera déduit la somme représentant la réserve dudil César- 
Auguste Lerust, calculée suivant les prescriptions de Tari. 
322 Code civ. sur la masse des biens délaissés par le dona- 
teur, auxquels devront être réunis définitivement ceiix 
dont il a disposé par donation entre-vifs d'après leur état à 
l'époque de la donation et leur valeur au -temps du décès 
du donateur. 

> Dit que cette somme sera retranchée du montant des 
reprises de César-Auguste Lerust et portée à l'actif de la 
communauté Lerust-Leroy ; renvoie les parties devant le 
notaire commis pour modifier en ce sens la liquidation du 
11 mars188^, homologue ladite liquidation pour le surplus. 
Dit que les dépens seront employés en frais privilégiés. 

> Ainsi jugé, etc. » 

Snr appel : 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par acte de donallon entre 
vîfe du S4 avril 4850, Lerust Frédéricxioseph a partagé la 
presque totalité de sa fortune entre ses trois enfants, en 
observant entre eux une égalité aussi complète que pos- 
sible et qui n'est contestée par aucune des parties ; -« 
Attendu seulement que l'un de ces enfants, Lerust Césars- 
Auguste, ayant été loti par cet acte, exclusivement en va* 
leurs mobilières, le père de famille donateur a expressé*- 
ment stipulé, comme condition de sa libéralité, que les 
valeurs mobilières ainsi attribuées à son fils César-Auguste 
ne tomberaient pas dans la communauté alors existante 
entre celui*-cî et la dame Leroy son épouse ; — Attendu 
que la question du procès est de savoir si cette clause d'ex- 
chision de communauté, insérée dans l'acte susvisé, est 
yalableà l'égard de tous les biens donnés sans distinction, 
ainsi que Ta pensé le notaire liquidateur des succession et 
communauté Lerust-Leroy, ou si, comme le prétendent 
les héritiers de la dame Leroy, intimés devant la Cour, 
elle doit être annulée et réputée non écrite, enxe qui con- 
cerne la portion des biens donnés qui représente la réserve 
do donataire dans la succession du donateur; — Attendu 
que les premiers jqges ont admis cette dernière prétention 
en se fondant, en premier lieu, sur ce que le père de fa- 
mille n'est pas libre de donner ou de ne pas donner la 

* réserve à ceux de ses héritiers à qui elle est attribuée par 
la loi, et qu'il ne peut dès lors imposer aucune condition 
à la donation qu'il leur en fait, lesdits héritiers tenant di- 

^rectement cette réserve de la disposition de la loi et non 
de celle du donateur; — Mais attendu qu'on ne peut accep- 
ter comme vraie, dans le sçns exact et juridique çl^s n)ots^ 
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cette proposition que le père de famille n'est pas libre de 
donner ou de ne pas donner des biens indisponibles à ses 
héritiers réservataires; — Attendu qu^e le droit qu'a tout 
propriétaire de disposer de sa chose comme il l'entend et 
aux conditions que bon lui semble, est le principe général, 
le droit commun de la propriété ; — Que la restriction 
apportée à ce droit par les art. 913 et suivants Code civ.» 
relativement à la réserve, doit être rigoureusement limitée 
dans le& termes de la loi ; — Que ces articles interdisent 
seulement au père de famille de disposer à titre gratuit 
d'une certaine quotité de sa fortune au préjudice de ses 
enfants, à qui la loi a voulu que cette quotité fut réservée; 
qu'ils ne lui interdisent pas de disposer de cette réserve 
au profit des héritiers réservataires eux-mêmes ; — Qu'il 
peut leur abandonner de son vivant les.biens qui la compo- 
sent, leur en transférer la propriété et la jouissance im- 
médiates, en régler la répartition entre eux en les lotissant 
comme dans Téspèce, soit en meubles, soit en immeubles, 
soit en biens des deux sortes, dans les proportions que bon 
lui semble (1); qu'il peut au contraire se borner à laisser ses 
biens dans sa succession ab intestat à l'état d'indivision, 
avec toutes* les difficultés et tous les conflits du partage 
légal à intervenir; — Qu'il pourrait même, poussant son 
droit de propriété jusqu'à l'abus, dissiper toute sa fortune 
en dépenses personnelles, et faire disparaître ainsi avec 
celte fortune jusqu'à la matière de la réserve ; — Qu'une 
pareille liberté de disposition dont l'exercice de la part du 
père de famille peut modifier dans une .certaine mesure 
la situation et les droits de ses héritiers, même en ce qui 
concerne les biens composant la réserve, ne permet pas de 

(1) Question controversée. V. Code civil annoté de Sirey, 
édil. de 188Î, art, 1015-1076, n«» M et suiv.; — D., Code ci- 
vil annotéy art. 1076» n<»s 136 et suiv. 
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dire qu'il n'était pas libre de donner ou de ne pas donner ; 
qu'il ne suffit pas qu'en donnant il n'ait fait que devancer 
le vœu de la loi, qu'il suffit au contraire» qu'en devançant 
la loi il ait interposé sa volonté entre celle-ci et ses héri- 
tiers, qu'il ait disposé avant elle et dans d'autres condi- 
tions, pour qu'on doive conclure de là bien plus justement 
que c'est bien de sa libéralité que lendits héritiers tiennent 
les biens qui leur sont ainsi donnés, et non de la disposi- 
tion de la loi à laquelle la donation n'a laissé ni le temps 
de se produire ni l'objet auquel elle pût s'appliquer ; — 
Âtteddu, sans doute, qu'on paraissait bien admettre, dans 
notre ancienne jurisprudence, comme une sorte de maxime 
empruntée à la loi romaine, que les héritiers à qui étaient 
faits des avancements d'hoirie, étaient censés recueillir les 
biens ainsi donnés, moins à titre de donataires qu'en leur 
qualité d'héritiers, < quasi pro jure hereditario ; — Mais 
attendu que cette maxime, que nos anciens auteurs appli- 
quaient indistinctement à tous héritiers, réservataires ou 
non, s'y trouve moins présentée comme un principe dont 
on dût rigoureusement déduire toutes les conséquences, 
que comme une figure de langage, une formule juridique 
employée pour mieux mettre en relief les analogies exis- 
tant entre les libéralités par avancement d'hoiries et les 
successions ab intestat, et justifier l'application qui était 
faite aux premières d'une partie des règles établies pour 
les secondes ; — Qu'on ne saurait donc l'admettre aujour- 
d'hui en lui attribuant le sens et la portée d'une règle de 
droit établissant une fiction légale en vertu de laquelle 
seraient complètement assimilés et confondus, deux modes 
de transmission des biens aussi différents que la donation 
et la succession, et qui, si grandes que soient les analogies 
qu'ils présentent, lorsque la donation s'applique à des hé- 
ritiers, n'en demeurent pas moins distincts dans leur prin- 
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cipe comme dans leurs effets, et daivent être régis par tes 
règles particulières à chacun d''eux , sans ^éjuéice de 
celles qui peuvent leur elfe oommuDes. ^- Qu'une pareille 
fiction, qui n'est écrite nulle part dans la loi, est aussi 
contraire à la réalité des choses qu'à la ?ériié juridique, 
et que la vérité est que lorsque le père de famille, qui était 
fibrei de donner ou de ne pas donner ses biens à ses enfants, 
les leur donne de son plein gré ava«t sa mort, il leur fait 
Qne véritable libéralité qui constitue seule le titre d'acqui- 
sition en vertu duquel les donataires les reçoivent, sans 
qu'il y ait aucune raison de distinguer entre les biens dis- 
ponibles et les biens indisponibles ; — Que cela est si vrai 
que c'est du jour de cette donation que ceux-ci acquièrent, 
sur les uns comme sur les autres, des droits immédiats et 
irrévocables de propriété et de jouissance, qu'ils peuvent 
en user et on abuser, en disposer à leur tour comme il leur 
plaît. — Que cela est si vrai, enfin, ce qui achève pé- 
remptoirement la démonstration, que lorsque survient la 
mort du donateur, ils peuvent répudier le droit successo- 
ral pour s'en tenir à la libéralité qui leur est faite, et que 
c'est même parfois le seul moyen qu'ils aient de conserver 
leur réserve (1), absorbée qu'elle serait sans cela parles det- 
tes de la succession, et que la loi serait alors impuissante à 
leur assurer, s'ils n'avaient à invoquer que ce titre héré- 
ditaire dans lequel on voudrait les renfermer ; — Qu'il suit 
donc de là que le père de famille qui donne la réserve à 
ses enfants par avancement d'hoirie peut, comme tout au- 
tre donateur, subordonner sa libéralité h telles conditions 
que bon lui semble ; — Qu'il est bien entendu, toutefois, 
qu'il faut en excepter les conditions qui seraient contraires 

(1) Question controversée : V. Coie annoté de Sirey, édit. 
1882, art. 345 n^^ 4^tsuiv. ;— D.» Code dv. annoté^ art. 845.- 
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anx articles 913 et suivants précités, dont laa prescriptions, 
demearenila i?églede toute disposition ayant pour objet les 
biens indisponibles; — Que bien évijdemment il ne peut 
être permis à l^asceadanl donateur de violer indirectement. 
la prohibition résultant de ces aiticles, en insérant dans sa 
donation,, à la suite de la disposition principale q,ui rem-^ 
{^lirait intégralement un héritier de sa réserve^ des clauses 
ei conditions accessoires qui la lui retireraient en tout ou 
en partie;— Attendu que la question du litige se trouve 
ainsi ramenée à ses véritables termes, à son point unique,, 
qui est le point de savoir si la clause d'exclusion de com* 
Knuuauté qui en fait l'objet,, doit être considérée comme 
portant à la réserve cette atteinte dont il vient d'être parlé 
et qui est prohibée par les art. 913 et suivants Code civ. ; 
— Attendu que pour le prélendre,^ les premiers juges ont 
invoqué à tort l'analogie résultant selon eux de l'art. 581 
Gode de proc. civ. qui dispose que les biens disponibles 
seuls peuvent être déclarés insaisissables dans la donation 
qui en est faite à un héritier réservataire ; — Qu'il est au 
contraire plus rationnel de conclure de cet article rapproché 
de l'art. 1401 Code civ., qui prévoit et autorise la clause 
d'exclusion de communauté, sans aucune distinction entre 
1^8 biens disponibles et les bieps indisponibles, que le légis- 
lateur n'a pas trouvé les mêmes raisons de distinguer dans 
les deux cas et que des deux clauses visées par les deux 
article précités^ la clause d'insaisissabilité est la seule qui 
présentât à ses yeux les caractères d'une atteinte à la ré- 
serve ; — Qu'il a pu paraître en effet, et avec raison, que 
cette dernière clause apportait au droit de propriété du 
réservataire une certaine altération qui diminuait ce droit 
dans un de ses attributs essentiels, dans l'une de ses con* 
séquences légales; — Mais qu'on chercherait vainement 
dans la clause d'exclusion de communauté, ce qui pourrait 



{ 94 ) 
paraître diminuer la quotité de la réserve intégralement 
donnée à l'héritier, ou même simplement altérer la pléni- 
tude du droit conféré à celui-ci sur les biens qui la com- 
posent, alors que cette clause n'a d'autre but et ne peut 
avoir d'autre effet que de maintenir exclusivement propres 
à l'héritier des biens qui, sans elle, seraient tombés dans 
une communauté où il n'en aurait recueilli que la moitié ; 
— Attendu, en conséquence, de tout ce qui précède, que 
rien, ni dans les termes des art. 913 et suivants Code civ., 
ni dans la pensée qui les a fait édicter, ne s'oppose à ce 
que la clause litigieuse soit déclarée valable et doive rece- 
voir effet ; — Attendu, il est vrai, que la décision attaquée 
se fonde encore sur ce second motif que l'héritier réser- 
vataire qui, en se mariant sous le régime de la commu- 
nauté, a promis d'apporter à cette communauté tout son 
mobilier présent et futur, n'a pu ensuite, par l'acceptation 
d'une donation restrictive de ses droits, modiûer, au pré- 
judice de son conjoint, les résultats éventuels des conven- 
tions matrimoniales qui doivent demeurer fixes et immua- 
bles ; — Mais attendu que ce second moyen qui ne se dis- 
tingue qu'en apparence du premier, forme avec celui-ci 
une véritable pétition de principes; — Que bien loin en 
effet de pouvoir constituer une nouvelle base à la décision 
des premiers juges, il n'est que la conséquence logique- 
ment déduite sans doute, mais entièrement dépendante de 
cette décision, dont il ne saurait être à la fois la consé- 
quence et le principe, que rien ne peut mieux le démon- 
trer que la conséquence inverse qui devra découler tout 
aussi logiquement de la nouvelle solution donnée par la 
Cour à la question de validité de la clause litigieuse;-— 
Qu*ir est bien évident, en effet, que cette clause étant dé- 
clarée valable, il en résulte nécessairement qu'elle a dû 
entrer dans les prévisions du contrat de mariage lui- 
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même, aox termes de l'art. 1401 Code civ., qui étant 
réputé écrit par la loi elle-même dans tout contraH de ma- 
riage stipulant le régime de la communauté, fait dés lors 
partie intégrante de ce contrat; qu'il en résulte encore par 
suite, que la promesse d'apport n'a pu y être faite par 
l'héritier réservataire relativement au mobilier futur qui 
lui surviendrait par donation, même relativement à la 
portion de ce mobilier qui représenterait la quotité dispo- 
nible, que conditionnellement et sous la réserve de cette 
éventualité d'une clause d'exclusion, qui était acceptée 
d'avance comme permise parles futurs époux contractants; 
Attendu qu'il est en même temps démontré par là que le 
principe incontesté de l'incommutabilité des conventions 
matrimoniales n'est même pas engagé dans la question ; — 
Que, dans l'un comme dans l'autre cas, en effet, et quoi 
qu'on décide de la nullité ou de la validité de la clause 
d'exclusion de communauté, relativement à la réserve et 
par voie de conséquence, du caractère irrévocable ou con- 
ditionnel de la promesse d'apport, la décision demeure 
toujours basée sur l'interprétation donnée aux conventions 
matrimoniales elles-mêmes et à la pensée que, dans ces 
conventions, les futurs époux doivent être réputés avoir 
attachée à celte promesse d'apport; — Qu'on ne peut con- 
fondre, comme paraissent j'avoir fait les premiers juges, 
les conventions matrimoniales qu'ils ont avec raison dé- 
claré devoir demeurer fixes et immuables, avec les résul- 
tats de ces conventions, qu'ils ont eux-mêmes qualifiés de 
résultats éventuels, et qui ne peuvent évidemment, à ce 
titre, prétendre à la même fixité et à la même incommuta- 
bilité ; — Attendu, en outre, et surabondamment sur ce 
point, qu'on ne comprendrait pas, sous une législation qui 
interdit aussi rigoureusement que la nôtre toute stipulation 
sur les successions futures, qu'un héritier eût pu conférer 
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par son contrat de mariage^ à son conjoint, des droits dés 
lors acquis et irrévocables sur des biens faisant partie 
d'une réserve qui fait elle-même partie d'une succession 
non encore ouverte ; — Attendu, enfin, qiue la décision 
dont est appel, n'est pas seulement contraire aux principes 
delà matière ci-dessus rappelés, mais qu'elle est encore 
condamnée par ses conséquences ; — Qu'indépendamment 
en effet des difficultés et des diversités d'application qu'elle 
présenterait, selon les dates respectives de l'ouverture dé 
la succession du donateur et de la dissolution de la com- 
munauté du donataire, elle aboutirait à cet étrange résul- 
tat d'admettre une action en réduction contre une donation 
dans laquelle il n'y aurait rien de réductible, et qui plus 
est, de l'admettre contre l'héritier réservataire lui-même 
ou ses ayants-cause à titre héréditaire, au profit d'autres 
personnes qui peuvent être aussi, sans doute, ses ayants- 
cause, à un autre titre,, mais qui ne prétendraient à repré- 
senter la cause de leur auteur, que pour retourner immé- 
diatement contre celui-ci une action dont ils ne sauraient 
cependant trouver le principe ailleurs que dans son droit 
et dans son intérêt ; — Par ces motifs, réforme et faisant 
ce que les premiers juges auraient dû faire, déclare les 
intimés non recevables et mal fondés dans leur opposition 
à la liquidation des succession et communauté Lerust-Le- 
roy telle qu'elle a été dressée' par M^ Durand, notaire à 
Maubeuge, à la date du 11 mars 1882; homologue ladite 
liquidation et dit qu'elle sortira effet selon sa forme et te- 
neur, dit que les frais;,de première instance et d'appel 
seront employés en frais de partage et liquidation, ordonne 
la restitution de l'amende consignée. 

Du 9 mars 1883. a^»® Chamb. civ. Prés., M. Jorel ; 
Minist. publ., H. Vibert^ avoc.-gén. ; Avoc, W^ Âllaert 
et deBeauHeu ; Avou., M*^ Barbedienne et Druelle* 
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BAIL. -* SAISIE MOBILIÈRE. — RÉDUCTION. — ARTICLE 684 

CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

Les baux de plus de dix-huit années excédant les actes 
d* administration ordinaire peuvent être à bon droit 
critiqués par les créanciers, si Vimmeable loué est saisi 
et que U bail ri a pas une date certaine antérieure an 
commandement qui a précédé la saisie. 

Le pouvoir d'annuler le bail donné aux juges par l'art. 684 
Codeproc. civ. contient a fortiori le pouvoir de le réduire 
dans l'intérêt des créanciers saisissants, et cela bien que 
le locataire soit de bonne foi (1). 

(Ducrocq et Defoort C. Legrand, Caron et RufTelet, 

syndic Caroa). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Atlendu que les intimés Legrand, époux 
Garon-Fourcade, Ruffelet père, ne comparaissent pas quoi- 
que régulièrement assignés en vertu de l'arrêt du 216 
décembre 188^, ni avoué pour eux; — La Cour donne 
itératif défaut contre les non comparants, et statuant con- 
tradictoirement entre toutes les parties : 

Attendu qu'aucune fraude n'est démontrée contre les 
époux Defoort ; — Attendu, par suite, que la nullité du bail 
à eux consenti par les époux Caron et relevée de ce chef 
ne saurait être prononcée; — Atlendu, toutefois, que s'il 
QSt établi par la lettre du 13 juin 1881, que le notaire Du- 
crocq connaissait l'acte de bail du 20 février 1881, en 

(1) V. Dalloz, Code proc. civ. annoté, art. 684. — Jurispr. 
gén.j Vente publ. dHmmeubles, n^^ 732-733. -Gass., 8 mai 1872 
(D. P., 1872, 1, 372).— Voir aussi Dali.: Tdb., 22 années, 1845- 
1867, v<> Saisie immob., n^» 100 et suiv. 

TOME XLI 7 
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tant qu'il contenait U4ie cession du mobilier garnissant la 
maison louée, rien ne prouve qu'il connût la durée du 
bail de vingi-quatre amiéei;, consenti par ledit acte et qn'il 
lui ait donné son appi^obalion ; ^^ AUendîl que les baux 
d'une durée excédant dix-huit années sont soumis à la 
transcription; qu'ils paraissent excéder les actes d'adminis- 
tration ordinaire et peuvent'^être à bon droit critiqués par 
les créanciers qui ne leilr onl pas donné un lassentimefit 
irrécusable, lorsque Timmeuble loué est saisi et que )e 
bail n'a pas une date certaine avant le commandement qui 
a précédé la saisie; ^— Que, tlan» ce cas, l'arl. 684 Gode 
proc. civ., confère aux juges la ràcultè d^àtinulist' le bail, 
sur la demande des créanciers, alors même qu'il n'y a pas 
de fraude; — Attendu que le pouvoir d'annuler un bail 
contient le pouvoir d'en réduire la durée; — Attendu que 
si, dans l'espèce, l'intérêt deâ locataires de bonne foi mé- 
rite considération, eu égard surtout aux conditions parti- 
culières contenues dans le bail d'où est né le litige, on ne 
saurait méconnaître que les intérêts des créanciers peuvent 
être lésés par un bail de vingt-quatre années; — Que la 
vente d'un immeuble, grevé d*une location aussi prolongée, 
peut écarter bien des enchérisseurs et aboutir à une adju- 
dication à vil prix du seul gage restant à ces créanciers; — 
Attendu qu'il est au moins équitable de réduire la durée du 
bail dans les limites en dehors desquelles la transcription 
est exigée ; — Par ces motifs, la Cour disant droit à l'appel, 
réduit à dix-huit années, etc. 

Du 12 févr. 1883. 1" Chamb. civ. Prés., M. Bardon. l«f 
prés.; Minist. publ., H. de Vaulx d'Acby, avoc.-gén.; 
Avoc, M«s Devimeux, Teslelin (du barreau de Lille) ; 
Avou., Me*Dussalian et Druelle. 



(69) 

Dovai. t»e CluiiMb* elv.9 S* Boveiiib. tS^t 



ORDONNANCE SUR REQUÊTE. — bnvoi en possession. 

— LÉGATAIRE UNIVERSEL. —CONTESTATION. - APPEL.— 
NON RECEVABILITÉ. 

^ordonnance par laquelle le président du Tribunal statue 
sur la demande d^ envoi m possession d^un légataire uni- 
versel dans Us termes de Vart. 1008 Code civ,, n'étant 
qu'un acte de juridiction gracieuse^n'est susceptible d'au- 
cun recours à un second degré de juridiction ; et cela 
quand même il y aurait eu devant le président conclu- 
sûms posées et débat 4>raly et que Vordormance aurait 
emprunté la forme de la juridiction conlentieuse, si, dans 
son dispositifs elle s'est strictement renfermée dans les 
Umiles de la juridiction gracieuse (1). 

(Leoouffe C. Wicari). 

ARRÊT. 

LA COUR; -r- Altenda que les ordonnances sar requête 
par lesquelles le.présideDi d'un Tribunal accorde ou refuse 

(i) C'est QBe question controversée oue celle de savoir si l'or- 
donnance d'envoi en possession, quand elle a été rendue par le 
magistrat compétent, est susceptible (i'un recours quelconque. 

Jugé qne cette ordonnance n'est susceptible ni d'opposition ni 
de tierce-opposition : Toulouse !«>' août 1842 (S., 1843, 2, 71); 
Bordeaux, 6 mai 1863 (S., 1863, 2, 155^— D., 1863, 2, 178); 
Pau, 30 mai 1870 (S., 1871, % 26; — D., 1871, 2, 84).— Ni 
d'appel : Poitiers, 12. août 1874 (S , 1874, 2, '2i54; - D., 1876, 
2, 28) ; Paris, 27 juin 1878 (S., 1878, 2, 215); Douai, 21 juillet 
1854 (/urispr., t. XIII, p. 186). Rapprochez: Douai, 5 janv. 
1881 {Jurispr., t. XXXIX, p. 48). 

Jugé au contraire que l'ordonnance est susceptible d'opposi- 
tion devant le président: Agen, 7 juillet 1869 (S., 1869, 2, 331 ; 
— D., 1874, 5, 359). — Ou d'appel : limoges, 3 janvier 1881 
(S., 1881, 2, 104; — D., 1881, 1, 573); Besançon, 3 mai 1869 
(D., 1869, 2, 163; — S., 1870, 2. 50). — Ou d'opposition de- 
vant le Tribunal : Besançon, 26 février 1868 (D. 1868, 2, 93;— 
S., 1868,2, 252.). 
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dans les termes de l'art. 1008 Code civ. l'envoi en posses- 
sion qui lui est demandé par un légataire universel ne 
sont pas des actes de juridiction proprement dite; qu'elles 
ne constituent que de simples mesures d'administration 
judiciaire, du domaine de la juridiction gracieuse, mesures 
essentiellement provisoires qui, ne jugeant ni ne préjugeant 
rien sur le fond du droit des parties, ont été laissées par la 
loi à l'entière discrétion du juge sous la seule garantie de 
sa sagesse et de sa conscience; que de semblables déci- 
sions^ ne pouvant faire grief à aucun droit, ne sont suscep- 
tibles d'aucun recours à un deuxième degré de juridiction 
qui a'a pas été institué en cette matière ; qu'il importe peu 
quC; dans l'espèce, l'ordonnance attaquée paraisse revêtir, 
dans la rédaction de ses motifs constatant la comparution 
des parties, leurs conclusions écrites et les plaidoiries de 
leurs avocats sur certaines questions de droit soulevées et 
discutées, las formes et le caractère de la juridiction con- 
tentieuse du moment que, dans son dispositif, qui seul la 
caractérise, elle s'est stricteipent renfermée dans les limi- 
tes de la juridiction gracieuse et s'est bornée à ordonner 
l'envoi en possession qui constitue son objet unique; que 
les appelants ne sont pas fondés à se plaindre du prétendu 
grief qu'elle ferait à leurs intérêts éventuels puisque la 
voie contentieuse leur demeure ouverte en son entier, et 
au besoin à bref délai, pour solliciter toute mesure conser- 
vatoire qui paraîtrait nécessaire à la sauvegarde de ces 
mêmes intérêts; — Par ces motifs, dit l'appel non recevable. 

DuSOnovemb. 1882. 2«ieChamb. civ. Prés., M. Jorel; 
Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, M^> de 
Beaulieu et Dubois; Avou., M^^^ Druelle et Tréca. 
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Cass< — Chaiiib» desreq.f 94 déeemb. f 88S. 

SÉPARATION DE CORPS. — pension alimentaire. — 

SAISIE- ARRÊT. — PENSION DE RETRAITE MILITAIRE. — -, 
FEMME. — DROIT. 

La femme, contre laquelle la séparation de corps a été pro- 
noncéCy ne trouve de base pour V allocation par son mari 
d^un secours purement alimentaire que dans la généra- 
lité de Fart, 212 Code civ. 

D'autre part, les lois militaires ne lui accordent aucun droit 
à la réversibilité d'une partie des traitements ou pensions 
de son mari, (Lois des 11 avril 1831 et 25 juin 1861). 

n en résulte qu'elle ne peut, à cet effet, pratiquer une saisie- 
arrêt valable sur la pension de retraite de son mari (1). 

(Femme Gagnebin C. Gagnebin). 

La dame Gagnebin-Maurette s'est pourvue en cassation 
contre l'arrêt de la Cour de Douai du 24 janvier 188â que 
nous avons rapporté à la page 11 du présent volume. Son 
pourvoi était fondé ^. 1^ Sur ce que la Cour de Douai a con- 
sidéré à tort l'art. 28 de la loi du 11^ avril 1831 comme 
rigoureusement limitatif alors que les textes énoncés doi- 
vent être complétés par l'art. 214 Code civ.; 

2<> Sur ce que la demande reconventionnelle était irre- 
cevable comme demande distincte et nouvelle; 

3^ Sur ce que la Cour, en ne condamnant pas le sieur 
Gagnebin à payer 220 fr., soiAme qu'il avait indûment dé- 
duite des termes de la pension depuis le mois de juillet 
1881, a violé l'art. 209 Code civ., en autorisant rétroacti- 
vement à partir de juillet 1881 une rédiiction qui ne pou- 

(1) La jurisprudence antérieure semblait admettre l'aflBrmà- 
tive. Voyez : Cour de Toulouse, 18 janv. 1840 (D. P., 1840, 2, 
154; — S., 184!2, 2, 303) ; Cour de Paris, 26 juillet 1847 (D. P., 
1847, 2, fôl) et les avis du Conseil d'Etat des 12 janvier et 2 
février 1808. 
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vail élie prononcée en tous cas qu'à partir du jour de la 
demande, 3f mai 1889. 

La Cour de Cassation a statué cornme 3uit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen pris de la violation 
de Fart. 28 de la loi du 11 avril 1831 : 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué, et non 
contesté par la dame Gagnebin, que la séparatiop de corps 
a été prononcée conlreelle à la requête de son mari/offi- 
cier retraité depuis; — Attendu que, dans cette situation, 
il n'échcl de décider si l'art. 28 de la loi du 11 avril 1831, 
dont le texte n'autorise la saisie des pensions militaires de 
retraite que dans les circonstances prévues par les art. 203 
et 205 Code civ. est rigoureusement limitatif, ou si, par 
un emprunt à Tart. 20 de la loi du 19 mai 1834 sur les 
pensions de réforme, ce visa doit être complété par celui 
de Fart. 2l4 Code civ. ;— Attendu, en effet, que l'art. 214, 
spécial au cas où les obligations procédant du mariage 
n'ont subi aucune modification légale, est bien distinct du 
cas de séparation; — Attendu que, d'après le droit com- 
mun, la femme qui a obtenu la séparation, trouve dans 
l'art. 301 Code civ. le principe d'une créance survi- 
vant même au décès du mari; mais que, pour allouer à la 
femme coupable un secours purement alimentaire la juris- 
prudence n'a pu trouver de base que dans la généralité 
de l'art. 212; — Attendu, d'autre part, que bien loin de se 
montrer plus favorables aux femmes séparées, les lois mili- 
taires, quand il s'agit du droit des veuves à la réversibilité 
d'une partie des traitements ou pensions, réservaient cette 
prérogative aux femmes qui n'avaient pas cessé d'être pro- 
tégées par l'art» 214, qu'elles repoussaient indistinctement 
toutes les autres, malgré les art. 301 et 1518 Code civ., 
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et que la réforme du 26 juin 1861 n'a réhabilité que celles 
au profit desquelles la. réparation aurait été prononcée ; — 
Attendu que, dès lors, ni le texte ni l'esprit des lois spé- 
eîales s'auterisent U pr^ien^ion de la dame Gagnebin de 
faim valider one saisie>arrét sur ta pension de retraite de 
son mari ; 

Siir le deuxième moyeq pris de la violation des art. 557 
et »niv. Gode de proc. oiv. : 

Attendu que oe moyen manque en fait, puisque la main- 
]ev(^e de la saisie et même son annulation ont été motivées 
sar son irrégularité s^n point de vue de l'art. 28 de la loi 
du 11 avril 1831 , et non sur l'accueil fait par les juges à la 
demande reconventionnelle du mari ; 

Sur le troisième moyen pris de la violation des art. 1351 
et 209 Code civ. et de l'^rt. 7 de la loi du 20 avril 1810 : 

Attendu que l'arrêt attaqué n'a pu violer les lois sus- 
visées en accueillant seulement pour l'avenir la demande 
recônventionnelle dç Gagnebin, et que, n'ayant pas pro- 
Qoqcé de réduction rétrospective de l'allocation mensuelle 
fixée par le jugement de 1876, il n'avait pas à motiver une 
niesi^re qu'il n'a pas ordonnée ; — Attendu que le pourvoi 
n'^ nullement établi que, en donnant acte au mari de son 
offre spéqjale de vjngt francs, et en l'obligeant à la réaliser^ 
la Cour ait violé aucun des articles susvisés ]^ — Par ces 
(Qotifs, re|eue, etc. 

Du 24 décemb. 1883. Cour de C^ss. 
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Donaf« tme Chamb. etv., tt févr. tS8S. 

FAILLITE. — MARCHÉS réciproques. — RÉSILIATION. — 
PAIEMENT PAR COMPENSATION. — NULLITÉ. 

La convention par laquelle deux commerçants qui avaient 
vendu à livrer à des termes fixés^ le premier au second, 
des potasses brutes et celui-ci au premier^ des potasses 
raffinées] résilient purement et simplement leurs mar- 
chés, ayant pour résultat de libérer réciproquement les 
parties de leurs dettes et créances, constitue un paiement 
pat compensation pour dettes non échues^ nul dans les 
conditions de ïart. 446 Code de^ comm. 

Alors du moins que ces marchés ne sauraient être consi- 
dérés comme ne formant entre eux qu'un contrat unique. 

(Daubresse et Becquet C. Syndics Lusardi). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par convenlions intervenues 
à la date du 23 juin 1881 entre Lusardi et Daubresse et 
Becquet, ces derniers ont, d'une part, acheté au premier 
2,900,000 kilos de potasses brutes ou salines à 0,75 c. 
par kilogramme de carbonate de potasse, et, d'autre part, 
vendu au même Lusardi et au même prix 600,000 kilos de 
potasses raffinées; ~ Attendu que, par ces convenlions, 
Lusardi s'est trouvé à la fois constitué envers Daubresse et 
Becquet créancier du prix à échoir au fur et à mesure des 
livraisons des salins qu'il leur avait vendus, et débiteur 
dans les mêmes conditions du prix des raffinés qu'il leur 
avait achetés ; — Attendu qu'à la date du 18 janvier 1882, 
antérieurement à la déclaration de faillite Lusardi pronon- 
cée ïe 6 février, mais postérieurement à la cessation des 
paiements qui a été fixée au 5 janvier, Daubresse et Bec- 
quet se sont fait consentir par le failli la résiliation des 
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deux marchés susvisés, sans indemnité de part ni d'autre, 
soua la réserve toutefois des droits de courtage dus à l'in- 
termédiaire Couci et du prix afférent à une partie des raf- 
finés livrés dont Lusardi reconnaissait devoir demeurer 
chargé au prorata du dividende qui serait distribué à ses 
créanciers ; — Attendu que cet acte de résiliation avait 
évidemment pour objet et devait nécessairement avoir pour 
résultat de libérer le failli de sa dette envers Daubresse et 
Becquet relativement au prix à échoir des raffinés non 
encore livrés en échange de la libération réciproque de 
Daubresse et Becquet relativement au prix des salins à eux 
vendus; que c'est donc avec raison que les premiers juges 
ont considéré l'acte de résiliation dont il s'agit comme 
constituant de la part de Lusardi un paiement par com- 
pensation du prix à échoir des raffinés qui devaient lui être 
livrés et comme tombant, dés lors, à raison de la date pos- 
térieure à la faillite, sous l'application rigoureuse de l'art. 
446 de Code comm., qui prononce la nullité de plein droit 
de tous paiements faits par un failli dans ces conditions ; — 
Attendu, dans tous les cas, que cette résiliation constitue- 
rait tout au moins une cession à titre onéreux de la créance 
de Lusardi envers Daubresse et Becquet en échange de la 
créance réciproque de ceux-ci contre le premier^ et que 
celte cession ayant eu lieu entre la cessation des paiements 
et la déclaration de faillite, en pai faite connaissance de la 
part de Daubresse et Becquet de Tétat des affaires de leur 
débiteur, ainsi qu'il résulte des énonciations mêmes de 
l'acte, pourrait encore être annulée aux termes de l'art. 
4&7 Gode de comm. ; — Attendu qu'en se plaçant même à 
ce point de vue d'une annulation facultative, c'est encore 
avec raison et par une juste appréciation des circonstances 
de la cause telles qu'elles se trouvent exactement relevées 
dans les motifs de leur décision, que les premiers juges 
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ont déclaré qu'il y aurait çaeore lieu, dans ce. cas» de pro- 
noncer l'annulation laissée par la Iqi à la discrétion de$ 
magistrats ; — Attendu quQ, pour échapper à rappUçation 
soit de l'art. 446, soit de l'art. 447 Code àfi comin., les 
appelants essaient vainement d'étatflir qqe^ dans la com- 
mune pensée des parties contractantes, les marchés du 23 
juin 1881, dont la résiliation est en question, se trouvaient 
liés entre eux par une indivisibilité intentionnelle qui n'ea 
faisait qu'un seul et même contrat, contrat synallagmatique 
dans lequel l'achat des salins par Uaubresse et Becquet 
avait pour cause et pour condition essentielle l'achat des 
raffinés par Lusardi, de sorte que l'exécution de chacun 
des deux marchés était absolument subordonnée à l'exé- 
çution de l'autre ; — Attendu que l'obligation des appelants 
i cet égard n'est appuyée d'aucune preuve, etc. ; — Par 
ces malifs, confirme. 

Du 22 févr. 1883. 2™^ Chamh. civ. Prés., M. Joret; 
Minist, publ., M. Ghaloupin. avoc.-gén ; Avoc, M®» à^ 
Beaulieu et Merlin; Avou., M^^ Dussalian et Druelle. 



Tribunal elv de Lille, tir déeemb. 1899. 

ASSOCIATION. — ACCROISSEMENT. — VENTE. 

L* acquisilion conjohte faite par des religieux ne^suffU pas 
pour constituer entre eux une Société et y par conséquent, 
les réversions opérées en vertu du pacte inséré dans l'acte 
sont passibles du droit de vente d'après la, natun^ des 
bietA, 

(Grillard et Guillaizeau C. Enregistrement). 

JUGEMENT. 
LE TRIBUNAL; — Attendu que par acte notarié des 
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HAA août 1S56, Denis, Raatureao, Rappia, Grillar4 el 
GoUlaizeaQ, prêtres missioanaîres dç la Compagnie de Ma-^ 
rie» ont acquis conjointement des immeubles à Tourcoing 
et ODJ dit dans l'acte que € les immeubles dont il s'agit 
étaient achetés par les coacquéreurs pour, par eus, en jouir 
en CQEamun, et pour la part dés prémourants dans lesdit^ 
isQmeubles accroître aux survivants de manière que le der- 
nier vivant aura seul la propriété et jouissance de la tota- 
lité desdils immeubles... ; > 

Attendu qu'après les^ décès de Rautureau^ Ruppin et De- 
nis, arrivés le 22 septembre 1859, 11 octobre 1876 et 8 
Janvier 1877, il a été perçu sur les paris ayant appartenu 
aux défunts et dévolues aux survivants des droits de muta- 
tion au taux de 5 fr. 50 c. p. 100; queGrillard etGuillaizeau, 
les deux survivants, critiquent ces perceptions en ce qu'à 
lort l'Administration aurait exigé des droits, tandis que, 
suivant eux, il n'était rieadû, ou bien il était dû seulement 
50 c. p. 100, et réclament, en conséquence, la restitution 
de la totalité des droits payés, ou tout au moins de ce qui 
excède 50 c. p. 100, à l'exception toutefois de ceux perçus 
après le décès de Rautureau, qui sont couverts par la pres^ 
cription ; 

Attendu qu'ils basent cette réclamation sur ce que, par 
la stipulation sus-transcrite de l'acte de vente de 1856, il 
aurait été formé entre les cinq acquéreurs une Société ci- 
vile qui aurait été le seul et véritable propriétaire du bien 
acquis, et, en outre, sur ce que la liquidation de cette So- 
ciété aurait été réglée à l'avance, au moyen d'un pacte 
tontinier, d'après lequel la propriété des immeubles ap- 
partiendrait au dernier vivant, sans transmission inter- 
médiaire; 

Mais, attendu, d'une part, que les prêtres susnommés, 
après avoir acquis conjointement et indivisément les im- 
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meubles dont il s'agit, ont purement dit que cette acquisi- 
tion était faite par eux en vue d'une jouissance commune ; 
que cette déclaration n'exprime pas la formation d'une So- 
ciété dont le but devrait être la recherche des bénéfices à 
partager entre les prétendus associés, mais seulement le 
maintien d'un étal d'indivision destiné à procurer aux ac- 
quéreurs une jouissance commune; que cette interpréta- 
tion, qui découle naturellement du texte, est, d'ailleurs, 
plus conforme à rintenlion présumée des parties contrac- 
tantes, dont la qualité de prêtres missionnaires^ est peu 
compatible avec une spéculation sociale; 

Attendu, relativement & la dévolution de la propriété 
au dernier vivant, que la stipulation énonce que la part 
des prémourants accroîtra aux survivants, de manière que 
le dernier vivant ail seul la propriété de la totalité; qu'il 
en ressort clairement que la propriété des objets acquis a 
reposé sur la tête de cinq acquéreurs, et que c'est par suite 
de transmissions successives que la totalité en reviendra 
au dernier, ce qui est exclusif d'une prétendue tontine, et 
ce qui justifie complètement les perceptions opérées après 
les trois décès ; 

Attendu que, de ce qui précède, il résulte que la demande 
en restitution de la totalité ou de portion des droits est 
dénuée de fondement; 

Par ces motifs, etc. 

Du 27 décemb. 1879. Trib. civ. de Lille. 
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DomU. !'• Chamii. elv., »6 Juillet 188». 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — vente. — ajournement. — 

AMATEUR. — FRAIS DE DÉPLACEMENT. 

Le vendeur étant toujours libre d'ajourner une vente annon- 
cée ne saurait être passible de dommages-intérêts envers 
un amateur gm, ayant fait un déplacement important 
pour assister à la vente, prétendrait se faire indemniser 
de dépenses restées sans objet par suite de l'ajournement 
de celle-ci. Il importe peu que l'amateur ait été appelé 
à cette vente par une affiche ou circulaire à lui adressée 
personnellement. 

(FroUé C. Bourdon). 

Le siear Frotté, ayant reçu l'avis par circulaire d'une 
vente qui devait se faire à Dunkerque, fit un déplacement 
important pour y assister; mais la vente ayant été ajour- 
née au dernier moment, il prétendit se faire indemniser 
par le vendeur des frais et débours de son voyage devenu 
désormais sans but et de la perte de son temps. Le Tri- 
bunal de Dunkerque et après lui la Cour repoussèrent sa 
demande. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'annonce d'une vente par 
insertions, affiches, circulaires ou autrement, ne constitue 
que l'indication donnée au public d'un simple projet de 
vente dont la réalisation reste subordonnée à la volonté de 
celui qui a fait l'annonce; que la mention de la date défi- 
nitivement fixée pour la vente ne change pas le caractère 
de l'annonce, qui, n'étant du reste acceptée par personne, 
ne saurait constituer un engagement, former une obliga- 
tion, et que, dans l'usage, celui qui s'est annoncé comme 
vendeur conserve, notamment, jusqu'au moment de la 
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vente, le droit de relirer sa marchandise ; — Attendu que 
Frotté n'ayant, dès lors, aucun droit acquis à ce que la vente 
fût réalisée ne peut pas nxin plus imputer à &ute au ven- 
deur d'avoir tisé d'iiti droit, consact'é du reste par un usage 
constant, connu de l'appelant qui est commerçant, et qu'il 
n'est ni démontré ni même allégué que la vente ait été 
in^xécutée dans riatention de nuire audit appelant; — 
Atlendti que s'il est incontestable que Frotté a été appelé 
à la vente de l'inexécution de laquelle il se plaint, il ne 
l'est pas moins qu'il n'était nullement oblige de répondre 
à cet appel; qu'il n'y avait même pour lui nulle nécessité 
de se déplacer, pouvant se faire représenter à Dunkerque 
par un mandataire qui n'eût réclamé de rétribution qu'en 
cas de réalisation de la vente à son profit ; — Par ces mo- 
tifs, et adoptant, la Cour confirme. 

Du 26 juillet 4882. l^^e chamb. civ. Prés., M. Hazard 
(cens. fais. font>t.); Minist. pubL, M. Chaloupin^ avoc- 
gén.; Avec, M^s Maillard et Devimeux; Avou., M?» Fau- 
coB^ré et Gennevoise. 



Cour de caiwatleii, 1^ awrll i88S* 

IMPOT SUR LE REVENU. - prescription, —délai. 

La loi du 29 juin 4872, qui a établi la taxe de 3 0/0 sur 
le revenu des valeurs mobilière» , et le décret réglemen- 
taire du 6 décembre 4872, rendu en exécution de cette 
ioiy ne contiennent aucune disposition touchant les délais 
dans lesquels cet impôt doit être recouvré, sous peine de 
déchéance pour le trésor. Il s'ensuit qu'à défaut de dis- 
positions particulières au sujet de la prescription, Fac- 
tion est soumise au droit commun établi par l'art. 2262 
Code civ., c'est-à-dire à la prescription Irenienaire, 
sans distinction entre les perceptions entamées ou non 
entamées. 



( Hl ) 

Les annuités dues par une Société pour U paiemenl de la 
ta»e été SO/O f&rment des créances dislindes dmi tha* 
cane représèiie un capital particulier ; elles n'ont aucune 
analogie avec les intérêts, loyers, arrérages, etc. , en vue 
desquels la prescription quinquennale est établie par 
Vart. 2S77 Code civ. 

(Eoregistremenl C. Mines iJe DouchyV 

La iSociélé des Mines <le Doachy est divisée en vingl-six 
actions; rassemblée générale fixe et attribue chaque année 
les dividendes. 

Depuis ta mise en vigueur de la loi du 29 juin 187:2, la 
SociéÂë a régulièrement payé Timpôt créé par cette loi sur 
les ifitérêts, dividendes, revenus et tous autres produits de 
ses actions. 

Mais l'Administration a découvert dans les écriture^ 
sociales, que la Société avait pris à sa charge le paiement 
de la taxe de 3 0/0. Le revenu de Faction ayant été ainsi 
augmenté du montant de la taxe dont la Société a fait 
remise à Factionnaire, ce montant aurait dû entrer en ligne 
décompte pour la liquidation de l'impôt. (Cass., 6 juillet 
1880). 

En coâséquenee, il a été réclamé un supplément de taxe 
de 6,116 fr. surt^e montant calculé depuis la mise en vi- 
gueur de la loi du 29 juin 1872 jusqu'au U^ mars 1881 . 

La Société, tout en admettant en principe l'exigibilité 
de la taxe, a prétendu que la prescription s'opposait au re- 
couvrement des sommes acquises au Trésor depuis plus 
de deux ans et elle a offert la taxe échue depuis moins de 
deux ans. L'ÂdmiBistratiou a soutenu que la seule près- 
oriptrooi applicable, en matière de taxe sur le revenu, était 
la prescrij)tion trentenaire. 

Celte seconde opitiion a été consacrée par le Tribunal de 
Valenciennes, le 7 juin 1882, en ces termes : 

JUGEMENT. 
€ Attendu qu'il est constant, en fait, que la Société civile 
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des Mines de Douchy s*étant chargée de payer pour le 
comple de ses actionnaires la taxe de 3 0/0 établie par la 
loi du 18 juin 1872 sur le revenu des valeurs mobilières, 
n'a cependant payé cette taxe que sur le montant des divi- 
dendes distribués nets, bien qu'elle en eût déduit, au préa- 
lable, et retenu par devers elle somme suffisante pour faire 
face à cette dépense, de telle sorte que le montant total des 
sommes retenues à cet effet a échappé jusqu'ici à l'impôt; 
» Que l'Administration de l'Enregistrement réclame de 
ce chef une taxe supplémentaire de 6,113 fr. 09 c. ; 

> Que la Société des Mines de Douchy ne conteste pas, 
en principe, l'exigibilité du supplément de taxe réclamé ; 
que, dans son opposition à la contrainte, elle prétend seu- 
lement que si, dans l'état actuel de la jurisprudence, elle 
peut être tenue de payer la taxe sur la somme qu'elle laisse 
en dehors de ses dividendes au moment de la répartition 
et qu'elle emploie ensuite à payer l'impôt dû par ses action- 
naires, le paiement de la taxe supplémentaire qui lui est 
réclamé ne serait dû toutefois que pour les deux dernières 
années qui ont précédé la contrainle, la prescription bien- 
nale lui étant acquise pour toutes les années antérieures, 
en vertu de l'art. 5 de la loi du 18 juin 1872 ; 

» Mais, attendu que la prescription biennale invoquée 
n'est pas applicable à l'espèce ; 

> Que cette prescription, comme toutes celles de courte 
durée, est une prescription d'exception, laquelle ne s'ap- 
plique qu'aux cas expressément prévus par la loi ; 

» Attendu que la loi du 18 juin 1872 ne détermine pas 
la durée de la prescription, en ce qui concerne l'action 
pour le recouvrement de l'impôt qu'elle a pour objet d'éta- 
blir ; que l'art. 5 invoqué dispose bien que le recouvre- 
ment de la taxe sera suivi et que les instances seront ins- 
truites comme en matière d'enregistrement, mais que ces 
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disposithms soi»t eonoplèleraent étramgàres à la ({Qôslion de* 

prescription ; 

» Que, dans le silence de la loi spét^àle, Taclion du fisc 
poor le recoQvrenient de la taxe dont s'agit reste soumise 
à la prescription de droit commun, telle qu'elle est réglée 
par l'art. 2262 Code civ. ; 

» Par ces motifs, etc. » 

La Société a déféré ce jugement à la Cour de Cassation 
pour violation de l'art. 5 de la loi du 29 juin 1872, des 
art. 1 et 2 du décret du 6 décemlyre 1872, de l'art. 
61-10 de la loi do 22 frimaire an VU, fausse application de 
l*art. 2262 Code civ. et violation de l'art. 2277 Gode 
civ. en ce que le jugement attaqué a décidé que là 
prescription trentenaire est seule applicable à L'action exer- 
cée par l'Administration en recouvrement du supplément 
de 3 0/0 par suite de fausses évaluations prétendues dans 
des déclarations régulièrement faites par la Compagnie 
demanderesse depuis la mise en vigueur de la loi du 29 
juin 1872. 

Le 18 avril 1883, le rejet du pourvoi a été prononcé en" 
ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique pris de la violation 
de l'art. 5 de la loi du 29 juin 1872, des art. 1 et 2 du 
décret du 6 décembre 1872, de l'art. 61, § 1«r de la loi du 
22 frimaire an VII, de la fausse application de l'art. 2262 
Gode civ. et de la violation de l'art. 2277 Gode civ. : 

Sur le grief principal du pourvoi : 

Attendu que la loi du 29 juin 1872 qui a établi la taxe de 
3 0/0 sur le revenu des valeurs mobilières et le décret 
réglementaire du 6 décembre 1872 ne contieniTent aucune 
disposition touchant les délais dans lesquels cet impôt doit 
être recouvré, sous peine de déchéance pour le Trésor, 

TOME XLI 8 



sans quMl y ait aucune distinction à faire à cet égard entré 
les perceptions entamées ou non entamées ; que, d'une part, 
la Compagnie des Mines de Douchy oppose à tort l'art. 5 
de cette loi, lequel dispose que chaque contravention aux 
dispositions de la loi et du décret réglementaire sera punie 
conformément à Tart. 10 de la loi du 23 juin 1857, rela- 
tive au droit de transmission des actions et obligations ; 
que le recouvrement de la taxe sera suivi et que les instan- 
ces seront instruites et jugées comme en matière d'enre- 
gistrement; qu'en effet, il résulte de cette disposition, non 
pas que l'impôt est, par rapport à la prescription, assimilé 
à l'impôt de l'enregistrement, dont il diffère par sa nature, 
mais simplement quant aux pénalités ; que l'amende par- 
ticulière de 100 à 500 fr. édictée pour les contraventions 
à la loi de 1857 est applicable aux contraventions à la loi 
et au décret réglementaire de 1872, et, quant au recouvre- 
ment de la taxe, à l'introduction et^u jugement des ins- 
tances ; que, bien que constituant une sorte d'impôt direct, 
la taxe sur le revenu des valeurs mobilières sera néanmoins 
recouvrée par les agents de l'enregistrement dans les mê- 
mes formes que le droit d'enregistrement, et, en cas de 
contestation, soumise à la même procédure ; que, d'autre 
part, ladite Compagnie oppose également à tort les art. 1 
et 2 du décret du 6 décembre 1872; que si, aux termes 
de ces articles, la taxe de 3 0/0 doit être déterminée d'abord 
provisoirement, d'après le résultat du dernier exercice ré- 
glé, et si la liquidation définitive en est ensuite faite après 
la clôture des écritures relatives à l'exercice courant, ces 
dispositions tiennent à ce que le paiement de la taxe doit 
avoir lieu chaque année pour les actions à revenu variable, 
en quatre termes égaux, dans les vingt premiers jours de 
janvier, avril, jiiillet, octobre, c'est-à-dire à des époques 
où ce revenu ne peut pas encore être connu ; que la liqui- 
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dation déûaitfve et tout complément de taxe, s'il y a lieu, 
ont été ensoile et natarellément fixés à Tépoque où ce re- 
venu variable pouvait être connu, c'est-à-dire après la clô- 
ture des écritures relatives à Texercice ; que tous ces points 
s^nt étrangers à la question de prescription ainsi qu'à la 
question de déchéance, et qu'il est de principe que les dé- 
chéances ne se suppléent pas ; 

Sur le grief subsidiaire du pourvoi : 

Attendu que les annuités dues par la Compagnie des 
Mines de Douchy pour le paiement de la taxe de 3 0/0, 
nécessairement variables dans leur quantum, forment des 
créances distinctes dont chacune représente un capital par- 
ticulier et n'ont aucune analogie avec les intérêts, loyers, 
arrérages, etc., en vue desquels la prescription quinquen- 
nale est établie par l'art. 2277 Code civ. ; d'où il suit qu'en 
l'absence d'une disposition soit directe, soit indirecte dans 
la loi spéciale touchant la prescription ou la déchéance, 
l'action du fisc en réclamation de la taxe de 3 0/0 reste 
dans les termes du droit commun régie par l'art. 2262 
Code civ., d'après lequel les actions, tant réelles que per- 
sonnelles, ne sont prescrites que par trente ans ; que c'est 
doncà bon droit que le jugement du 7 juin 1882, rejetant 
l'exception de prescription opposée par la Compagnie des 
Mines de Douchy, a déclaré inapplicable la prescription 
biennale édictée en matière d'enregistrement seulement 
par l'art. 61 de la loi du 22 frimaire an VII; ^Par ces 
motifs, rejette le pourvoi formé contre le jugement rendu. 
le 7 juin 1882 par le Tribunal civil de Valenciennes. 

Du 18 avril 1883. Cour dé Cass. 
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Don»!» Cautinli^ 4S«?r.»;;e Jute t8ftS. 
ÉVASION- — ÔRIS DE PRISON. — TENTATIVE. 

Pour que la tentative (f évasion par bris de prison existe^ 
il n^est pas nécessaire que l'effraction soit dqà de nature 
à faciliter la sortie du détenu ; il suffit qu'il y ait eu un 
commencement d'exécution qui n'a manqué son effet que 
par des circonstances indépendantes de sa volonté (1). 

(Dufour). 

Dufour, poursaivi devant le Tribunal de Dunkerque» 
po^r tentative d'évasion par bris de prison, avait été ac- 
quitté par les motifs suivants : 

JUGEMENT. 

c Considérant que la tentative d'évasion par bris de pri- 
son ne peut exister que si l'efiractio» a été de nature à 
faciliter la sortie des détenus ; que/ dans l'espèce, il n'en est 
pad^ ainsi, le mur n'ayant pas été complètement percé ; que 
le fait relevé ne constitue que le délit de dégradation d'un 
monument destiné à l'utilité publique, etc. » 

Sur appel du Ministère public : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le 16 janvier 18S3, vers une 
heure après-midi, l'attention du gardien-chef de la maison 
d'arrêt de Dunkerque fut appelée par un bruit particulier 
qui lui fit supposer qu'on crevait un mur ; — Attendu que 
recherches faites, il découvrit sous un escalier un trou me- 
surant 0,50 centimètres de largeur sur 0,20 centimètres 

(1) V. Dalloz, \^ Évasion^ n» 17, et v® TentativBy n® 106 et 
suiv.; Crim., rej., 21 août 1845 (D., 1845, 4, bOi). 
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éf^ lidiileur et 0,t2 4e profoAdeAri pratiqué dans la mut 
ao pied duquel se trouvait une brique entière, deux didoii- 
briqaesi qn jtas de mortier sec provenant du mur, un vieux 
morceau de tôle, deux morceaux de fer de fonte rouilles et 
nn vieux couteau ; — Attendu que trois détenus, Dufour, 
Gummings et Quenet déclarèrent immédiatement qu'avec 
le concours et à l'instigation d'un quatrième détenu nommé 
Verpo^k, jU avaient prali4]ué ce trou dans le mur dans 
Tintention de s'évader et expliquèrent eu détail ce que 
cfaaeiin aveft fait et comment ils comptaient sortir de la 
prison dès que, au moyen du trou percé dans le mur, ils 
auraient pu gagner le chemin de ronde ; — Attendu que la 
pariicipaiion de Dufour aux travaux préparatoires a été 

établie par se$ codétenus ; — Attendu que le Tribunal 

de Dunkerque à tort a déclaré ces faits constitutifs non 
d'une tentative d'évasion, parce que l'effraction n'était pas 
de nature à faciliter la sortie des détenus, mais d'une dé- 
gradation de monument destiné à l'utilité publique ; — 
Ou*en matière de délit il faut rechercher l'intention ; que 
les prévenus n'ont pas dégradé un monument; que telle 
n'était pas non plus leur intention ; que le but poursuivi 
par eux était de s'évader; qu'il n'est pas nécessaire pour 
que la tentative d'évasion existe que Tefiraction soit déjà 
de pâture à faciliter la sortie du détenu ; qu'il suffit qu'il 
y ait eu un commencement d'exécution qui n'a manqué son 
effet que par des circonstances indépendantes de sa vo- 
lonté ; — Attendu que ces faits constituent le délit de ten- 
tative d'éva3ion par bris de prison prévus et punis par 
Tart. 245 Code pén. ; — Attendu que Dufour est en état de 
récidive légale ayant été condamné correclionnellement à 
nne peine de plus d'un^ année d'emprisonnement (l); -— 

— . . Il . I ] . I ■■■ I II , . I i I ^ 

(1) Il a été jugi^ qae TévAsion par bri9 de prison étant, par sa 
natnre d'infraction spéciale, placée en dehors des règles gêné- 
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Par ces motifs, la Coar condamne Dufour à trois mois de 
prison. 

Du 6 juin 1883. Chamb. corr. Prés., M. Honoré; Mi- 
nist. publ., M. Berton, avoc.-gén. 



Douai. Chainli. corr., 14 déeemb. 1888. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — tabacs. — fraude. — 

PROCÈS-VERBAL NUL. — PREUVE PAR TÉMOINS. 

En matière de fraude sur les tabacs, la preuve des contra- 
ventions n'est pas subordonnée à l'existence d'un procès- 
verbal régulier qui les constatent. En cas de nullité du 
procès-verbal ou à son défaut^ la preuve testimoniale est 
donc admissible (1). 

(Masquelain). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de Béthune qui 
avait statué dans le même sens. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Texception tendant à la nullité du 
procès-verbal et de la poursuite : 

Attendu qu'il résulte des termes mêmes du procès-verbal 
du 8 juillet 1883 que les faits relevés à cette date, parles 
préposés de la régie, comme constitutifs de la contravention 



raies du Code pénal, ne comporte pas Tapplicatiou des peines de 
la récidive. 

Cass.; 14 avril 1864 (S., 1864, 1, 376; — D., 1854, 1, 248). 

V. Hélie etChauveau, 1. 1", n^ 153;— Blanche, t. Il, n^ 470. 

Contra: Douai, 29 févr. 1864. (Jurispr.y t. XXII, p. 394). — 
Arrêt cassé le 14 avril môme année. 

(1) V. Dallez, v« Contributions iniirecteSi n« 590. 
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impotée à rappelant, ont été constatés sans raccomplisse- 
ment des formalités et en dehors des conditions de temps 
déterminées et prescrites par les art. 235 et 237 de la loi 
da 28 avril 1816; que, par suite, le procés-verbal des 
constatations dressé par lesdits employés, à la date sus- 
indiquée, doit être considéré comme nul et non avenu ; — 
Mais, attendu que l'administration des^ contributions indi- 
rectes a snbsidiairemenl offert la preuve, tant par titres 
que par témoins, des faits servant de base à la poursuite; — 
Qu'il résulte de Tart. 34 du décret du 1«^ germinal an XIII 
et plus spécialement de l'ensemble des dispositions légales 
du chap. V, tit. V de la loi du 28 avril 1816, quela preuve 
des contraventions en matière de contributions indirectes, 
et, notamment, de celles de ces contraventions relatives aux 
fraudes sur les tabacs, n'est point subordonnée à l'existence 
d'un procès-verbal régulier qui les constate ; — Que même, 
en cas de nullité du procès- verbal ou d'absence de tout 
procès-verbal , cette preuve peut être faite de la même 
façon que celle des contraventions de droit commun et par 
tous les moyens indiqués parla loi. — Attendu que les faits 
articulés sont pertinents, etc. 

Do 24 décemb 1883. Cbamb. corr. Prés., M. Lemaire; 
Minist. pubL, H. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc. , M«^ d'Hooghe 
et Druelle. 



Domil. •'• Chamb. eU., tO féwr. t88S. 



COMPÉTENCE COMMERCULE. — lieu nu paiement. — 

MENTION DE LX FACTURE. — ARTICLE 420 GODE DE 
PROCÉDURE. 

Sif en matière commerciale, il est généralement admis que 
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V acheteur qui reçoit de son vendeur, sans f>roteslati$ny 
une facture portant Find(c(ttion, même mprimée^ du J^eu 
du paiement au domicile de ce dernier, est lié par cette 
indication ; cependant le juge est toujours libre d appré- 
cier si, dans l intention des parties et d' après les Hreons^ 
tances de la cause, U lieu du paiement de ces factures 
n'a pas été fixé dans un autre endroit^ par déro^atiofi 
aux mentions imprimées qu'elles contiennent (I), 

(Nison C. Fenez-Senez). 

ingement du Tribunal de commerce de Cambrai ainsi 
conçu : 

JUGEMENT. 

u Attendu que par jugement par défaut en date du 26 
3ep(embre 1882, Nison a été condamné à payer à Fenez- 
Senez la somme de A,SbS fr. 45 c. due pour fournitures de 
marchandises ; 

» Attendu que Nison a formé opposition audit jugement 
en prétenlant que le Tribunal de commerce de Cambrai 
n'était pas compétent; 

» Qu'au surplus, il prétendait ne pas devoir la somme à 
lui réclamée ; 

» Attendu qu'il résulte des éléments de la cause que ie 
paiement devait avoir lieu à Beauvois ; 

D Attendu que cette stipulation est attributive de juri« 
diction et qu'il n'est pas suffisamment prouvé qu'un accord 
soit intervenu entre les parties pour fixer le lieu de paie- 
ment & Roubaix ; 

> Par ces motifs, le Tribunal, faisant droit, déclare le 

(1) V. Sirey, Tab. décennale, 1870-1880, vo Compétmce, n«» 
25 et suiv. — Jurisprudence de la Cour, t. XXXVU, p. 240. — 
Dalloz, Code de proc. annoté, art. 420, n®» 256 à 263. — Req., 
18 juin 1879, 14 janv. et 13 avril 1880 (D., 1881, 1, 33-34 ; 
— S., 1880, 1,2ii4). 
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siear Mison oial fondé ea son opposilios, l'en déboule, se 
déclare corapéieiU et retient la cause. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si, en matière de commerce, 
l'acheteur qui reçoit sans protestation une facture du ven- 
deur portant l'indication même imprimée du paiement au 
lieu du domicile de ce dernier esl lié par cette indication, 
et si l'assentiment donné par le vendeur à des paiements 
en d'auires lieux peut être considéré comme de pure to- 
lérance, impuissante à constituer une dérogation aux indi- 
cations de la facture, on ne saurait en inférer sans excès, 
qu'en aucun cas, dans ces conditions mêmes, cette déroga- 
tion n'aurait pu intervenir ;— Qu'elle n'est point, en effet, 
assujettie à des conditions spéciales et qu'il suffit que le 
juge la reconnaisse et la constate pour qu'il doive la déi> 
clarer; — Qu'à cet égard la jurisprudence ne peut fournir 
~de règle absolue, que c'est là une question de fait, dépen- 
dant de circonstances dont les détails et les nuances peu- 
vent être trop dissemblables pour qu'une décision rendue 
dans une espèce doive s'imposer dans une autre espèce, 
malgré l'apparence d'analogies rarement parfaites et sou- 
vent trompeuses; — Attendu, en fait, que dans la cause; 
si les factures du vendeur portent la mention payable à 
Beauvois, lieu de son domicile, il est certain qu'aucune 
de ces factures nombreuses n'ont été payées à Beauvois, 
qu'elles ont été réglées pour I4 plppart par des chèques 
tirés par le vendeur sur ordre exprès de l'acheteur, soit 
sur ce dernier en son domicile à Roubaix, soit sur son 
banquier dans la même ville, que hors ce cas le paiement 
a eu lieu à Roubaix chez l'aqheteur, sojt (}^ns les mains du 
vendeur, soit d^ns celles d*un émissaire de ce dernier ; — 
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Qu'enfin le vendeur adressant à Roubaix une facture du 
17 juillet 1883, sur un imprimé emprunté à la maison 
Been et C>^ laissait subsister sur^ celte facture la mention 
payable dans Roubaix;^ Attendu que, dans de telles cir- 
constances rapprochées, d'ailleurs, de tous les éléments de 
la cause et, notamment, delà correspondance échangée en- 
tre les parties, on est conduit à reconnaître, que si les fac- 
tures rédigées à Beauvois ont été établies sur des imprimés 
portant l'indication payables dans Beauvois, en réalité, il 
a été dans Tintention des parties que le règlement en fui 
opéré à Roubaix, sans égard à l'indication contraire des 
imprimés et suivant la règle du droit commun ; — Attendu, 
par suite, qu'à bon droit l'incompétence des premiers ju- 
ges, siégeant à Cambrai, a été proposée par l'appelant ; — 
Attendu que le jugement qui a repoussé cette exception, et 
statué au fond, doit, dès lors, être annulé; — Par ces motifs^ 
la Cour, disant droit à l'appel, etc., etc. 

Du 20 févr. 1883. l^e Chamb. civ. Prés., M. Bardon, !«' 
prés.; Minist. publ., M. Blondel, subst. du proc.-gén. ; 
Avoc, Mes Maillard et Boulet; Avou., M^» Barbedienne et 
Lavoix. 



Douai. Chambé eorr*, 94 déeemb. iSSS. 

!• CONTRIBUTIONS INDIRECTES. - allumettes. — 

détention frauduleuse. — quantité. 
2^ Procès-verbal. — agent. — lieu ouvert au public. — 

constatation^ agcidentellf:. — régularité. 

\^ La contravention de détention frauduleuse d'allumettes 
chimiques de provenance étrangère existe quel que soit 
le nombre d'allumettes possédées. 

2° U agent de la Compagnie des allumettes quiy étant entré 



V. 
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dans un salon -de coiffure^ comme cHent^ y trouve des 
aUumeites de provenance étrangère^ tenues en évidence à 
la disposition du public^ peut régulièrement constater la 
contraverUion sans qu'on puisse arguer son procès-verbal 
de nullité pour inobservation des formalités de l'art. 237 
de la loi du 28 avril i8i6. 

(Robert). 

Le sienr Robert, coiffeur, avait, dans la salle de son 
habitation ouverte au public et pour les besoins de ses 
clients, des allumettes de fabrication étrangère. Un agent 
de la Compagnie générale des allumettes, étant entré dans 
cette salle comme client, et ayant remarqué ces allumettes, 
dressa procès-verbal à la charge du coiffeur. Sur les pour- 
suites qui furent dirigées contre lui, le Tribunal de Lille 
prononça la nullité du procès- verbal pour inobservation 
des formalités prescrites par la loi de 1816 qui exige que 
les perquisitions soient faites d'après Tordre d'un employé 
supérieur et avec l'assistance d'un agent de l'autorité 
(art. 237). Mais, sur appel, la Cour réforma comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — * Sur le moyen relatif à l'irrégularité du 
procès-verbal : 

Attendu que d'un procès-verbal régulièrement tenu le 
6 avril 1883, par Schviny, agent de la Compagnie générale 
des allumettes chimiques, il résulte que cet agent, entré, 
comme client, dans l'établissement de coiffure du nommé 
Robert, a constaté que vingt-cinq allumettes de provenance 
étrangère se trouvaient déposées dans un vase placé à la 
disposition du public, sur une étagère de coiffeur; --Qu'in- 
terpellé, ledit Robert a déclaré savoir que ces allumettes 
étaient belges, et reconnu avoir eu tort de les mettre à la 
disposition de ses clients ;^ Attendu que Robert, actionné 
par ladite Compagnie, ^, en première instance, demandé 

\ 
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la nuUilé du proeé&^verba} f»ouf îaobser^aiiM à0$ fonaa- 
lités prestiites par Tart. S37 de la loi du S6 avril 1816, 
nullité qui a été, pour ce motif, proaoncéeparles premiers 
juges ; -— Attendu que les d.isppBitio^s d^ l'art « 237 de la 
loi du 28 avril 1816, destinées à protéger rin?!olabilité du 
domicile, ne sont applicables qu'au cas où les agents ou 
préposés, éprouvant ou craignant d'éprouver une résistance, 
demandent k être autorisés h pénétrer dans un domicile 
privé, avec autorité et même, au besoin, 4vec violence ; — 
Que rien de semblable ne se rencontre dans l'espèce, le pu- 
blic étant admis et même invité à entrer dans l'établissemenl 
où a pénétré librement l'agent de la Compagnie qui, sans 
chercher à pénétrer dans l'intérieur de l'habitation privée 
de Robert, mais dans un lieu ouvert au public, y a, sans 
visite ni perquisitions, découvert et saisi des allumettes de 
provenance frauduleuse, mises à la disposition du public ; 
— Qu'il s'ensuit que ledit procès-verbal est régulier et 
qu'à tort les premiers juges l'ont déclaré nul ; 

Au fond : 

Attendu que l'art. 217 de la loi du 28 avril 1816, dont 
les dispositions sont, aux termes de l'art. I^r, § 1er de la 
loi du 28 juillet 1875, applicables en matière d'allumettes 
chimiques, porte que nul ne peut avoir en sa possession des 
tabacs fabriqués, autres que ceux des manufactures natio-* 
neles ; — Qu'il s'ensuit que, quelque minime que fût le 
nombre d'allumettes trouvées en la possession de Robert, 
mises par lui ostensiblement à la disposiliop du public, dans 
un lieu ouvert au public, ce fait constitue la contravention 
prévue et punie par les art. 222 de la loi du 28 avril 1816 
et l^r de la loi du 28 juillet 1875 ; — La Cour eondamne 
Robert à 300 fr. d'amende, prononce la confiscation des 
allumettes saisies. 

Du 24décemb. 1883. Chamb. corr., Prés. M. Lemaire ; 
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ttinist. pabl.y M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc., M^ Arrîgby, 
{i^ barreau da Paris), et Roche (du barreau de Lille) ; 
Âvou., H^Picquet. 



Douai. t« CaianUb. clv., t4'Bowenib. 1819». 

tENTÉ. — GARANTIE. —VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. — 
LIGITATION. — ARTICLE 164§ DU CODE CIVIL. 

Une vente par liciiaiion , entre m<xgeurs et mineur^i rentre 
dans la oaUgorie des ventes par aulorilé de justice^ que 
l'art. i649 Code civ. exempte de l'action en garantie 
tésnltant dés vices cachés. (Code civ., arl. 1649) (1). 

{U Union G. Hennton et veuve Crapez). 

Ua bâtiment, propriété du sieur Hennion, ayant été 
incendié, la Compagnie d'assurances ï Union ^ subrogée 
dans les droits du bcataire qu'elle avait indemnisé, pour- 
suivit Hennionen responsabilité, prétendant que,rincendie 
ayant eu pour cause un vice de construction, le propriétaire 
était responsable du préjudice souffert par son locataire. 
Une instance s'engagea devant le Tribunal d'Avesnes qui, 
après expertise, consacra la responsabilité du propriétaire^ 
Celui-ci avait appelé en garantie les héritiers Crapez de 
qui il avait acheté l'immeuble ; mais le Tribunal repoussa 
sa demande par les motifs qui suivent : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que, suivant exploit de Mauliand, du 18 juin 
1881, Hennion a appelé en garantie la veuve et les héritiers 



(i) Comp.: Douai, !•' aoûl 4838 (S., 4840, 2, 21 ;-D.,4840, 
2, 47); /timp.iwan.,4,25); Daiioz, v« Vices rédhibiloires, p. 4 47 
et suiv., et Ventey n«« 4580 et suiv. 
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Crâpez , eiï prétendant qu'en leur qualité de vendeurs, 
ils devaient l'indemniser de toutes les condamnations qui 
pourraient intervenir contre lui ; 

» Attendu que, suivant procès-verbal d'adjudication du 
22 décembre 1879, dressé par M® T..., notaire, commis à 
cet effet, par jugement du Tribunal d'Avesnes, pour procé- 
der à la vente par licitation des immeubles dépendant de la 
succession du sieur Anatole-Aimé Crapez, Hennion s'est 
rendu adjudicataire de la maison dont s'agit, aux conditions 
insérées au cahier des charges, notamment de prendre 
les immeubles sans garantie de leur bon état y 

]» Attendu, en outré, que, s'il est vrai que, d'après une 
jurisprudence constante, l'action, à raison des vices cachés 
de la chose vendue, s'applique aux immeubles comme aux 
objets mobiliers, il en est autrement dans les ventes faites 
par autorité de justice ; 

» Que, dans ce cas, l'art. 1649 leur attribue le carac- 
tère d'un contrat public dont ni le majeur eolicitant, ni 
le mineur ne peuvent être garants et qu'averti par la loi, 
l'acquéreur a acheté la chose telle qu'elle est, à ses risques 
et périls. 

» Par ces motifs, etc. » 

Ce jugement fut frappé d'appel. — On soutenait que la 
vente par licitation, entré majeurs et mineurs, ne rentrait 
pas dans la catégorie des ventes par autorité de justice, dont 
parle l'art. 1649 Code civ. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 24 novemb. 1882. 2e Chamb. civ. Prés., M. Jorel ; 
Minist. publ., M. Blondel, subst. du proc.-gén.; Avoc, W* 
AUaert, Merlin et Théry ; Avou., M^» Picquet, Gennevoise et 
Tréca. 
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ACTION CIVILE. — tribunaux de répression. — action 

PUBLIQUE. — DÉPENDANCE. — COMPÉTENCE. 

U exercice de V action civile, devant les Tribunaux derépres- 
sion^est essentiellement subordonné à l'exercice de l'action 
fmbUque. Par suite ^ un particulier ne peut poursuivre, 
devant un Tribunal correctionnel, la réparation du préju- 
dice que lui cause un délits qu'autant que ce Tribunal est 
en même temps saisi de la répression du délit par l'action 
publiqm et qu'il a préalablement prononcé cette répres- 
sion. Il importe peu^ l'incompétence étant absolue, que la 
partie civile; prévenue elle-même, exerce son action par 
voie d* appel en garantie (1). 

(DeficO. 

Le siear Defief, prévenu de contravention en matière de 
contributions indirectes, pour avoir été trouvé possesseur 
de tabacs en feuille et fabriqués, avait, devant le Tribunal 
de Béthune où il était poursuivi, appelé en garantie divers 
individus auxquels il attribuait le dépôt illégal qui lui était 
reproché. Le Tribunal avait repoussé cette demande en 
garantie par les motifs qui suivent : 

JUGEMENT. 

f Attendu que les contraventions, relatives aux lois sur 
les contributions indirectes, se prescrivent par le délai de 
trois mois à partir du jour de leur constatation; que ce 
délai s'applique également à la demande en garantie qui 
pourrait résulter de la demande principale ; qu'il est, en 
effet, de principe que l'action civile, résultant d'un crime. 



(i) y. Montpellier, 45 janv. 1855 (D., 4855, 5, 41) ; Cass., 
crim., 2 mai 4851 (D., 4854, 4, 443) ; Douai, \^^ févr. 4869 
(/uri^p., t. XXVII,p.267). 
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d'un délit ou d'une contravention, se prescrit par le même 
délai que Tiàction publique ; 

> Attendu que^ mis en demeure par rajo^merneBl qui 
lui a été doRfté à la requête de radmmistratLen ites contri- 
butions indirectes, le S mai dernier, Defief n^a intenté sa 
demande en garantie contre les sieurs Pottiéz et autres que 
le 9 juin suivant; qu^à celte date Taclion civile était pres- 
crite au profit de e«s derniers^ > 

Sur appel de Defief, la Cour se déclara incompétente sur 
Taction en garantie* 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les Tr'ibunàux de répression 
n'ont compétence, pour connaître d'une action civile en 
réparation du préjudice causé par un délit, qu'autant qu'ils 
sont en même temps saisis par l'action publique, de la 
répression de ee délit, et qu'ils ont préalablement prononcé 
cette répression ; — Attendu qu'aucune poursuite n'est et 
n'a jamais été intentée au nom de l'action publique, contre 
les intimés, à fin de répression du prétendu délit servant 
de base à l'action civile de l'appelant ; — Que la juridiction 
correctionnelle est donc incompétente pour statuer sur 
celte action ; -^ Attendu qu'il importe peu que l'appelant 
ait exercé son action par voie d'appel en garantie; — Que 
la règle, formulée en l'art. 181 Code proc. civ., ne peut 
être invoquée au cas où le Tribunal saisi de la demande 
originaire est, comme l'était en la cause le Tribunal correc- 
tionnel de Béthune, incompétent ratione matériau à l'égard 
des appelés en garantie ; — Attendu que rincompétence, 
dont s^agit en l'espèce, est absolue et peut être opposée 
en tout état de cause, même en appel ; — Par ces motifs, 
la Cour se déclare incompétente, etc. 

Du 20 novemb. 1883, Chamb. corr. Très., M. Lemaire ; 



r 
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Minist. publ.y M. Dumas, avec. -géo.; Avoc, M^ Boulet et 
d'Hooghe. 



CONTRIBUTIONS INDIRECTES. - tabac e^ feuille. — 

POSSESSION. — DÉPÔT. — DÉPENDANCES D'HABITATION. — 
FORGE MAJEURE. — EXCUSE, 

Tout propriétaire, élani tenu de clore ou de surveiller ses 
propriétés, pour empêcher qu'elles ne servent à l'exercice 
dun transport illicite de tabacs, est responsable du dépôt 
effectué par des fraudeurs dans une dépendance de son 
habitation, quand même il articulerait que le dépôt a eu 
lieu à son insu dans un bâtiment à demi ruiné et accessible 
à tout venant {\). 

(Vahé), 

ARRÊT. 

La cour ; — Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal 
non argué de faux, du 17 janvier 1883, que la veille, B..., 
inspecteur. A..., receveur, B..., commis des contributions 
indirectes, assistés d'un conseiller municipal,ont découvert, 
dans un petit bâtiment compris daqs les dépendances de 
la maison habitée par Yahé et dont la porte s'ouvre sur la 
cour, six ballots contenant ensemble 300 kilos de tabac 
en feuilles, dont la saisie a été déclarée en vertu des art. 
217 et 218 de la loi du 18 avril 1816 ; — Attendu que les 
constatations de ce procès-verbal établissent, contre ledit 
Vahé, la présomption légale de la possession desdits tabacs, 
la détention d'objets mobiliers en faisant supposer la pos- 

(1) V. D.^ vo Contrib. înd., n«» 577 et suit. 

TOME XLI 9 
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session;— Qu*en vain Vahé offre et qu'à tort le Tribanal Ta 
autorisé à prouver que les tabacs ont été introduits le 
5 janvier 1883, à cinq heures du matin, pendant son som- 
meily à son insu, dans un bâliment non clos, ruiné, incom- 
plètement couvert, accessible à tous et ouvrant sur une 
cour banale, par trois fraudeurs montés sur des chevaux, 
qui ont raconté ce dépôt clandestin dans un estaminet de 
la commune et dont les employés des contributions ont 
eux-mêmes constaté la présence ;— Que ces faits ne sont ni 
pertinents ni concluants, et ne sauraient, fussent-ils prou- 
vés, équivaloir à la force majeure dont la démonstration 
seule pourrait décharger ledit Vahé de la responsabilité 
résultant pour lui du procës-verbal du 7 janvier ; — Qu'en 
effet, tout propriétaire est tenu de clore ou de surveiller 
ses propriétés en tout temps, avec assez de vigilance pour 
empêcher tout fraudeur, tout contrebandier, de s'en servir 
pour l'exercice d'un transport illicite ; — Qu'il est donc 
constaté et qu'il n'est pas dénié que 300 kilos de tabac 
en feuilles ont été, le 6 janvier 1883, trouvés dans une 
dépendance de l'habitation de Vahé ; — Que ce fait seul, 
en l'absence de la preuve d'une introduction par force 
majeure, devait entraîner non-seulement la confiscation du 
tabac, mais encore la condamnation de Vahé à l'amende 
édictée par l'art. 218 de la loi du 28 avril 1816 ; — Par 
ces motifs, la Cour rejette la preuve offerte,... condamne 
Vahé à 3,000 fr. d'amende, prononce la confiscation, etc. 

Du 24 juillet 1883. Chamb. corr.. Prés., M. Honoré ; 
Hinist. publ., M. Berton, avoc.-gén.; Avoc, M^ Dubron 
et Druelle. 
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Douai. Cluunb. eorr » •• ffévr* t88S» 

ESCROQUERIE. — tentative. — rôle d'équipage. — 

INSCRIPTION FICTIVE. — RETRAITE. 

Le fait par un marin de se faire porter fictivement sur un 
rôle d! équipage, pour s^assurer les vingt-cinq ans de ser- 
vices qui donnent droit à la demi-solde de retraite^ ne sau- 
rait être considéré comme une manœuvre frauduleuse^ 
constitutive delà tentative d'escroquerie^ alors que ce ma^ 
rin n'a pas atteint kulimite d'âge fixée pour la retraite et 
qu'il n'a rempli^ au surplus^ aucune des formalités exigées 
par les règlements. 

(Landy). 

Jagement du Tribunal de Boulogne ainsi conçu : 

JUGEMENT, 

c Âttepdu que Landy est inculpé d'avoir, en se faisant 
porter fictivement sur le rôle d'équipage du bateau- pilote 
Marie-Louise de Calais, du 20 mars au 4 ^ovembre 1881, 
en vue d'acquérir frauduleusement des droits à sa pension 
de demi-solde, commis une tentative d'escroquerie au pré- 
judice de la Caisse des Invalides de la marine ; 

» Attendu que ces agissements, tout en constituant un 
fait évident d'improbité,ne tombent pas sous le coup de la 
loi pénale ; 

» Attendu, en effet, que Landy, alors âgé de 45 ans, 
pouvait bien, par suite de son embarquement fictif, complé- 
ter les quelques mois de services qui lui manquaient pour 
avoir droit à la demi-solde, mais qu'il lui était impossible, 
d'en tirer actuellement aucun profit ; 

» Que ce n'est, en effet, qu'à 50 ans d'âge et par 
^ ans de services que sont complétés les droits à la demi- 
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solde, ces deux conditions devant (Ire indispensablement 
réunies ; 

» Attendu que l'on ne comprend plus, dès lors, une 
tentative d'escroquerie dont l'échéance est reportée à si 
long terme et qui, du reste, peut être mise à néant, dans 
l'intervalle, soit par le décès de l'inculpé, soit par toute 
autre cause qui, émanant de la volonté dudit inculpé, ren- 
drait impossible la réunion des deux éléments constitutifs 
du droit à la pension ; 

> Attendu, en effet, qu'il ne faut pas perdre de vue 
qu'aux termes de l'art. 25 du règlement général sur les 
quartiers et syndicats maritimes , les marins ou leurs 
familles doivent faire une demande formelle, adressée au 
syndic des gens de mer, et y joindre toutes justifications 
nécessaires ; 

> Attendu que les syndics, de leur côté, doivent faire 
toutes démarches pour compléter ces justifications et que 
c'est alors seulement et toutes démarches faites par le pos- 
tulant qu'il peut y avoir tentative d'escroquerie, si , par 
suite d'un événement indépendant de sa volonté, sa ma- 
nœuvre frauduleuse n'aboutit pas, car c'est seulemènl 
alors que se manifeste, sous une forme définitive^ sa volonté 
de tirer parti de l'inscription fictivement prise par lui ; 

> Par ces motifs, acquitte. » 

Sur appel du Ministère public : 

ARRÊT. 

L^ COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges 
et, attendu, d'autre part, que le fait reconnu par Landy, 
dans le procès- verbal du 20 juin 1882, de s'être présenté 
au bureau de l'inscription maritime, pour y produire et 
confirmer la frauduleuse inscription portée sur le registre 
d'équipage, ne saurait non plus constituer une tentative 



( 133 ) 
d'escroquerie;— AUendu, en effel, que, par ceUe démarchej 
Landy qui savait bien n'avoir encore ni 5U ans d'âge, ni 
25 ans de services , ne pouvait espérer et ne sollicitait du 
commissaire à l'inscription maritime ni la remise du brevet 
de demi-solde, ni la remise des fonds y afférents ;— Qu'il se 
bornait, pour l'instant, à accomplir une formalité dont il se 
réservait de se prévaloir le jour où il remplirait la double 
condition d'âge et de services; — Qu'il n'a donc pas tenté de 
se faire remettre les fonds ou autres valeurs énumérées 
dans l'art. 405 Code pén.; — Que son fait constitue, dès 
lors, non le commencement d'exécution constitutif de la 
tentative, mais un simple acte préparatoire*, ne tombant 
SOQS le coup d'aucune répression; — Par ces motifs, la 
Cour renvoie Landy des fins de la plainte. 

Du 26 févr. 1883. Chamb. corr. Prés., M. Honoré ; 
Minist. publ., M. Blondel, subst. du proc.-gén,; Avoc, M® 
Grévin. 



Donat. f r« Chamb civ., *• févr« tCI9S. 

COMPÉTENCE CIVILE.- RESPONSABILITÉ des actionnaires 

d'actions charbonnières. — EXCEPTION D'iNÇOMPÉTENCE 
RATIONE PERSONNE. 

L'instance dirigée contre les actionnaires d'une Compagnie 
. houillère, responsables des dettes de la Société, est une 
action directe en matière de Société. En conséquence^ le 
Tribunal compétent est celui du siège de la Société^ et non 
celui du domicile de r actionnaire (1). 
Une Société n est pas dissoute par la renonciation de certains 
actionnaires ; et les actions, intentées par le liquidateur, 
doivent être intentées devant le Tribunal du siège de cette 
Société. 

(i) V. Béthone, 13 juillet 1881 {Jurisp., t. XL, p. 246). 



~*waH!r 
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Vcxception d'incompétence ratione personsB doit être soule- 
vée in limine litis. Ve^iression vague < non recevable^ » 
employée par le défendeur, dans le dispositif de ses con* 
clusions , pour qualifier l'action du demandeur et la 
repousser, ne saurait, en l'absence de tout motif spécial 
et précis, être conndérée comme une demande de renvoi 
devant un autre Tribunal. 

(Beaucourt C. Caplain, ès-qualité de liquidateur de Ferfay 

et Ames). 

Le Tribunal de Béthune, à la date du 21 décembre 1882, 
a rendu le jugement suivant, qui fait suffisamment connaît 
tre les faits de la cause : 

JUGEMENT. 

< Allendu que le défendeur, après avoir conclu, à l'au- 
dience du 30 novembre dernier, à ce que Emile Caplain, 
ès-qualité de liquidateur de la Société de Ferfay et Ames, 
fût déclaré non recevable et mal fondé en des demandes, 
fins et conclusions, soulève aujourd'hui une exception d'in- 
compétence tirée de ce que l'action en responsabilité inten- 
tée contre lui, étant essentiellement personnelle, doit être 
portée devant le Tribunal de son domicile (Lille), en vertu 
du principe général de Tart. 59 Code proc. civ. ; 

» Attendu que cette exception ainsi soulevée est tardive 
et non recevable ; qu'en effet, Beaucourt a conclu et posé 
qualités sur la demande formée par Caplain, sans demander 
son renvoi devant un autre Tribunal ; que, dès lors, l'ins- 
tance a été liée et les débats contradictoirement ouverts ; 
que l'exception d'incompétence personnelle devait être for- 
mulée m limine litis, préalablement à toutes autres excep- 
tions et défenses; que la généralité et le vague du terme 
tnon recevable, » employé dans le dispositif des conclusions, 
alors surtout que dans les motifs on ne trouve ni spéciali- 
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sation ni précision aucune, s'opposent à ce qu'il puisse 
être entendu d'une demande en renvoi devant un autre 
Tribunal ; 

» Attendu que la demande de Caplain, és-qualité, tend 
au rapport ou paiement d'une somme de 1,500 fr. par ac- 
tion, sur les 25 actions de la Société de Ferfay et Âmes, 
n<>«370, 371,etc., etc.. 

» Que le liquidateur entend puiser son droit et trouver 
la source de son action dans le principe de la responsabilité 
des membres d'une Société civile envers les tiers, à raison 
des engagements ou dettes de la Société dont ils sont ou 
ont été les associés, et dans ce fait que Beaucourt, proprié- 
taire desdites 25 actions"^ quand les divers emprunts qui ont 
s constitué le passif social, ont été contractés, les avait auto- 
risés soit par ses propres votes, soit par ceux des assem* 
blées générales, délibérant régulièrement et valablement; 

> Attendu qu'ainsidéterminée, l'instance, poursuivie par 
Caplain, ès-quâlité, constitue non point une action en res- 
(ïionsabililé basée sur les art. 1382 et suiv. Code civ., et 
visant Beaucourl à raison de l'insolvabilité de son acheteur, 
mais bien une action directe en matière de Société; 

» Qu'aux tf.rmcs des art. 3 et 29 des statuts, la Société 
dont s'agit n'est pas dissoute par la renonciation volontaire 
des actionnaires, qu'elle existe jusqu'à la dissolution pro- 
noncée par l'assemblée générale; 

» Que la dissolution de la Société a été prononcée le 23 
décembre 1880 ; que la liquidation n'en est pas terminée; 
t|ne la poursuite du liquidateur est un des actes de cette 
liquidation et a pour but de payer ou éteindre le passif 
social ; 

» Attendu que le siège social de la Société de Ferfay et 
Amésestfixé à Bols-Saint-Pierre*lez-Auchel;que la compé- 
tence, en matière de Société, du Tribunal du lieu où elle est 
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établie, subsiste tant que dure cette Société, laquelle est 
censée exister tant que la liquidation n'est pas complète* 
ment terminée ; 
» Par ces motifs, etc. > 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motjfs des premiers juges, 
met Tappellation au néant, etc. 

Du 20 févr. 1883. l^^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1«^ 
prés.; Minist. publ., M, Blondel, subst. du proc.-gén. ; 
Avoc, M«s Lccomte (du barreau d'Amiens) et Dubois; 
Avou., M^» Gennevoise et Tréca. 



DoaaI. lr« Ihamb. cIt., 18 Jnln et t4 déeemti. i88S. 
lo SOCIÉTÉ CIVILE. — LIQUIDATION. — POUVOIRS DU 

liquidateur. — passif. — part de chaque associé, — 

action. — recevabilité. 
2* Emprunt. — associé. — retraite. — responsabilité. 
3** Statuts. — appel de fonds. — exemption. — 

interprétation. 

\^ Le liquidateur d'une Société civile qui a reçu de l'assem- 
blée générale des actionnaires^ frononçant la dissolution 
de la Société, le mandat de recouvrer i actif, d'éteindre^ 
le passif et, s'il se trouve supérieur à l'actif, de détermi- 
ner la part de chaque associé dans les dettes sociales, a 
qualité pour réclamer de chacun d*eux sa part coiitribu- 
tive dans le passif social (1). 

2^ U associé, qui a transféré ses actions à un tiers avant la 
dissolution de la Société, demeurât néanmoins personnelle- 
ment et directement responsable du passif social existant 
' au moment de sa retraite, alors quil a concouru, soit per- 
sonneljfiment^ soit par mandataire et conformément aux 

(i) V, Douai, 23 mars 1878 {Jurisp., i. XXXVI, p. 119). 



êtatuis sociaux, à la création de ce passif; la cession^ par 
transfert^ d'actions d'une Société civile^ n'ayant d'effet 
qu^ entre le cédant et le cessionnairCy et le cédant , au re- 
gard des autres associés ou des tiersy demeure soumis aux 
engagements sociaux existants lors de sa retraite (1). 

Le liquidateur n'a donc pas à mettre en cause le cession-- 
naire. * 

3<> La clause des statuts d'une Société civile, stipulant que 
les actions sont exemptes de tout appel de fonds et les 
actionnaires tenus dans les limites de leur mise seulement, 
règle les rapports des associés entre eux et s'applique uni- 
quement à la limitation de l'apport social et non aux 
engagements régulièrement contractés par la Société en- 
vers les tiers (2) . 

(ir« espèce). 

(Beaucourt C. Liquidateur de la CS^ de Ferfay). 

Jugement du Tribunal de Béthune ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

€ Allendu que la Société civile de Ferfay et Ames, cons- 
tituée en 1853 suivant acte déposé en l'étude de M'' Drucn, 
notaire à Douai, au capital de 3,000,000 divisé en 3,000 
actions, a été dissoute le 20 décembre 1880 et que Caplain 
a été nommé liquidateur avec mission de réaliser l'actif el 
de payer les dettes sociales ; 

> Qu'après la vente des immeubles et approvisionne- 
ments de la mine, après la réalisation de tout l'actif social 
et l'établissement du passif, le liquidateur réclame aux 
actionnaires un rapport provisionnel de 1,500 fr. par 
chaque action, chiffre ûxé par arrêt de la Cour d'appel de 
Douai du 23 août 188:2, pour éteindre le déficit s'élevant 

(Iet2) V. Douai, 23 aoAt 1882 (Jurisp., t. XL, p. 251) ; 
Douai, 26 avril 1876 {Jwrùp., t. XXXVJ, p. 114 et la not e). 
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à quatre millioas huit cent cinquante- cinq mille sept cent 
soixante- trois francs soixante-quatre centimes ; 

» Attendu que B..., actionnaire de ladite Compagnie, a 
transféré le 4 avril 1878, au prix de 10 fr. par4iLre, à une 
demoiselle Céline M..., indiquée demeurant à Paris, n^30, 
rue de..., 25 actions porlanf les n^' 370 ; 371 ; 412 ; 475 ; 
539 ; 582 ; 689 ; 744 ; 1002 ; 1006 ; 1124 ; 1460 ; 1767 à 
4770 ; 1850 ; 2026 à 2028 ; 2415 à 2419 ; 

» Attendu que, malgré les perquisitions faites et consta- 
tées par deux procès-verbaux de Choppin, huissier à Paris, 
des 19 juillet et 24 novembre 1881, le liquidateur n'a pu 
découvrir le domicile réel de Céline M..., prétendue acqué- 
reuse ; 

» Attendu que, vainement, B... discute la recevabilité 
de Faction du liquidateur et soutient en outre que cette 
action est mal fondée ; 

> Sur la recevabilité : 

» Attendu qu'aux termes de ses statuts la Société de 
Ferfay et Ames est purement civile (art. le^j; qu'elle n'est 
pas dissoute par la renonciation volontaire des actionnaires 
(art. 3); qu'elle continue. d'exister jusqu'à la dissolution et 
la mise en liquidation décidées par l'assemblée générale 
dans les termes et conditions de l'art. 29 ; que si l'art. 4 
autorise le transfert des actions à un cessionnaire, aucune 
clause des statuts ne stipule que l'associé qui aura opéré 
ce transfert sera libéré, à l'égard des tiers ou à l'égard des 
autres associés, de sa part dans les dettes et engagements 
sociaux antérieurs à ce transfert ; 

» Que la poursuite de Caplain est un des actes du par- 
tage ou de la liquidation définitive qui doit suivre la disso- 
lution de la Société et qu'elle a pour but de ûxer la part 
contributive de chacun dansles dettes sociales et d'éteindre 
le passif; 
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> Qoe le seul moyeQ efficace d'arriver à ce résultat de 
liquider et déterminer la part contributive de chacun dans 
les dettes sociales et d'éteindre le passif est évidemment, 
après la distribution effectuée aux mains des ayants-droit 
des premiers éléments de l'actif social réalisé, dé réclamer 
à tous les débiteurs du passif social leur part contributive 
dans ce passif; 

» Au fond : 

> Attendu que la Société de Ferfay et Ames étant civile, 
chacun de tous ses actionnaires est tenu des dettes sociales, 
conformément aux art. 1853, 1855, 1859, 1862, 1863, 
1864 et 1868 Code ci V.; 

» Qu'il importe peu que le capital social ait été divisé en 
un très grand nombre d'actions, pour la transmission des- 
quelles de larges facilités aient été données, la Société 
étant de par la loi, son objet et ses statuts restée essentiel- 
lement civile et régie comme telle par les articles sus visés ; 

» Attendu qu'il est aussi de principe que la cession faite 
par un associé de sa part ou action sociale dans une 
Société civile n'a d'effet qu'entre le cédant et le cession- 
naire,et qu'au regard des autres associés, comme au regard 
des tiers, le cédant reste soumis aux engagements sociaux 
et tenu pour sa part et portion du passif existant au moment 
de sa retraite, la cession consentie par lui n'ayant et ne 
pouvant avoir d'autre résultat que de le soustraire aux 
charges et aux dettes qui seraient contractées dans l'avenir ; 

» Que, vainement, B. . . prétendrait que le transfert aurait 
opéré à son profit novalion, puisqu'il n'a été déchargé ni 
par les créanciers à raison de sa responsabilité dans les 
dettes sociales, ni par la Société et les autres associés à 
à raison de sa part contributive dans le passif ; 

> Qu'en l'espèce, la novation qui, du reste, ne se présume 
pas, ne résulte pas des statuts et que le transfert est une 
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simple formalité licite, constatant uniquement la déclara- 
tion du cédant et du cessionnaire, à laquelle la Société ne 
peut se soustraire, mais qui surtout, dans le silence des 
statuts à cet égard, ne peut avoir pour effet de changer les 
obligations ou droits antérieurs soit de la Société et des 
créanciers à l'égard des associés cédants, soit de ceux-ci à 
l'égard des autres associés ; 

j> Attendu que, vainement encore, B.., excipe de la clause 
statutaire du 4 avril 1853 portant que la Société se com- 
pose de 3000 actions exemptes d'aucun appel de fonds ; 

» Que cette clause n'a point la portée ou lalsigaification 
que B... voudrait lui attribuer et ne saurait avoir pour 
effet d'affranchir les associés de leur responsabilité person- 
nelle ci-dessus établie ; 

i> Que la clause dont il est argué signifie uniquement 
que le capital social est irrévocablement fixé, que les asso- 
ciés réglaat aussi leurs rapports entre eux et adversalive- 
ment à la Société se sont interdit toute augmentation du 
capital ; qu'au surplus, cette clause eût-elle le sens excessif 
que veut lui donner B..., ne serait pas opposable aux tiers, 
à qui les statuts non publiés sont inconnus et qui n'ont pas 
à s'inquiéter du montant du capital social d'une Société 
civile, puisqu'ils sont garantis par la responsabilité indéfinie 
et personnelle des actionnaires qui, soit par eux-mêmes, 
soit par leurs associés mandataires, réunis en assemblée 
générale, ont voté et autorisé les engagements sociaux 
contractés envers ces tiers, à moins qu'en traitant ou en 
autorisant à traiter avec ceux-ci, l'associé (ce qui n'existé 
pas en l'espèce) n'ait pris le soin de porter la clause dont 
s'agit à leur connaissance et de déclarer qu'il entendait ne 
s'obliger,enverseux, que jusqu'à concurrence de sa mise 
sociale ; 

» Attendu que, lors du transfert dont excipe B..., tous 
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les emprunts, formant le passif dont le liquidateur lui 
réclame sa part contributive, avaient été volés soit par B..., 
soit par ceux de ses associés à qui il avait donné mandat 
de les contracter et voter au nom de la Société, c'est-à- 
dire par rassemblée générale délibérant régulièrement et 
valablement ; qu'ils avaient été aussi réalisés, sauf le der- 
nier résultant de l'ouverture de crédit s^utorisée par l'as- 
semblée générale du 31 janvier 1878 et définitivement 
approuvée par celle du 21 mars suivant, lequel né reçut 
ÈSL réalisation que successivement, au cours des années 1878 
et 1879; 

» Attendu qu'autre chose "«st l'acte par lequel est con- 
âentie une ouverture de crédit, autre chose sa réalisation 
par la remise de valeurs ou d'espèces; qu'il n'y a, en réalité, 
de dette, pesant sur le crédité, qu'à partir du jour où les 
fonds ont été versés et jusqu'à concurrence des sommes à 
lui remises ; 

» Attendu queB...,s'étant retiré de la Société de Ferfay 
aussitôt après le vote de l'assemblée générale du 21 mars 
1878, mais avant tout versement de fonds par la Société de 
Crédit, ne saurait être tenu des dettes qui, en réalilé, 
n'ont pris naissance qu'après son départ ; qu'il ne peut 
donc lui être réclamé qu'une provision, calculée sur le 
passif de la Société de Ferfay avant la réalisation de l'ou- 
verture de crédit susdite ; 

» Que des documents de la cause et des chiffres de la 
liquidation, il résulte, qu'il y a lieu de fixera 1,058 fr. 31 c. 
par action, la part provisionnelle de U... dans les dettes de 
Ferfay ; 

> Par ces motifs, le Tribunal déclare B... non rece- 
vable et subsidiairement mal fondé en ses exceptions et 
conclusions tant principales que subsidiaires ; 

> Dit que B... est personnellement tenu envers la Société 
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de la part contribulive que lui assignent dans le passif 
social, au 4 avril 1878, les ving-cinq actions dont s*agit; 

» Condamne B... à payer provisionnellement au liqui- 
dateur la somme de 26,457 fr. 75 c; aux intérêts judi- 
ciaires et en tous les dépens. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel principal : 

En ce qui touche la recevabilité de la demande du liqui- 
dateur inlimé : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; — Attendu, en 
outre, qu'en assignant B..., appelant^ comme personnelle- 
ment tenu du paiement qu'il lui réclame, le liquidateur 
n'avait pas à mettre en cause le cessionnair^ de B..., sauf 
recours de ce dernier contre son cessionnaire, s'il s'y 
croit fondé ; — Attendu que l'appelant appuie encore son 
exception d'irrecevabilité soit sur l'anéantissement absolu 
de la qualité d'actionnaire chez B..., par suite de la cession 
de ses actions, ce qui l'aurait dégagé de toutes obligations 
procédant de cette qualité, soit sur les statuts sociaux qui 
limitent les obligations des actionnaires au seul montant 
de leur mise et déclarent les actions exemptes de tout 
appel de fonds, d'oia le liquidateur n'a pu agir contre lui 
en contradiction avec ces dispositions du statut social ; — 
Mais, attendu que les premiers juges ont repoussé le pre- 
mier moyen emprunté aux effets de la cession d'actions en 
fixant la portée de l'art. 4 des statuts (deuxième motif du 
jugement sur le fond) ; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu^ d'une part, que la délibération du 23 décembre 
1880, dont la régularité n'est pas et ne peut être contestée, 
donne au liquidateur le mandat de réclamer des actionnaires 
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leur pari contributive à reffet d'éleindre le passif; qucd'autre 
part, les premiers juges démontrent que si, les actionnaires 
ne devaient que le montant de leur mise, les actions étant 
exemptes de tout appel de fonds, il ne pouvait s'ensuivre 
qae ces derniers fussent affranchis de la responsabilité des 
emprunts contractés par eux, âoit personnellement, soit par 
mandataire. 

Au fond : 

Adoptant les motifs exprimés dans le jugement ; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que B. .. , avant de céder ses actions, se trouvait lié 
par Tacte d'emprunt, dès lors passé avec la Société de Crédit 
de Ferfay, laquelle n'avait consenti à prêter, qu'au regard de 
la solvabilité des actionnaires adhérents au contrat de prêt;— 
Alteaduqueceux-ci,en vendant leurs actions, ne pouvaient 
se dégager vis-à-vis de la Société de Crédit de Ferfay et 
que le fait, que celte dernière n'aurait versé les fonds prê- 
les qu'après la cession, faite en dehors d'elle, des actions 
B..., ne saurait la priver d'aucune des garanties en vue 
desquelles elle s'était obligée à fournir ses fonds ; — Qu'à 
tort, par suite, les premiers juges ont affrancfiiB... de con- 
tribuer à la libération de la Société envers la Société de 
Crédit de Ferfay et limité à 1 ,058 fr. 31 c. , au lieu de porter 
à 1,500 fr.,la somme à payer par B... pour chaque action; 
— Par ces motifs^ la Cour rejette toutes les conclusions 
de l'appelant, confirme le jugement, ordonne qu'il sortira 
plein effet, et statuant sur l'appel incident, y faisant droit, 
émendant le jugement de ce fait, dit que la condamnation 
prononcée contre B... par ce jugement est portée à 37,500 
fr. au lieu de 26,457 fr. 75 c. et ce, avec les intérêts judi- 
ciaires ; condamne l'appelant principal à l'amende et aux 
dépens d'appel. 

Du la juin 1883. l^e Ghamb. civ. Prés., M. Bardon, 
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1^ présL ; Minist. pubL, M. de Vaulx d'Achy; ûvoc-fféo. ; 
Avoc, M<»B Lecomte (du barreau d'Amiens) el Dubois; 
Avou., Me» Geonevoise el Tréca. 

(2me espèce)^ 

(Gaplain G. Hatbon). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Mathon conteste la recevabi- 
lité de la demande et prétend que le liquidateur n'a pas 
qualité pour agir au nom de la Société ; — Attendu, qu'aux 
termes des statuts, la Société de Ferfay et Ames est pure- 
ment civile ; qu'elle n'est pas dissoute par la renonciation 
volontaire des actionnaires ; qu'elle continue d'exister jus- 
qu'à la dissolution et la mise en liquidation décidées par 
l'assemblée générale dans les termes et conditions de l'art. 
29 ; — Qu'ainsi, à la date du 23 décembre 1880, rassem- 
blée générale, sur la proposition du consei] d'administra- 
tion, a prononcé la dissolution de la Société, a nommé 
Caplain liquidateur et a fixé l'étendue de ses pouvoirs ; 
que ces pouvoirs consistent, notamment, à réaliser l'actif, 
éteindre le passif, et, s'il se trouve supérieur à l'actif, à dé«- 
terminer la part de chacun dans les dettes sociales ; enfia 
à réclamer à tous les débiteurs du passif social leur part 
contributive de ce passif; — Que la poursuite dirigée par 
Caplain contre Mathon est un acte du partage et de la liqui- 
dation définitive et se trouve la conséquence d'une délibé- 
ration qui n'est critiquée par aucun actionnaire^ même par 
Mathon ; — Qu'ainsi, mandat a été donné au liquidateur, 
dans les limites des statuts, pour poursuivre les action- 
naires dans le but d'acquitter le passif social ; qu'en un 
mot, le pouvoir du liquidateur lui a été conféré par la vo- 
lonté des parties , c'est-à-dire, par l'assemblée générale 
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slaiiïanl cooformimeat à llacle social ; -rr* Qae^ par consé-* 

qaeat, Caplain a qaaiiié pour réclamer des associés leur 
part coniributive dans les délies sociales ; — Allendu que 
Maihon conleste encore la recevabililé de la demande el 
soalient qu'ayanl transféré ses actions à un tiers, d'ailleurs 
resté introuvable» il ne faisait plus partie de la Société de 
Ferfay lors de sa dissolution ;— Attendu que si Tart. 4 des 
stainls autorise le transfert des actions à on cessioanaire» 
aucune clause des statuts ne dispose que l'associé qui aura 
opéré ce transfert sera libéré à l'égard des tiers ou même à 
l'égard des autres associés de sa part dans les dettes el en* 
gagements sociaux antérieurs & ce transfert ; — Qu'il est, 
aa contraire, de principe » que la cession faite par un as- 
socié de sa part ou action sociale, dans une Société civile, 
n'a d'effet qu'entre le cédant et le cessioûnaire, le cédant 
restant soumis, au .regard des autres associés et des tiers, 
aux engagements sociaux et tenu pour sa part et portion au 
passif existant au moment de sa retraite; la cession n'ayant 
ei ne pouvant avoir d'autre résultat que de le soustraire aux 
charges et aux dettes qui seraient contractées dans l'avenir ; 
— Que le transfert est une simple formalité licite, consta- 
tant uniquement la déclaration du cédant et du cession- 
naire, à laquelle la Société ne peut se soustraire, mais qui, 
surtout dans le silence des statuts, ne saurait avoir pour 
effet de changer les obligations ou droits antérieurs soit de 
la Société et des créanciers à l'égard des associés cédants, 
soit de ceux-ci à l'égard des autres associés ; — Que la pré- 
tendue cession invoquée par Mathon n'a eu lieu qu'en 1879, 
longtemps après l'existence d'un passif dans lequel il doit 
sa part contributive ; — Qu'en effet, la Société de Ferfay et 
Ames étant une Société civile, chacun de ses actionnaires 
est tenu des dettes sociales conformément aux art, 1853, 

TOM£ XLl 10 
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1855,1859, 1862, 1863, 1864 et suiv. €ode civ. ; — 
Qa'ainsi Mathon reste tenu pour sa part dans tous les emr 
pruDts de la Société contractés avant la cession ; que Tac- 
lion dirigée contre lui est donc recevable de ce chef; — 
Attendu, enfin, que Mathon invoque vainement Tart. 3 des 
statuts sociaux aux termes duquel les actions étant exemp- 
tes de tout appel de fonds, les actionnaires ne pourraient 
être tenus que dans les limites de leurs mises ; que cette 
clause Rapplique uniquement à la limitation de l'apport so- 
cial et régie seulement les rapports des associés entre eux, 
sans toucher aux clauses qui régissent la responsabilité des 
actionnaires dans les engagements régulièrement contrac- 
tés par la Société envers les tiers ; 

Au fond : 

Sur les conclusions principales ; 

Attendu que la Société de Ferfay et Ames est une Société 
purement civile régie par le titre IX du Code civil, sauf 
les modifications qui pourraient résulter de ses statuts ; 
— Attendu que les dettes sociales obligent tout associé, 
qui a contracté soit personnellement, soit par manda- 
taire, avec le créancier ; — Que Mathon, au moment 
de Temprunt contracté avec la Compagnie anonyme 
de Crédit, était porteur d'actions de la Société de Ferfay 
et Ames; qu'il n'a point contracté personnellement, mais 
que l'emprunt a été réalisé par le conseil d'administration 
autorisé par l'assemblée générale des actionnaires, en date 
du 31 janvier 1878, et que le traité a été ratifié par une 
assemblée générale postérieure du 28 mars 1878 ; — Que 
ces délibérations étaient régulières et engageaient tous les 
actionnaires aux termes des statuts de la Société, modifiés 
par l'assemblée générale du \^^ février 1866 ; qu'en effets 
l'article II de ses statuts dispose : c L'assemblée générale 
» représentera l'universalité des actionnaires, ses déci- 
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» siens seront obligatoires pour ions ; » — Qn'il faut voir 
dans ces pouvoirs donnés par tous les sociétaires aux assem- 
blées un mandat général s'^ppliquanl à toutes les opéra- 
lions, notamment aux emprunts contractés dans l'intérêt 
de la Société ; — Que Hathon, en devenant actionnaire, a 
librement accepté les statuts de la Société de Ferfay et 
Ames ; qu'il est, dés lors, engagé par ses mandataires pour 
les dettes de la Société ; 

Sur les conclusions subsidiaires : 

Attendu que Mathon a cédé ses actions le 28 octobre 
1879 et que l'emprunt a été contracté dans le courant 
de l'année 1878 ; qu'il était donc encore associé au moment 
où la Société de Crédit a consenti à prêter deux millions à 
la Société de Ferfay ; qu'il ne peut aujourd'hui se dégager 
et diminuer ainsi, par sa seule volonté, les garanties sur 
lesquelles le prêteur a pu légitimement compter au moment 
âa contrat ; — Que, dés lors, la demande de Caplain, és- 
qualité, qu'il agit, est bien fondée et que Hathon peut être, 
recherché en raison des engagements sociaux contractés 
alors qu'il était encore actionnaire de ladite Société ; — 
Par ces motifs, la Cour met l'appellation à néant , déclare 
Mathon mal fondé dans les fins de non-recevoir qu'il oppose 
à la demande, etc. 

Du 24 décemb.1883. lreChamb.civ.,PrésMM.Mazeaud, 
1^>^ prés.; Minist. publ., M. Berton, avôc.-gén. ; Avoc, 
M. Lecomte (du barreau d'Amiens) et Dubois ; Avou., M^» 
Gennevoise et Tréca. 
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ACTE DE COMMERCE.— JEU de bourse.— non-négociant. 

— TIERS-PRÊTEUR. — RÉCLAMATION. — COMPÉTENCE. 

Les opérations de jeu de Bourse^ faites par un non-négo- 
cianty ne constituent pas des actes de commerce qui puis^ 
sent le rendre justiciable de la juridiction consulaire (1). 

(Bataille C. Doriel). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Atteodo que la créance, poursuivie par 
Doriel contre Bataille, a pour cause des avances de fonds 
faites à celui-ci pour différences de Bourse ; -^ Attendu 
que Bataille, simple commis de Doriel, n'est pas commer- 
çant ; qu'il n'a pas fait acte de commerce en se livrant aux 
opérations de jeu dont s'agit ni en empruntant à son patron 
les somrties nécessaires à leur liquidation; — Qu'il importe 
peu qu'il ait été formé entre son patron et lui, à côté et en 
dehors de ces opérations de jeu, une association en par- 
ticipation pour achat et revente de fonds publics, qui y est 
demeurée complètement étrangère ; — Qu'il importe peu 
que ce soit Bataille lui-même qui, comme comptable et 
caissier de Doriel, ait prélevé dans la caisse de celui-ci les 
fonds nécessaires à ses liquidations en Bourse et les ait en« 
suite portés, sur les livres, à son compte-courant, puisque 
c'est au vu et du consentement de son patron que, pendant 

plus d'une année, il s'est livré à ces prélèvements qui ne 

■ I ■ ■ ■ II. 

(1) La jurisprudence admet que si les marchés sérieux à terme 
ou au comptant peuvent, suivant les circonstances et le but pro- 
posé, constituer ou non des actes de commerce, il en est autre- 
ment des opérations de jeu qui échappent toujours à la compé- 
tence commerciale. V. Lyon, 7 janv. 1881 (D., 1881, 2, 153); 
Lyon, 26 mai 1877 (D., 1878, 2, 93). 
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constituent pas autre ebos6 que des avances de fonds faites 

par Doriel à Bataille ; qu'on ne saurait donc, à cet égard, 

assimiler ce dernier à un commis ayant à rendre compte de 

sa gestion pour faits relatjfs au commerce de son patron 

et pouvant être, de ce chef, attrait» devant le Tribunal de 

commerce; — Attendu donc qu*à aucun titre le Tribunal 

de commerce de Dunkerque n'a été compétemment saisi; 

— Par ces motifs, réforme, etc. 

Du 10 mai 1883. S^neChamb. civ. Prés., M. Jorel; Minist. 
publ., M.Cbaloupin, avoc.-gén.; Avec, M^^ Dubois etDe- 
viraeux; Âvou., M<^s Dussalian et Gennevoise. 



I><iiiai. Chamb. emrr^ 9t mars i88S. 

SECRET DE FABRICATION. -• divulgation. — preuve du 

SECRET. — APPRÉCIATION. 

Pour protéger Vinventeur d'un mode de fabrication qui veut 
le tenir secret contre la communication qu'un ouvrier de 
sa fabrique en ferait frauduleusement, la loi n'exige pas 
que l'inventeur divulgue ce secret; mais il suffit qu'il soit 
établi que les procédés communiqués apptirtiennmt à la 
fabrique, ayant été inventée pour elle et lui ayant été spé- 
cialement appliqués; ce qui peut être reconnu sans recou^ 
rir à une expertise, (Code pén., art. 4t8) (1). 

(D... et B... C. Ministère public). 

Les sieurs D... et B... avaient été condamnés par le 
Tribunal de Lille comme complices du délit de divulgation 
de secret de fabrique, commis par Pontigny , ouvrier au 

(1) Jugé qu'il appartient aux juges du fait d'apprécier d'après 
les documents de la cause si le secret dont la divulgation est in- 
crlcniaée présente les conditions d'on secret de fabrique dans le 
sens de Tart. 418. (Cass., U avril 1863). 
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service de la maison Grulois et Cî«, de Roubaix. Sur appel, 
on soutenait, dans leur intérêt, que le délit prévu et puni 
par Tart. 418 Code pén., ne pouvait exister qu'à la con- 
dition qu'il soit prouvé irrécusablement que le procédé 
soustrait et divulgué constituait bien réellement un secret 
de fabrique d'une nouveauté certaine, au moins par la 
combinaison des éléments constitutifs dudit procédé et 
appartenant en propriété exclusive au fabricant; que la 
preuve juridique de l'existence du prétendu secret ne pou- 
vait résulter à suffisance des allégations des plaignants, 
mais seulement d'une expertise à l'effet d'établir scientifi- 
quement que le prétendu secret constitue bien un procédé 
nouveau, employé exclusivement dans la fabrique des plai- 
gnants et donnant incontestablement un produit industriel 
nouveau ou tout au moins perfeciionné. Qu'à défaut par le 
Ministère public de fournir cette preuve, il devait être dé- 
claré non recevable dans son action. 

Sur ce moyen, la Cour, après enquête, statua comme 
suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la maison Dépret et Grulois 
se prétend en possession d'un secret de fabrication pour la 
teinture des laines dont les avantages sont : bénéfice sur le 
temps employé, sur le rendement en filature, sur le prix 
de revient, sur la qualité, la solidité et le coloris des laines 
teintes ; — Attendu que l'existence de ce secret de fabrica- 
tion n'a pas été contesté par les inculpés pendant l'infor- 
mation qui a été faite en partie à Roubaix où se trouvent 
les fabriques de Dépret et Grulois, et de B. ; qu'il n'a pas 
été contesté davantage devant le juge d^nstruction ; — At- 
tendu que l'emploi de ce procédé de teinture particulier à 
la maison Dépret et Grulois, dont cette maison a le secret 
et qui lui appartient exclusivement, a été reconnu exister 
avec les avantages indiqués, par les nombreux témoins en- 
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« 

te&dasà raadience de la Cour; — Attendu que les agisse- 
ments reprochés aux préveniis et qui établissent leur com- 
plicité démontrent encore, en tant que de besoin, l'exis- 
tence du secret de fabrique; — Attendu que ce secret ne 
consiste pas dans l'emploi d'un bain unique. pour la tein- 
ture en noir, que ce mode est connu et employé par d'au- 
tres teinturiers pour la teinture des pièces, mais non pour 
la teinture des laines peignées ; — Attendu que le procédé 
de Dépret et Grnlois consiste, d'après eux, dans la propor- 
tion des matières qui entrent dans le mordant et qui per- 
met de teindre, par un bain direct, les laines peignées ; — 
Attendu que pour protéger Tinvenleur d'un mode de fa- 
brication qui veut le tenir secret contre la communication 
qu'un directeur, commis ou ouvrier de fabrique en ferait 
frauduleusement, la loi n'exige pas que l'inventeur divul^ 
gue ce secret, ce qui loin d'être une protection pour l'in- 
venteur serait pour lui une cause de ruine ; — Qu'il suf&t 
que les moyens de fabrication, objet de la communication, 
soient des secrets, qu'ils appartiennent à la fabrique, aient 
été inventés pour elle, lui aient été spécialement appliqués, 
que ces conditions peuvent être reconnues sans avoir re- 
cours à une expertise ; -^ Attendu que Ponligny, inculpé 
d'avoir communiqué le secret de la fabrique de Dépret et 
Grulois, a avoué qu'à la demande de D... et B... il avait 
pris deux bouteilles du mordant spécial à la fabrication de 
Dépret et Grulois et les avait portés chez B...; que con- 
damné pour ce fait, il n'a pas interjeté appel ; — Attendu 
que, par toutes ces raisons, l'existence du secret de fabri- 
cation réclamé par Dépret et Grulois ne saurait être con- 
testé; — Attendu... (Sur la complicité : Sans intérêt); — 
La Cour confirme le jugement dont est appel. 

Du 21 mars 1885. Cbamb. corr.. Prés. M. Honoré; 
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Hinist. pfiU., M. Berldn, avoc-gén. ; Avoc^ M®^ Maillard 
el de Beaulieu. 

Le pourvoi formé contre cet arrêt par les sieurs D... et 
B... fut rejeté le 15 mars 1884. 



Doval. fr* Chainb. clv., SI Juillet f 88S. 

NOTAIRE. —FAUTE PROiFESSlONNELLE. — DISSIMULATION 

DE PRIX. — CONTRE- LETTRE. 

Le notaire qui^ après avoir dressé un acte authentique de 
vente portant quittance, rédige ensuite une xontre-letlre 
de laquelle il résulte que le prix non-seulement est encore 
dû, mais quHl est dissimulé, commet une faute profes- 
sionnelle et €$t passible des peines portées par la loi. 

(Procureur-général G. X...). 

AftRÊÏ. 

LA COUR; — Statuant tant sur l'appel principal de M. 
le Procureur-général que sur Tappel incident : 

Attendu que, par acte authentique reçu le 22 mars 1873 
par M^X..., la dame Elise Cauvcz, épouse Dupas, dûmenl 
assistée et autorisée de son mari, a vendu aux époux Cau- 
vez-Lefebvre 66 ares 40 centiares de terre labourable si- 
tués à B... ;— Qu'aux termes de l'acte authentique la vente 
était consentie : 1® à la charge par les époux Lefebvre de 
rembourser en l'acquit des vendeurs à la demoiselle Guis- 
lain, propriétaire à V..., une somme de 4,000 Tr. que lui 
devaient les époux Dupas; 2^ moyennant une somme de 
1,780 fr., payée comptant par l'acquéreur à M. et M"»» Du- 
pas, qui lui en donnaient par l'acte même quittance ; — 
Que, par ledit acte authenliqùe, les acquéreurs étaient, en 
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ôntre, tenus de prendre rimmeuble vendu avec retendue 

C|Q*iI se trouvait avoir réellement sans garantie de la con- 
fèQànce indiquée, même pour un excédant ou un déficit 
d'nn vingtième ; — Attendu, enfin, que l'acte reçu par M« 
X.... le S2 mars 1873, contient la mention qu'atant de 
clore, et conformément à la loi, le notaire a donné lecture 
aux parties des art. 12 et 13 de la loi du 93 août 1871 re- 
latifs aux dissimulations dans les prix de vente et à la péna- 
lité portée contre elles; — Attendu, néanmoins, que le 22 
mars 1873 et aussitôt la passation de Pacte authentique de 
vente, M^ X..., notaire rédacteur de Tacte, écrivait lui- 
même une contre-lettre par laquelle le sieur Cauvez recon- 
naissait devoir à la dame Dupas, bien qu'il lui en eût été 
donné quittance par l'acte notarié, le prix de la vente 
qu'elle lui avait faite ce jour devant H^ X... , à raison de 
2,300 fr. les 22 ares 98 centiares, sur lequel prix 4,000 
fr. étaient payables à MU^ Guislain ; — Attendu que 
cette contre-lettre, qui détruit la double énonciation 
insérée en l'acte authentique, du paiement comptant des 
1,780 fr. et de la non garantie de mesure du bien vendu, 
fait en même temps ressortir un prix de vente évidemment 
supérieur à celui indiqué dans l'acte authentique; — Que 
les premiers juges reconnaissent eux-mêmes que celte 
contre-lettre avait pour objet unique de procurer un bé- 
néfice aux clients du notaire au préjudice du Trésor; — 
Que les quittances, postérieurement données par la vende- 
resse aux acquéreurs, établissent sans contestation possible 
ane dissimillation dans le pHx de vente inséré au contrat 
du 22 mars 1873; — Attendu qu'en se prêtant à la rédac- 
tion de la contre-lettre et en constatant sciemment une 
dissimulation dans le prix de la vente à laquelle il venait 
de donner l'authenticité, M^X... a tout à la fois ma-nqué 
à sa dignité professionnelle et aUx devoirs qui lui sont im- 
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posés par la loi du 23 août 1871 ; — Attendu qu'en pro- 
nonçant la censure simple, les premiers juges n'ont pas 
suffisamment proportionné la peine à la gravité du fait éta- 
bli à la charge de M* X... ; — Par ces motifs, et vu l'art. 
14 de l'ordonnance du 4 janvier 1843, la Cour, faisant 
droit à l'appel principal, met le jugement à néant en tant 
qu'il prononce la censure simple; — Emendant, prononce 
contre M® X... l'interdiction de rentrée de la Chambre 
pendant l'espace d'un an. 

Du 31 juillet 1883. 1^^ Ghamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ , M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; Avoc, M« 
Mascaux. 



Douai. Cliaiiili. corr., 94 avr. t893. 

« 

VIOLENCES. —AGRESSEUR. — FUITE. - LÉGITIME DÉFENSE. 

— NÉCESSITÉ ACTUELLE. 

Des violences ixercées contre des agresseurs, mais alors 
qu'ils sont en fuite^ ne sont plus légitimées par la néces- 
sité actuelle de se défendre et ne sauraient^ par suite^ bé- 
néficier de l'immunité de l'art, 328 Code pén. 

(Poiretle). 

Le Tribunal d'Avesnes avait acquitté Poirette par ce 
motif qu'en portant un coup de poing à Douchy que, par 
erreur, il a pris pour un de ses agresseurs, il n'a fait que 
se défendre contre les voies de fait qui avaient été précé- 
demment. exercées sur sa personne. 

> 

Sur appel du Ministère public. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de l'instruction et 
des débats la preuve que, le 5 février 18Sâ, dans une rue 
de Berlaimont, Poirette, après avoir essuyé les plaisanteries 
de quelques jeunes gens, a porté à l'un d'eux nommé Sâ- 
voje un coup de poing qui n'est pas relevé dans la citation ; 
que ces jeunes gens ayant pris la fuite, Poirette les a pour- 
suivis, et que rencontrant Douchy, vieillard inoffensif et 
étranger à la querelle, il lui a volontairement porté un 
coup de poing, le prenant vraisemblablement pour un de 
ses adversaires ; qu'an cours de celte rixe Poirette avait 
reçn d'un sieur Bavay un coup de bâton sur la tête ; qu'on 
ne saurait trouver dans ces faits aucun élément légal 
constituant en faveur de Poirette l'immunité résultant de 
la légitime défense; — Qu'en admettant même que le coup 
de bâton ait précédé, comme il le prétend, les violences 
qu'il a d'abord avouées et qu'il dénie aujourd'hui, ces 
violences, à l'encontre d'adversaires réels ou supposés qui 
étaient en fuite, constitueraient une vengeance contre des 
voies de fait précédemment exercées, mais non une dé- 
fense légitimée par une nécessité actuelle; — Par ces mo- 
tifs, la Cour, réformant, condamne Poirette en cinq francs 
d'amende. 

Du 24 avril 1883. Charab. corr., Prés., M. Honoré; 
Hinist. publ., H. Berton, avoc.-gén. ; Avoc, M® d'Hooghe. 



( 156 ) 

D*aal. S* Ctuunli. «Iv.« S ■§«! 188S. 

1* SUBROGATION LÉGALE, — créancier. — offres 
réelles. — pluralité de créances. — offre unique. 

— insuffisance. 

2® Offres réelles. — billets de banque. — nullité. — 
réitération en espèces. — avoué.— défaut de pouvoir. 

— absence de la partie. — cloture des débats. 

— offres nouvelles. 

3« Faillite. — résolution de vente d'immeuble^ — - 
restitution du prix. — dommages - intérêts. — 
compensation. 

i^ L'offre que fait, pour obtenir la subrogation légale, un 
créancier inscrit à un autre créancier dont l* inscription 
le prime^ de lui rembourser la créance garantie par cette 
inscription, doit, pour être suffisante, comprendre, en 
même temps, la valeur d'une autre créance appartenant au 
même créancier et pour laquelle il a pris une inscrip- 
tion qui suit celle de V auteur des offres : celte inscription 
donnant au créancier remboursé le droit d'obtenir, vis-à- 
vis de l'auteur des offres, une subrogation réciproque en 
le remboursant à son tour (1). 

2*> Sont nulles les offres réelles faites en billets de la Ban- 
que de France, ahM que le contrat stipule un paiement 
en espèces : — ou à un autre lieu que celui fixé par 
le contrat pour le paiement du prix ; — ou faites à la 
barre, d'avoué à avoué, sans justification de pouvoir spé- 
cial pour offrir et recevoir, et ce, en l'absence des parties. 
Le renouvellement régulier d'ogres nulles, fait après la 
clôture des débats, ne saurait influer sur la solution du 
litige fixé par les dernières conclusions (2) . 

(1) V. Cass., 2août 1870 (S., 1871,1,125; — D.,1870, 1, 
346) ; Demolombe, t. IV, r^" 479; Aubry et Rau, t. IV, § 321 , 
note 50. 

(2) Sur les offres à la barre : Y. Pau, 5 avril 1865 (S., 1865, 
2, 241). 

— en cause d'appel : V. Douai, 8 févr. 1854 (S., 1856, 
2, 421 ;— /ttfwpr., t. XII, p. 421). 

— hors la présence de la partie : Cass., 23 févr. 1859 
(S., 1860,1,533). 

— hors le lieu désigné par la convention : Giv., 5 dé* 
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S^ Le vendeur (Pimmeuble qui fait pramncer, contre $m 
acheteur failli ^ /a résolution de lavente^ ne peut compenser 
les dommages-intérêts qui lui sont alloués, avec la partie 
du priix^ qu'il a touché et qu'il est condamné à restituer. 

(Lefebvje C. Berlin et Kuniz). 

Jugemenl du Tribunal civil de Lille ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que la dame Liénard, créancière de Ruotz 
père, de 20^000 fr. pour solde du prix de la venle d'un 
immeuble, suivant acte du notaire Piat, des 7 et 8 janvier 
1880y exerce l'action résolutoire pour défaut de paiement 
de sa créance, que la failliie du débiteur a rendue exigible 
et que le syndic nVpas acquittée , nonobstant un comman- 
dement resté infructueux ; 

» Attendu que, dans cette instance, sont intervenus 
Kuntz fils et le subrogé-tuteur de la mineure Berthe Kuntz, 
pour faire décréter la validité des offres réelles de 20,960 
fr. faites à la dame Liénard, par Kuntz fils, en sa qualité 
de créancier inscrit sur le même immeubfe, à raison de 
son hypothèque légale, pour le reliquat de son compte de 
tutelle; et pour faire déclarer que, au moyen desdites 
offres, ledit Kuntz fils se trouve légalement subrogé dans 
le bénéfice de l'inscription d'office prise le 12 janvier 1880, 
au profit de ladite dame , pour la conservation de son 
privilège de vendeur ; 

> Sur l'intervention : 

> Attendu que la dame Liénard, indépendamment de 
son privilège de vendeur, est encore créancière hypothé- 



çemb.. 1854 (S., 1855, 1, 282); id., 18 mars 1879 (S., 1879, 

4, 407). 

•'Demôloinbe : OffligationSy t. V, n«>» 86 et 100. 



f'T r 



( 158 ) 
caire, sur prêt, d'une somme de 15,000 fr. , pour laquelle 
elle a pris une inscription, de la même somme, à la date du 
4 janvier 1881 ; qu'il est, dès à présent, certain que le 
prix à provenir de l'adjudication de cette propriété, ne sera 
pas même suffisant pour racquittement de la créance privi- 
légiée et de la créance pupillaire qui sont au premier et 
au second rang, et que le prix de 15,000 fr. restera im- 
payé ; qu'il en résulte que la subrogation légale, si elle 
était admise, porterait préjudice à la dameLiénard, en ce 
qu'elle la priverait de sa réintégration dans la propriété de 
son immeuble, seul dédommagement de la perte de ses 
15,000 fr.; que, dès lors^sa résistance est légitime puisque, 
d'après l'art. 1252 Code civ., la subrogation ne doit pas 
nuire au créancier qui n'a été payé qu'en partie (1) ; 

» Attendu, xl'ailleurs, qu'elle serait inefficace ; qu'en 
effet, rien ne s'oppose à ce que la dame Liénard, qui reste 
inscrite au troisième rang, use du droit qu'elle déclare 
vouloir exercer de faire, à son tour, à Kuntz fils, la même 
offre que celui-ci lui a faite, à l'effet de ressaisir le pre- 
mier rang dont elle aurait été dépossédée contre son gré ; 
et à ce qu'elle lui retourne ces offres autant de fois qu'elles 
lui auraient été faites à elle-même ; qu'il en résulterait 
un circuit de subrogations sans issue pratique ; que cette 
impossibilité d'aboutir à un résultat définitif, démontre l'in- 
suffisance des offres et la nécessité pour Kuntz fils, s'il veut 
prendre le premier rang et le garder, de désintéresser la 
dame Liénard de ses deux créances ; 

» Attendu que ces motifs suffisent pour le rejet des con- 
clusions des intervenants, sans qu'il soit besoin de s'arrêter 
aux fins de non-recevoir ou autres moyens de fond ; 

(1) Sur le sens des mots « payé en partie » de Tart. 1252 : 
V. Cass., 27 novemb. 4832 (S., 4833,1,145) ; Aubry et Rau, 
t. IV, § 321, note 90; Demolombe, v« Obligations, t. ÏV, n«668. 
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j Sur la demande principale : 

» Attendu qu'elle trouve son fondement dans l*art. 1654 
Code civ.; que le syndic se borne à réclamer : 1^ un délai 
de quinzaine pour la remise de l'immeuble ; 2o la reprise 
du matériel industriel non compris dans la vente ; 3^ la 
restitution de 7,500 fr. que la vendeuse reconnaît avoir 
reçus et dont elle fait offre ; qu'il y a lieu de faire droit à 
ces demandes ; 

> Attendu que, de son côté, la dame Liénard réclame, à 
titre de dommages-intérêts, les intérëls des 20,000 fr., 
depuis le l«r janvier 1882 jusqu'à la remise de l'immeuble; 

» Attendu que cette demande est légitime puisque les 
intérêts sont la représentation de la jouissance de l'im- 
meuble ; 

> QvTû n'échet pas, toutefois, eu égard à la faillite, d'au* 
toriser la dame Liénard, ainsi qu'elle le demande, à retenir, 
sur les 7,500 fr. qu'elle doit à la masse, les dommages^- 
intéréts dus à elle-même ; que cette créance reste soumise 
aux règles de la faillite ; 

» Par ces motifs, le Tribunal annule les offres de Kuntz 
fils comme insuffisantes, etc > 

Appel par Kuntz fils et Berthe Kuntz contre les époux 
Liénard et par les époux Liénard contre Berlin^ syndic de 
la faillite de Kuntz père. 

On soutenait pour Kuntz fils, qu'il est manifeste que la dis* 
position de l'art. 1252 c que la subrogation ne peut nuire 
au créancier lorsqu'il n'a été payé qu'en partie, > ne s'ap- 
plique qu'au cas de paiement partiel d'une créance unique 
et non au cas,-qui est celui de l'espèce, où le créancier a 
plusieurs créances distinctes d'origine et de titres différents. 
Qu'il serait^ au surplus, impossible de signaler en qu^i la 
subrogation de Kuntz fils, dans la créance de la dame Lié- 
nard-Lefebvre, pourrait nuire à cette dernière (1). 

(i) V. la note sous le jugement. 
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Sur lo moyen tiré du circuit des subrogation^^ on disait 
qu*en faisant cette objection on oublie que ta subrogation, 
accomplie au profit du créancier intermédiaire, obligera le 
créancier, troisièmement inscrit qui voudra reconquérir le 
premier rang, de désintéresser le créancier subrogé, des 
deux créances qui te priment, qu'ainsi aucun circuit de 
subrogation n'est à redouter. 

Quant aux offres, on les soutenait valables, les billets de 
banque ayant cours légal en France, au surplus, où les 
renouvelait, en espèces, à l'audience. 

Pour la dame Liénard, on soutenait que la subrogation 
demandée par Kuntz dans tous las droits, privilèges ei 
hypothèques delà dame Liénard, notamment dansTinscrip* 
tion d'office du privilège du vendeur, comprendrait raction 
résolutoire de la dame Liénard ; qu'aucune subrogation 
dans l'action résolutoire exercée par un vendeur non payé 
de son prix n*est possible «ans le consentement et contre 
legrédu vendeur. Cass., 3 juillet 1854 (S., 1854, 1, 423 ; 
— D., 1854, 1, 247) ; Demolombe, t. IV, no» 462, 463 ; 
Laurent, t. XVIII, n^ 76. 

On repoussait, en outre, les offres comme insuffisantes 
et irrégulières. 

A l'appui de son appel contre le syndic, on soutenail 
que la dame Liénard n'est pas créancière et débitrice ordi- 
naire, mais que la résolution de la vente, prononcée à son 
profit, donne lieu à un compte unique où figurent, à son 
débit, la fraction du prix qu'elle a reçu et doit restituer, et, 
à son crédit, les intérêts du prix de ^immeuble auxquels elle 
a droit ; qu'elle ne doit donc que la différence entre ces 
deux sommes, lesquelles ont pris naissance dans le même 
contrat ; qu'elle a donc un véritable droit de rétention, 
à concurrence de sa créance d'intérêts, sur le prix qu'elle 
doit restituer. 

Sur ces moyens la Cour statua comme suit : 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l*ap|»el des époux Liéaard-Lefèvre 
contre Heriin, ès-qualité : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Sur l'appel de Nicolas Kuntz et consorts intervenants r 

Attendu, en ce qui concerne la mineure Runiz, qu'il 
n*a été fait, en son nom, aux époux Liénard-Lefèvre, 
aucun paiement ni aucune offre qui lui permettent d'invo- 
quer la subrogation légale de Tart. 1251 Code civ., et, par 
suite, d'intervenir pour s'opposer à la résolution de vente 
poursuivie par lesdits époux Liénard; — Attendu, en ce qui 
concerne Nicolas Kuntz, que si, à défaut de paiement, il a 
signifié à la dame Liénard, à son domicile, des offres réelles 
d'une valeur égale au montant du solde du prix de vente 
restant dû à celle-ci, ces offres ont pu être légitimement 
refusées comme ayantétéfaites,pourIa presque totalité, en 
billets de la Banque de France, qui n'ayant plus cours forcé 
depuis la loi de finances du 3 août 1875, ne sauraient rem- 
placer, contre le gré du créancier, la monnaie d'or et d'ar- 
gent stipulée au contrat ; qu'elles ont pu aussi être refu- 
sées comme ayant été faites au domicile de la dame Liénard 
contrairement encore aux stipulations expresses du contrat 
qui avait fixé le lieu du paiement en l'étude du notaire 
rédacteur de l'acte de vente, dont le prix était offert et dont 
la transcription permettait à Nicolas Kuntz de connaître les 
stipulations ;— Attendu que, vainement, depuis, à la barre 
de la Cour, pour réparer l'irrégularité et l'insuffisance des 
offres précédemment faites, l'avoué de Kuntz les a renou- 
velées, en espécesd'oret d'argent, à deniers découverts;— 
Que cet avoué n'ayant justifié d'aucun mandat spécial à lui 
donné par Kuntz pour faire lesdites offres, ni d'aucun tnan- 

TOIIE XU 11 
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dat spécial donné à l'avoué de son adversaire pour les 
accepter, la Cour, en l'absence des parties, ou leur pré- 
sence n'ayant pas été judiciairement constatée, ne saurait, 
sans violer l'art. 352 Code de proc. civ„ considérer lesdites 
offres comme valables, suffisantes, ni leur faire sortir effet ; 
— Attendu que s'il résulte d'une note remise à la Cour, 
pendant son délibéré, avec pièces justificatives à l'appui, 
que, postérieurement aux conclusions du ministère public 
et à la clôture des débals, Nicolas Kuntz a réitéré ses offres 
en espèces d'or et au domicile élu dans l'acte de vente, 
ces offres nouvelles, quelque valables qu'elles puissent être 
en soi, ne sauraient être prises en considération pour le 
jugement du litige qui doit rester en l'état où il se trouvait 
fixé par les dernières conclusions des parties, au moment où 
la cause a été mise en délibéré ; — Par ces motifs, et sans 
qu'il écbet pour la Cour d'examiner les autres fins de non- 
recevoir opposées à l'intervention des consorts Nicolas 
Kuntz, la Cour confirme, etc. 

Du 5 mai 1883. 2^ Chamb. civ. Prés., M. Jorel ; Minist. 
publ., M. Chaloupin, avoc.-gén.; Avoc, M^> Merlin, Nas- 
eaux, de Beaulieu; Avou., M^^ Druelle, Lavoix et Dussalian. 



Douai. Chamb. corr., tS févr* i88S* 

DIFFAMATION.— OFFICIER de cavalerie.— fonctionnaire 
PUBLIC— LOI DU 29 juillet 1881. 

Un officier de cavalerie étant soit un fonctionnaire public 
soit un agent de l'autorité publique, la diffamation diri- 
gée contre lui en sa qualité est de la compétence de la 
Cour d'assises. 

(Blache C. Bernast). 

Bernast, poursuivi pour diffamation devant le Tribunal 



< 168 ) 

de SainUOmer, par le sieur Blacbe, oiBcier de cavalerie, 
déclina la compétence dii Tribunal correctionnel en se ba- 
sant sur ce que la diffamation, objet de la plainte, tombait 
sous l'application de fart. 31 delà loi du 29 juillet 1881 
sur la presse. 

Le Tribunal fit droit à ce déclinatoire par les motifs qui 
suivent : 

JUGEMENT. 

c Attendu qu'aux termes du § 1 de Tart. 45 de la loi du 
39 juillet 1881, les crimes et délits qu'elle prévoit sont de 
la compétence de la Cour d'assises; que si, par dérogation 
à celte régie, le § 2 du même article défère diverses in- 
fractions aux Tribunaux de police correctionnelle, cette 
exception ne comprend pas l'espèce de diffamation que ré- 
prime Tart. 31 de la loi ; que celle-ci demeure donc sou- 
mise à la juridiction de la Cour d'assises ; 

> Attendu que, de la teneur de la citation donnée à 
Bernast, il ressort que ce serait comme officier de caserne- 
ment, à raison de cette fonction ou de cette qualité, que 
Blacbe aurait été diffamé par Bernast; 

» Attendu qu'un lieutenant de cavalerie est soit un 
fonctionnaire public, soit un agent ou un dépositaire de 
Tautorité publique ; que ce caractère lui appartient en- 
core à un autre titre, lorsqu'il est revêtu de la fonction 
spéciale d'officier de casernement ; qu'en effet, en l'une et 
Tautre qualité, et en vertu d'une délégation médiate ou 
immédiate du gouvernement, il exerce, dans un intérêt 
public, une portion de son autorité et fait exécuter ses or- 
dres ; qu'il suit de là que la diffamation incriminée 
réunit les éléments constitutifs de celle que vise l'art. 31 
etqu'ilécbetd'accueillir le déclinatoire de Bernast, etc. > 

Sur appel : 
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ARRÊT, 

LA COUR; — Attendu que les expressions outrageantes 
imputées au prévenu s'appliquaient certainement à la par- 
tie civile soit à raison de sa qualité, soit fi raison dô sa 
fonction ; adoptant les motifs, confirme. 

Du 13 févr. 1883. Gbarab. corr. Prés., M. Honoré; 
Minist. publ., M. Berton, avôc.-gén. ; Avoc.» M«* Dnbron 
et Maillard. 



Douai, fem* cliamb. eïv.f tf Jain 1 89S. 

VENTE. — TABLEAU. — SIGNATURE IPAUSSE. — ERREUR SUR 
LA SUBSTANCE. — DÉFAUT DE RÉSERVES.— RESPONSABILITÉ. 

En matière de vente d'objets d'arts rattestation d'une ori- 
gine reconnue mensongère peut être une cause de nullité 
de la vente, lorsqu'il est démontré que l'acquéreur avait 
surtout en vue l'authenticité de l'œuvre achetée; l'erreur^ 
dans ce cas, portant sur la substance même de la chose 
vendue (1), La signature du peintre, apposée sur un ta- 
bleau, constitue un certificat d'origine et une garantie de 
droit qui engage la responsabilité du vendeur y à défaut de 
réserves ou stipulations contraires. 

(Robeanx C, Leroy). 

Jugement du Tribunal cjvil d'Hazebrouck ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

< Attendu que Terreur est une cause de nullité de la 
convention lorsqu'elle tombe sur la substance même de la 
chose qui en est l'objet ; 

(1) V. conf. Paris, 1" décemb. 4877 (S., 4877, 2, 325). 



f AUendo, en matière d'art, qu'il n'est pas douteux que 
l'un des éléments importants de la valeur vénale se trouve 
dans la signature (jlu maître, et que Tattestation d'uqe ori- 
gine mensongère jpeut donner ouverture à de légitimes 
reveudicalionSy alors qu'il est démontré que l'acquéreur 
n'avait en vue que l'authenticité de l'œuvre achetée ; 

> Attendu que, dans ce cas, l'erreur est considérée 
comme portant sur la substance mê(ne de la chose vendue ; 

» Attendu que, dans le procès qui s'agite entre Leroy 
etRobeauXy il y a lieu de rechercher la commune intention 
des parties au moment de l'acquisition, par Leroy» des trois 
tableaux litigieux; 

» Attendu qu'il résulte des documents de la cause que 
le motif déterminant de la résolution de Leroy, se trouvait 
dans la signature des maîtres Courbet, Bougueraux et 
Heilbnth; que ce fait ressort, notamment, du soin avec le- 
quel il a vérifié, avant de traiter, la notoriété des artistes 
dont s'agit dans divers catalogues que Robeaux lui avait 
prêtés et de la joie qu'il a manifestée après l'achat ; que si 
une autre préoccupation que la considération de ces maî- 
tres avait guidé Leroy, il n'aurait pas manqué de revendre 
Tune des œuvres susmentionnées, au double du prix qu'il 
l'avait payée, proposition que Robeaux lui-même déclare 
avoir vainement été faite à Leroy ; 

» Attendu que les parties sont d'accord pour reconnaître 
qqe les trois tableaux, vendus par Robeaux à Leroy, nesont 
pas de la main de Courbet, Bougueraui^ et Heilboth ; 

» Attendu que Robeaux allègue qu'il n'a jamais garanti 
à Leroy que les trois tableaux fussent l'œuvre de Courbet, 
Bougueraux et Heilbuth ; 

» Attendu que, sur ce point» la signatiire seule du 
maître apposée sur ces trois tableaux» constitue un certif^ 
cal d'origine et une garantie de ^rojt qui engage directe- 
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ment la responsabilité du Tendeur, à défaut de réserves ou 
stipulations contraires; 

> Attendu qu'aucune réserve de ce genre n'a été faite 
parRobeaux. » 

Sur appel de Robeaux : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 22 juin 1883. 2me Charab. civ. Prés., M. Lefebvre 
du Prey (cons. fais, fonot.); Minist. publ., M. Chaloupin, 
avoc.-gén. ; Avoc, M^» Haltu et de Beaulieu; Avou., M©» 
Dussalian et Barbedienne. 



Douai. Chaml». des mises en accnsatloB» 5 Jatllet 188S« 
€jonr de Cassation. Cliaiiil». eriin., 9 aoïkt 18 AS. 

monnaies. — fabrication de monnaies étrangères a 

l'Étranger. — cours légal. 

Les pièces belges n'ont pas cours légal en France et la fabri- 
cation de ces pièces à l'étranger né tombe pas sous le coup 
des art. 132 et 133 Code pén. 

Les conventions monétaires, intervenues entre la France et 
la Belgique les 23 décembre 1865 et 5 novembre 1878, 
rendues exécutoires par les décrets des 20-27 juillet 1866 
et 12 août 1819 y n'ont pu avoir pour effet de donner aux 
pièces belges le cours forcé en France et de rendre leur 
cofUre façon passible de Fart. 132 Codepm. (1). 

(Ministère public C. Briard). 

Un sieur Briard avait fabriqué en Belgique des pièces 

(i) Ghauveauet Hélie» Th. Code pénaly t. II, p. 296; Cass., 
18 oetob. 1811 (Sirey, 1812, 1, 123 ;— D. a., 8, 321). 
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de monnaie belges et françaises. Poursuivi et arrêté en 
France, il reconnut avoir fabriqué en Belgique : i^ des 
pièces de 5 francs à TefOgie de Louis*Philippe I^^ , roi des 
Français ; ^ des pièces de 5 fr. à l'effigie de Léopold II, 
roi des Belges ; 3<> des pièces de â fr. à la même effigie. 
Il fut renvoyé devant la Chambre des mises en accusation 
de la Cour d'appel de Douai, par ordonnance du juge d'ins- 
truction de Valenciennes, pour avoir fabriqué à l'étranger 
des monnaies françaises et aussi des monnaies étrangères. 
La Cour, contrairement aux réquisitions du Ministère pu- 
blic, déclara qu'il n'y avait pas lieu à suivre contre Briard 
du chef de fabrication h l'étranger de monnaies étrangères, 
ces monnaies n'ayant pas cours légal en France et leur 
fabrication n'étant pas passible des peines portées en l'art. 
132 Code pén. Voici les termes de l'arrêt : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les faits repris au 1^ tombent 
sous l'application de l'art. 132 Code pén. ; —Que, suivant 
Tart. 5 Code instr. crim., tout français qui, hors du terri- 
toire de France, s'est rendu coupable d'un crime puni par 
la loi française peut être poursuivi et jugé en France; — 
Attendu que les faits repris aux n^ 2 et 3 qui tombent sous 
l'application de la loi belge ne sont pas punissables en 
France; —Qu'aux termes de l'art. 133 Code proc, la 
fabrication des pièces de monnaies étrangères n'est répri- 
mée par la loi française que si cette fabrication a eu lieu 
en France ; — Qu'en vain on affirme que par l'effet des 
conventions monétaires conclues entre différentes puis- 
sances, notamment entre la France et la Belgique les 23 
décembre 1865, 5 novembre 1878 et rendues exécutoires 
par les décrets des 20-27 juillet 1866 et 12 août 1879, les 
pièces d'argent de Léopold II, roi des Belges, auraient 
cours légal en France et que leur contrefaçon hors le terri- 
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toire français tomberait soQS Tapplication de Fart. 439 
Code pén. ; — Que cet article a pour but de protéger la 
monnaie nationale ; — Que s'il est exact que le Conseil 
d*Etat a fait disparaître du projet primitif de Tart. 132, 
les expressions t monnaies nationales ayant cours > pour 
y substituer le^ mots : c monnaies ayant cours légal en 
France > il est incontestable que le législateur n'a entenda 
appliquer l'art. 133 qu'à la c(Hitrefaçon des monnaies 
ayant en France le même cours forcé que les monnaie» 
françaises, dans toutes les relations soit des particuliers 
avec TElat, soit de l'Etat vis-â-vis des particuliers; — Que 
ce changement de rédaction était principalement fondé sur 
un décret du 24 janvier 1807 qui^ par suite de la con- 
quête, avait ordonné que les monnaies fabriquées à Ifffi- 
gie de Napoléon l^^, empereur des Français, dans les hôtels 
des monnaies du royaume d'Italie, auraient cours légal 
pour leur valeur nominale en France; — Qu'il résulte des 
procès-verbaux du Conseil d'Etat que l'art. 132 ne s^'étend 
pas aux autres monnaies étrangères qui ne seraient pas 
spécialement assimilées. aux nôtres, parce qu'alors elles 
n'auraient point un cours légal, mais simplement volon- 
taire et conventionnel ; — Attendu qu'au point de vue pé- 
nal, les conventions, du reste purement temporaires des 33 
décembre 1865 et 5 novembre 1878, a'assimilent pas les 
monnaies belges aux monnaies françaises ; —Que, malgré 
ces conventions, les pièces belges n'ont en France aucun 
cours forcé entre les particuliers ; -» Qu'elles ne peuvent 
davantage en France être imposées en paiement par le 
gouvernement français aux particuliers ; — Que la seule 
circonstance que le gouvernement français consent à rece- 
voir et accepter dans ses caisses publiques les pièces bel- 
ges de 5 fr. jusqu'à concurrence de 100 fr., les pièces de 
2 fr., 1 fr., 50 c.| $0 c. fabriquées dans des condi- 
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tioHS spéciales et pour ces dernières caisses, dans des pro- 
portioBs déterminées, nç saurait constituer pour ces pièces, 
en France, le cours légal et forcé de l'art. i3^ Code pén. ; 
— Qu'à l'occasion de l'admission ou de l'acceptation dans 
Jm caisses publiques de chacun des Elats oonlractanls, des 
nioanaies des autres Etals, les conventions des 3â décem« 
bre 1865 et 5 novembre 1878 ne prononcent d'ailleurs pas 
les mots c cours légal; »— Qu'elles réservent, au coniraire, 
ces eipressions pour l'usage des pièces propres à chaque 
Etat signataire dans les limites mêmes du territoire ; — 
Attendu, au surplus, qu'en malière pénale tout est de droit 
étroit el qu'on ne peut, par des considérations plus ou 
moins douteuses, changer Tordre et le degré des pénalités 
et spécialement soit frapper de la peine des travaux forcés 
à perpétuité édictée par l'art, 13S Code pén. , la contre- 
façon en France des monnaies étrangères, punie seule- 
ment par l'art, 133 des peines des travaux forcés à temps, 
soit contrairement au texte de Tart. 133 pi^écité, punir en. 
France la contrefaçon d'une monnaie étrangère, commise 
hors du territoire français ; — Par ces motifs, réformant 
en partie l'ordonnance rendue par le juge d'instruction de 
Valenciennes, dit qu^il n'y a pas lieu à suivre en France 
contre Briard du chef d'avoir : 1*" en 1883t en Belgique, 
fabriqué : 1^ de fausses pièces de 5 Ir. à TefBgie de 
Léopold H, roi des Belges, au millésime de 1870; 2^ de 
fausses pièces de S fr. à l'effigie de Léopold 1| , roi des 
Belges, au millésime de 1866 ; — Le renvoie aux assises 
pour avoir, en 1883, en Belgique, fabriqué de fausses piët 
ces de 5 fr. à l'effigie de Louis-Philippe I«% roi des Fran-. 
çais, au millésime de 1844, monnaie d'argent ayant cQur^i 
légal en France. 

Du 5 juillet 1883. Chamb. des mises en accusât. Prés.,. 
M.Dnbem;Minist. pubL,H.Blondelt subsit. du proc.-géQ. 



( 170 ) 
Par arrêt du 9 août 1883, la Cour de Cassation a rejeté 
le pourvoi formé contre Tarrét pal* M. le Procureur-géné- 
ral. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Ouï M. le conseiller Dupré-Lâsale en son 
rapport, et M. l'avocat-général Ronjat en ses conclusions: 

Sur le moyen tiré de la violation de l'art. 132 Code 
pén. et des dispositions de la convention diplomatique du 
23 décembre 1865, homologuée par la loi du 14 juillet 
1866, ladite convention renouvelée par une convention du 
5 novembre 1878, approuvée par la loi du 1^^ août 1879 
et promulguée par décret du 2 août de la même année : 

Attendu que le nommé Briard, français arrêté en 
France, était inculpé d'avoir, en Belgique, fabriqué de 
fausses pièces d'argent belges, et d'avoir ainsi commis le 
crime prévu par l'art. 132, Code pén. ; — Attendu que 
cet article punit quiconque aura contrefait des monnaies 
d'or ou d'argent ayant cours légal en France ; que le cours 
légal, c'est Tobligalion imposée par la loi à tous les ci- 
toyens d'un pays d'accepter les monnaies nationales ou 
celles qui leur sont légalement assimilées ; que les pièces 
belges, si elles ont un cours légal en Belgique, ne l'ont pas 
en France, et que les conventions de 1865 et 1878 ne leur 
ont pas attribué un caractère qu'elles n'ont point par elles- 
mêmes; — Attendu, en effet, que si ces conventions ont 
constitué à l'état d'union la France, la Belgique, l'Italie et 
la Suisse pour ce qui regarde le poids, le titre, le module 
et le cours de leurs espèces monnayées d'or et d'argent, si, 
pour favoriser les relations habituelles des populations voi- 
sines, ces conventions ont pris diverses mesures propres à 
faciliter respectivement, dans chacun des pays qu'elles dé- 
terminent, l'admission de ces monnaies dans les caisses pu- 
bliques de chacun des Etats, aucune de leurs dispositions 



( 171 ) 
n'impose aux particuliers l'obligation de recevoir, soit des 

autres parti3uliers, soit deTËtat, les monnaies étrangères, 
et n'étend, à celles-ci, la sanction pénale qui protège la 
circulation de la monnaie nationale ; — Attendu, dès lors, 
qu'en décidant que les monnaies d'argent belges n'ont pas 
cours légal en France et que le fait de les avoir contrefaites 
ne tombe pas sous l'application de l'art. 132 Code pén., 
l'arrêt attaqué n'a violé ni cet article ni les conventions pré- 
citées; —Attendu que, dans l'espèce, l'art. 133 Code pén. 
était également inapplicable; que si, d'après l'art. 5 Gode 
inst. crim., tout français peut, après son retour en France, 
être poursuivi et jugé en France pour un crime commis à 
l'étranger, c'est à la condition qu'il s'agisse d'un crime 
puni par la loi française, et qu'aux termes de l'art. 133 
Code pén., la contrefaçon des monnaies étrangères ne 
constitue un crime, au regard de la loi française, qu'autant 
qu'elle a été commise en France ; — Attendu, en fait, que 
la contrefaçon de monnaies d'argent belges imputée à 
Briard,^ aurait eu lieu en Belgique; que, par conséquent, 
aux termes des art. 5 Code inst. crim. et 133 Code pén., 
Briard ne pouvait, de ce chef, être poursuivi en France; — 
Attendu, dés lors, que c'est à bon droit que l'arrêt attaqué 
a déclaré qu'il n'y avait lieu de renvoyer Briard devant la 
Cour d'assises du Nord, pour avoir en Belgique contrefait 
des monnaies d'argent belges, puisque ce fait ne tombe 
sous l'application ni de l'art. 132 Code pén., ni de l'art. 
133 du même Codé; — Et, attendu, d'ailleurs que l'arrêt 
est régulier en la forme; — Par ces motifs, rejette. 

Du 9 août 1883. Cour de Cass. 



( iîî ) 

DooAi. Chamb. eorr.» f S Jaav. iSSS. 

TROMPERIE SUR LA MARCHANDISE. — sucre brut. — 

SUCRE DÉNATURA. — ADDITION ^E FÉGUL^. — DEQUâS 
» FICTIFS. — FRIX. — INFLUENCE. 

L^adultération frauduleuse de sucre brut, destiné à la vente j 
par le mélange dune substance qui le dénature {de h fé- 
cule dans Vespècejj et le rend impropre en toêalité, à 
l'usage auquel il est destiné, qu'on considère le sucre brut 
comme une denrée alimentaire ou comme une marchan- 
dise, constitue une tromperie sur la nature de la chose 
vendue, et tombe sous l'application des peines portées par 
Vart, 423 Code pén. 

Ce mélange constitue également le délit de tromperie sur la, 
quantité de li chose vendue, prévu par la loi dtf 27 mars 
iSSiy ayant pour effet de faire apparaître, à l'analyse 
ordinaire du commerce qui ne révèle pas la présence de 
la fécule dans le sucre brut, un certain nombre de degrés 
de richesse saccharine qui, en fait, n'existent pas; et de 
faire attribuer par suite à la marchandise et payer par 
l'acheteur un prix supérieur à la valeur réelle. 

Et le vendeur alléguerait en vain que le but de ce mélange 
était uniquement de faire descendre le titre du sucre brut 
au degré convjnu dans le marché; cette opération ne de- 
meuraîit licite qu'à la condition d'employer un procédé 
qui n'aurait pas pour conséquence de dénaturer le sucre 
et de lui faire attribuer une valeur fictive (Code pén., arl. 
423; loi du 27 mars 1851, arL 1«0. 

(M... C. MioUtère publie et Bertrand -Silz). 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu que ceux qui f^^lsifient des subs- 
tances ou denrées alimentaires destinées à être vendues, 
sont, aux termes de l'art. 1^^ de la loi du 27 mars 1851, 
punis des peines portées par l'art. 4*23 Code pén.; que 
celui qui trompe l'acheteur sur la nature de toute mar- 
chandise est atteint aussi par les peines édictées par l'art. 
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423 Code pén. ; — Attendu qne l'adultération frauduleuse 
do snatt brut, destiné à être vendu, par le mélange d'une 
snbslmcê qni le dénature et le rend impropre en totalité 
à l'asage auquel il est destiné, soit qu'on considère le su^ 
cre brut comm« une denrée alimentaire, soit qu'on le con* 
sidéré comme une marchandise, tombe sons Tappiication 
des peines portées par Tart. 423 Code pén. ; — Attendu 
qu'à la date des 5 et 23 décembre 1881, M... a vendu è 
Bertrand-Silz, commissionnaire à Paris, 1300 sacs de su- 
cre brvit destinés à l'exportation ; — Attendu que ces sucres 
étaietit vendus 57 fr., sur la base de 88 degrés, avec aug- 
mentation de 60 c. par degré au-dessus de 88 jusqu'à 92 
pour les sucres non acquittés; — Attendu que 1250 sacs 
seulement ont été livrés par M...; que ceux-ci, analysés 
par le destinataire, ont été reconnus contenir 5 O/o environ 
de fécule; que M... a avoué que les sucres achetés par Silz 
avaient été mélangés, avec de la fécule, dans là proportion 
de 3 à 5 O/o; quo^ l'adultération est donc certaine; — 
Attendu que M... prétend n'avoir pas commis de délit en 
mélangeant du sucre brut avec de la fécule, celle-ci devant 
servir uniquement à faire descendre le titre du sucre brut; 
qu'il est incontestable que M... avait le droit de ramener 
à 92 degrés, et même au-dessous, le sucre à livrer par lui, 
et qui aurait dépassé la limite fixée comme maximum, soit 
92 degrés, mais à la condition d'employer un procédé qui 
n'aurait pas pour conséquence de dénaturer le sucre et do 
faire croire à l'existence de degrés n'existant pas en réa- 
lité, et de faire attribuer au sucre un prix supérieur à sa 
valeur réelle, ce qu'il a fait ; — Attendu, en effet, qu'il ré- 
sulte des explications données à l'audience et des éléments 
fournis aux débats, que le mélange de fécule dans le sucre 
brut a pour effet de rendre celui-ci impropre aux opéra- 
tions auxquelles il doit être soumis avant d'arriver dans la 
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consommation, notamment au raffinage, sa destination, la 
plus ordinaire, et à tous les usages pour lesquels îl faat 
d'abord recourir, à la dissolution à chaud et à la clarifica- 
tion ; la dissolution à chaud du sucre mélangé de fécale 
ayant pour effet de désagréger celle-ci, qui forme alors 
empois et se répand dans toute la masse comme si elle était 
dissoute, rendant alors impraticables, pour la totalité do 
sucre mélangé, les opérations ultérieures ; qu'il est donc 
manifeste que le sucre brut, en tant que produit com- 
merisial, a changé de nature par Tintroduclion de la fécule ; 
— Attendu que M... savait que la présence de la fécale 
dans le sucre brut devait échapper à Tattention de l'ache- 
teur qui ne la soupçonne pas; qu'en effet, la méthode 
d'analyse employée généralement dans le commerce et 
connue sous le nom d'analyse des quatre-cinquièmes, à 
peu près exacte quand les sucres ne sont pas adultérés, 
non-seulement ne permet pas de reconnaître la présence 
de la fécule, mais a, au contraire, pour conséquence, de 
faire apparaître et compter à tort autant de degrés fictifs 
qu'il y a de kilos de fécule , pour ceux introduits dans la 
masse; — Attendu que l'intention frauduleuse de M... se 
révèle par le silence qu'il a gardé envers l'acheteur à 
l'égard du mélange de la fécule, alors qu'il lui faisait con- 
naître la nécessité de mélanger certains sucres, difficiles à 
trouver, avec certains autres, pour arriver à former la 
nuance et le titrage demandés ; — Attendu que l'inten- 
tion frauduleuse se révèle surtout par le résultat obtenu 
par M...; qu'en effet, si on considère le chiffre des diverses 
analyses faites par le chimiste du vendeur et par le chi- 
miste de l'acheteur, on remarqué que ces analyses attei- 
gnent généralement 94 et même 95 degrés, alors cepen- 
dant qu'on sait que M .. devait s'efforcer d'avoir un sucre 
ne dépassant pas 92 degrés, puisque tes degrés au-dessus 
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ne lui élaient pas payés; --^ Attendu que ce titrage de 94 
degrés semble, d'une part, élre avantageux pour Tacheleur 
qui n'en paiera que 92 et, d'autre part, préjudiciable à 
M... qui verra deux degrés impayés ; mais telles ne sont 
pas du tout les conséquences, car ce degré de 94 est in- 
exact dans les analyses des chimistes du commerce, par 
suite de la manœuvre de M..., à savoir l'introduction non 
révélée de fécule dans le sucre ; — Attendu que des docu- 
ments fournis il résulte : que la quantité de fécule intro- 
duite dans le sucre a varié de 3 à 5 O/q et que le chiffre de 
4 O/o peut être adopté comme moyenne; — Attendu qu'il 
est encore suffisamment établi que les sucres, additionnés 
de kilog. O/o de fécule ne titraient réellement que 90 
degrés au lieu de 94 indiqués par les analyses commer- 
ciales ; — Attendu^ dès lors, qu'en prenant le degré 92, 
fixé parle marché, pour facturer son sucre, M... a encore 
excédé de deux degrés la richesse réelle et forcé ainsi sa 
facture de deux degrés à 60 c. l'un, soit 1 fr. 20 c. par sac 
ou cent kilos de sucre, ce qui, pour 1250 sacs, fait une 
somme de 1,500 fr. ; — Attendu qu'il importe peu de con- 
naître le prix de la matière étrangère introduite; qu'en 
effet, cette matière eût-elle coûté le même prix que le su- 
cre, le résultat cherché par le fraudeur n'en serait pas 
moins atteint, c'est-à-dire : faire apparaître dans l'analyse 
commerciale des degrés en réalité absents, etc; — Par ces 
motifs, la Cour, réformant le jugement dont est appel, 
condamne M... en 1,000 fr. d'amende, 10,000 fr. de dom- 
mages-intérêts^ ordonne l'insertion du présent arrêt dans 
trois journaux , sans que les frais d'impression puissent 
dépasser 1,000 fr., etc. 

Du 16 janv. 1883. Chamb. corr. Prés., M. Honoré; 
Minist: publ., M. Berton, avoc.-gén.; Avoc, M^' Moisin 
(du barreau de Paris) et Dubois; Avou., Me Picquel. 



( ^w ) 

DÉSISTEMENT. — sa porter. 

// est de principe quun désistement pur et simple ne inap- 
pliqué jamais au fond du droit qui demeure entier dans 
sa nature propre et dans son libre exerùicèj en dehors de 
l* instance où l'on renonce à s'en prévaloir (1). 

(Hasiey C. Woussen et autres). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tappel formé contre H. et J. Decon- 
ninck et contre V. Bernaert et Morin : 

Attendu que le Tribunal constate dans son jugement que 
l'appelant a déclaré se désister de son action contre ces 
intimés; — Attendu que, dans ces conditions, en donnant 
acte à rappelant de son désistement en la forme, le juge- 
ment nie lui porte aucun préjudice, ce désistement s'appli- 
quant exclusivement à Taction, c'est-à-dire à l'instance 
portée devant le Tribunal de commerce de Dunkerque, et 
n'emportant aucune atteinte aux droits de l'appelant; étant, 
d'ailleurs, de principe qu'un désistement pur et simple ne 
s'applique jamais au fond du droit, qui demeura entier 
dans sa nature propre et dans son libre exercice, en dehors 
de l'instance où l'on renonce à s'en prévaloir ; — Attendu, 
dès lors, que l'appel de ce chef devient sans intérêt et sans 
objet; — Par ces motifs, etc. 

Du 20 mars 1883. — 1^^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
4er prés.; Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén.; 
Avoc, M«* Delarue (du barreau de Paris), Dumont (du 
barreau de Dunkerque) et Maillard ; Aveu., M«> Lavoix et 
Gennevoise. 

(1) Dali., Rép., y> Désistement, n° 62; mais comp.: Req., rej. 
12 févr. 1849 (Uali., 1849, 1, 213). 
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Tribunal etv« de VailenelenaMiy % ffévr. 188 S, 

SOCIÉTÉ. — CESSION d'actions. — QUOTITÉ DU TARIF, 

L'acte aux termes duquel un associé acquiert tous les droits 
de ses co-associés dam une Société d'où dépendent des 
immeubles est sujet au droit de cession immobilière. 

(Enregistrement C. Waag). 

Cette question avait été résolue dans le même sens par 
un arrêt de la Cour de Cassation du 1 février 1881 (1), 
qui avait renvoyé TafTaire au Tribunal de Valencien- 
nés. 

Le renvoi ayant été suivi par les parties, le Tribunal a 
rendu, le 2 février 1883, un jugement ainsi motivé : 

JUGEMENT, ^ 

LE TRIBUNAL; — Attendu, en droit, que la cession 
simultanée à un associé des parts et portions de ses coasso* 
Clés, àTinstant même ob elle a lieu, dissout de plein droit 
la Société qui avait été formée entre eux et que l'être moral 
cessant d'exister avec la Société, c'est la propriété des biens 
mêmes composant le fonds social qui se trouve ainsi di- 
rectement acquise par le cessionnaire ; 

Attendu, en fait, que suivant acte authentique en date 
du 17 mai 1877, le sieur Waag a acheté à ses deux asso- 
ciés, la dame Depagne et le sienr Mary, moyennant la 
somme de 87,641 fr. 91 c, tous les droits, actions et inté- 
rêts leur appartenant dans la Société en nom collectif qui 
existait entr'eux et de laquelle dépendaient des immeubles ; 

Que, dans ces conditions, la mutation qui s'est opérée au 



(1) V. l'arrêt de cassation : Jurispr., t. XL, p. 296. 
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profil de Waag a constitué non point une cession d'actions, 
passible du droit de 50 c. pour O/q aux termes de 
Tart. 69, § % n<^6 de la lot du 22 frimaire an VII, mais une 
transmission à titre onéreux de la part du cédant dans 
les biens et valeurs qui avaient appartenu à la Société 
dissoute; 

Que dés lors, cette transmission donnait lieu à la per- 
ception de l'impôt sur le prix, augmenté des charges et 
eu égard à la nature des biens vendus ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 2 févr. 1883. Trib. civ. de Valenciennes. 



Boaai. !'• ChAmb. clv.» S août 188S. 

4^ AGENT DE CHANGE. — cession d'obligations par une 

maison de crédit. 
2* Valeurs a lots. — autorisation. — ville de paris.— 

combinaison nouvelle. — quarts d'obligations. — 

vente. — nullité. 
3o Valeurs a lots non autorisées. — vente. — loterie. 

— nullité. 

I^' Est valable, et non contraire à Varl. 76 Code de 
comm., la cession (T obligations faite par une maison de 
crédit à un particulier sans l'intermédiaire d*un agent 
de change; alors que le cédant justifie avoir eu lapro^ 
priété des titres lors de la cession^ qu'il a agi pour son 
compte personnel, et qu'il n'a réclamé aucun courtage (1). 
* 2® La loi du 6 septembre i87i, qui a autorisé la ville de 
Paris à émettre des obligations avec primes et lotSy ayant 
déterminé strictement les conditions d'émission et réglé 
le jeu des primes et lots, toute combinaison nouvelle of^ 
ferle au public, tendant à modifier les chances aléatoires 

»I^B^^^— ■<—— l-^PM^^I^^M^i^— ■■■■ 1 »^P.^ -^-^— ~— — ^^^^-^^— ^-^-^— r ^ ■ - Il ■ ^IM ■■■II 11 ^ ■ ^^^^.^^a^^^^^M^BIMHWW^Hai^^ 

(1) V. Paris, 30 janvier-! 6 juin 1882 (D., 1883, 2, 81). 
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des obligatiom est contraire à Vordre public et nulle 
comme consUluant une loterie dépourvue daiUorisation. 

Il en est ainsi, notamment de la convention par laquelle 
une personne peut prendre part à un on plusieurs tira- 
ges trimestriels de Vemprunt de la ville de Paris sans 
avoir à payer le montant intégral de l'obligation, et qui 
lui laisse la chance au remboursement de la prime avaiU 
V entier paiement de son prix et lui attribue même l* inté- 
gralité des intérêts. (Loi du 21 mai 1836.) (1). 

3^ L'emprunt de la ville de Bruicelles n'a été autorisé par 
aucune loi française; en conséqu,ence, toute cession dobli- 
gâtions de cette ville, valeurs émises avec primes et béné- 
fices, porte sur des valeurs prohibées par la loi du 26 mai 
48S6 et constitue une convention nulle d'ordre public. 

{Crédit Populaire C. Reray-Berlon). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Au fond,... : 

En ce qui touche la cession des quarts d'obligations de 
la ville de Paris (emprunt 1871) : 

Attendu, qu'en vain, Remy-Berton en poursuit la nullité 
sons prétexte que le Crédit Populaire lui aurait négocié des 
valeurs de Bourse bien que n'étant pas agent de change; 
— Attendu qu'en consentant à Remy-Berton' la cession du 
3 février 1883, le Crédit Populaire n'a contrevenu ni à 
l'art. 76 Code de comm., ni aux dispositions réglemen- 
taires el d'ordre public qui régissent la corporation des 
agents de change ; qu'en traitant avec Remy-Berion, le 
Crédit Populaire, soit par lui-même, soit par son repré- 
sentant, ne s'est pas livré à une négociation d'effets pu- 
blics; qu'il n'a pas agi comme mandataire intermédiaire, 
chargé d'acquérir les valeurs pour le compte de Remy- 

(2) Cass., 8 juillet 1882 (D., 1883, 1, 89); Besançon, 30 
novemb. 4882 (D , 1883, 2, 32) ; Paris, 23 novemb. 1882 (D., 
1883, 2, 32). 
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Berton à un cours à justifier par bordereau ; qu'il n'avait à 
réclamer à Remy-Berton aucun courtage; qu'il résulte, au 
contraire, des faits de la cause, que, propriétaire de dix 
quarts d'obligations de la ville de Paris, il en cède >a pro- 
priété à un tiers à certaines conditions, comnie tout parti- 
culier peut le faire à l'égard d'un autre particulier; que 
s'il est articulé que le Crédit Populaire n'avait pas les va- 
leurs en sa possession, cette allégation n'est pas justifiée ; 
que l'appelant a, d'ailleurs, fait connaître les numéros des 
titres cédés à l'époque indiquée par la convention, et qu'il 
représente les titres à la barre de la Cour avec réitération 
des offres déjà faites en première instance de les remettre 
à Remy-Berton moyennant paiement par anticipation du 
prix restant dû; que, de ce chef, l'action en nullité de la 
convention du 20 février 1883 ne saurait être accueillie; 

En ce qui touche les obligations de la yille de Bruxelles 
(emprunt 1874) : * . 

Attendu que pour obtenir la nullité de la cession des dix 
obligations de la ville de Bruxelles, Rémy-Berton peut 
d'autant moins s'appuyer sur une véritable violation de 
l'art. 76 Code de comm. et des dispositions réglementaires 
et d'ordre public relatives aux agents de change, que ces 
Valeurs étrangères ne sont pas admises au parquet des 
agents de change ; que les motifs ci-dessus déduits pour 
la cession des quarts d'obligations de la ville de Paris s'ap- 
pliquent au surplus à la cession des dix obligations de la 
ville de Bruxelles ; 
En ce qui touche l'application delà loi de 1836 : 
Sur les quarts d'obligations de la ville de Paris : 
Attendu que la loi du 21 mai 1836 répute loteries et 
interdit comme telles les ventes de meubles auxquelles 
auraient été réunies des primes ou autres bénéfices dus aa 
hasard et généralement toutes opérations offertes au pn- 
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h\\c ppur faire naflre Tespérance d'un gain qui serail ac- 
quis par la voie du sort; —r Attendu que, si la loi du Q 
septembre 1871 a spécialement autorisé la ville de Paris à 
émettre des obligations avec primes et lots, cette loi a 
Stricierneot déterminé les conditions de rémission et com- 
biné les chances aléatoires de manière à conserver à chaque 
obligation émise le caractère d'un placement sérieux ; — 
Attendu que la cession des dix quarts d'obligations de la 
ville de Paris a été faite par le Crédit Populaire à Remy- 
BertODy aux conditions spécifiées en un mpdéle de litre 
provisoire qui sera enregistré en même temps que le pré- 
sent arréty sauf en ce qui concerne |e paiement comptant 
qui a été de vingt francs par quart d'obligation au lien de 
dix francs prévus au titre; — Attendu qu'en modifiant dans 
cette cession les chances du gain autorisé par la loi du 6 
septembre 1871, le Crédit Populaire a virtuellement mo- 
difié le caractère de la valeur autorisée et a, par cela même, 
créé une opération aléatoire nouvelle constituant une lote- 
rie dépourvue d'autorisation; — Attendu que sj, à l'émis- 
sion et pendant les délais fixés pour le versement, tout 
souscripteur ou tout cessionnaire du souscripteur d'une 
obligation de la ville de Paris a pu également concourir aux 
chances de gain résultant des quatre tirages annuels avant 
même d'avoir versé la totalité du prêt, il est incontestable 
que la chance légale de gaiq n'est aujourd'hui attachée 
qu'à des obligations complètement libérées ; —Attendu que 
la combinaison offerte à Reray-Berton par le Crédit Popu- 
laire permet cependant à celui-ci de prendre part au tirage 
sans avoir payé le montant intégral de l'obligation; que 
non-seulement cette combinaison laisse à Remy-Berton la 
c]|anc^ au remboursement de la prime avant l'entier paie- 
ment de son prix, mais qu'elle lui attribue même, par dérQ- 
gfi,tioQ,i la loi du 6 septembre 1871» l'intégr^ilité des inié- 
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rets de l'obligation avant qu'il ait payé l'intégralité du 
capital ; — Attendu que les chances aléatoires, ainsi modi- 
fiées en dehors des prévisions du législateur, sont le résul- 
tat d'une combinaison qui élève de trente francs environ 
au profit du Crédit Populaire la valeur vraie des quarts 
d'obligations de la ville de Paris, et qui, en permettant à 
Remy-Berton de renoncer à la convention après avoir coura 
les chances aléatoires d'un ou plusieurs tirages trimestriels, 
assure toujours au Crédit Populaire la conservation de cet 
excédant de prix ; — Attendu que si Remy-Berton ne jus- 
tifie pas que le Crédit Populaire ait encore ajouté à la 
promesse, sa combinaison d'une police de cent francs de 
l'assdrance financière transmissible par endos et payable à 
Remy-Berton par voie de tirage au-sort en 99 ans, les au- 
tres dérogations il la loi du 6 septembre 1871 sont plus que 
suffisantes pour faire annuler la convention du 20 février 
1883, comme portant sur une opération aléatoire interdite 
par la loi du 21 mai 1836 ; 
Sur les obligations de la ville de Bruxelles : 
Attendu que ces valeurs, émises avec primes et bénéfices 
à répartir par la voie du sort, sont par elles-mêmes de na- 
ture à faire naître l'espérance d^un gain dû au hasard ; que 
les chances de gain n'ont été ni pondérées ni autorisées par 
une loi française ; que la cession de dix de ces obligations 
faite par le Crédit Populaire à Remy-Berton, le 20 février 
1883, porte donc sur des valeurs prohibées par la loi 
d'ordre public du 26 mai 1836, et constitue ainsi une con- 
vention nulle; qu'ainsi les modifications apportées par le 
Crédit Populaire à la chance aléatoire accordée par la 
ville de Bruxelles et qui, sauf quelques détails sans impor- 
tance, sont les mêmes que celles apportées par- le Crédit 
Populaire aux chances aléatoires de l'emprunt de 1871 de 
la ville de Paris, démontreraient encore le caractère de 
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noiltté dont la convention du 20 février 1883 est néces- 
sairement entachée ; — Attendu que le versement de 400 
fr. à valoir par Remy-Berton, au Crédit Populaire, de- 
meure sans cause, qu'il échet, en conséquence, d'en ordon- 
ner la restitution ; — Par ces motifs, etc. 

Du 6 août 1883. IreChamb. civ. Prés., M. Bardon, V 
prés. ; Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; 
AvoG., M** Maillard et Boulet ; Avoa., M«» Lavoix et Fau- 
compré. 



DamU. fr» CluiHib. elv. , tO avril tSSS. 

COMPÉTENCE RATIONE PERSONNE. — société de 

BANQUE. — ACHAT ET REVENTE d' ACTIONS. — MANDAT ET 
PROMESSE. 

En cas de litige né d*un contrat de mandat pour achat et 
revente d'actions d'une Société de banque, conféré à celle 
banque agissant comme intermédiaire, par un action- 
naire de celte Société, et de l' inaccomplissement d'une 
promesse emprise par cdled à l'occasion de ce man- 
dat, cet actionnaire assigne valablement celle Société 
devant le Tribunal de commerce du lieu où elle a la 
succursale à laquelle l'ordre d'achat a été remis et par 
laquelle il a été accepté et accompli^ et oti, à l'occasion 
de cet achat, la promesse inexécutée a été faite (1). 

La Société est alors régulièrement assignée par son action- 
naire devant ce Tribunal^ bien qu'aux termes des statuts 
sociau^x, les difficultés sur l'exécution de ces statuts et 
celles relatives aux affaires sociales, doivent être néces- 
saireme^it soumises à un autre Tribunal déterminé. 

(1) Douai, 8 mars 1875-16 décemb. 1879 Uurispr., t. XXXV, 
p. 7, et t. XXXVII, p. 284). 
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{Banque Cenlrale de Paris C. Ochio)* 

ARRÊT. 

Là cour ; — Attendu que la difficulté pendante entre 
Ochin et la Banque Centrale de Paris ne constitue pas un 
litige qui doive, aux termes de l'art. 66 des statuts sociaux, 
être nécessairement soumis au Tribunal de commerce de 
la Seine ; — Qu'il ne s'agit entre Ochin, actionnaire, et la 
Banque Centrale de Paris, ni de l'exécution des statuts de> 
la Société, ni d'une difficulté, relative aux affaires sociales ; 
— Que le différend s'élève sur un simple acte de com- 
merce, rentrant dans les attributions ordinaires de la So- 
ciété et effectué par elle pour le compte d'Ochin ; — Qu'il 
résulte, en effet, de l'exploit introductif d'instance et des 
conclusions prises à la barre du Tribunal de Lille» que le 
litige soumis par Ochin au Tribunal efit né d'ua conticat 
de mandat pour achat et revente d'actions de la Société, 
conféré par Ochin à la Banque Centrale de Paris^ agissant 
comme intermédiaire entre des tiers, et de l'inaccomplis- 
sement d'une promesse emprise par la Société, à l'occasion 
de ce même mandat; — Attendu que la Banque Centrale 
de Paris a une succursale à Lille ; — Que c*est à cette suc- 
cursale que l'ordre d'achat a été remis et que c'est par 
elle qu'il a été accepté et accompli ; — Que c'est à l'occa- 
sion de cet achat et à Lille que la promesse inexécutée 
aurait été faite ; — Que c'est à la succursale de Lille que 
l'exécution de la promesse .a ^lé réclamée, et que c'est à 
cette succursale que l'ordre de revendît les actions a été 
donné ; — Qu'à ces différents titres, le Tribunal de com- 
merce de Lille s'est à bon droit déclaré compétent ; -- Par 
ces motifs, confirme^ 

Du 10avriH883. V^ Chamb. civ. Prés. , M. Duhem; 
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[. publ., M. de VauU d'Acby, aY06.-gén. ; Avec, M» 
Ploavier; Avon.» M«Faocompré« 



RESPONSABILITÉ. — lettre de change. — acceptation 

FAUSSE. — PMEMENT PAR LE TIREUR, — TIERS. — 
CONCOURS. — FAUTE. 

Si, en principe, le tireur d*une lettre de change s^ engage à 
en procurer V acceptation et ensuite le paiement par le 
tiré, rien ne $* oppose à ce qu'ilpaie luimêmet à Véchéance%, 
la lettre qu'il a émise. Par suite, le tiers, qui, de bonne 
foi, prête son concours au tireur pour recevoir de lui les. 
fonds et payer ses traites avant leur présentation au tiré, 
ne commet aucune faute qui puisse engager sa respon- 
sabilité. 

(DubruUe-Jurion 6\ Sépiéter et la Banque de France). 

Delebarre, marchand de pierres à Soignies, escomptai l 
à la banque Dubrulle-Jurion, de Braine-ie-Comte, des trai- 
tes tirées par lui sur divers négociants de Lille et qui 
portaient Tacceptation des tirés;* ces acceptations étaient 
fausses, mais, pour éviter le protêt, Delebarre, qui savait 
que ces lettres étaient endossées à Tordre de la Banque de 
France, succursale de Lille, s'était entendu avec un garçon 
de recettes de cette succursale pour que celui-ci soldât les 
effets, avant leur présentation aux tirés, au moyen des 
fonds que Delebarre lui adressait. Le paiement régulier de 
ces traites valut à Delebarre la confiance de la banque Du- 
bruUe-Jurion, et il parvint à lui en faire escompter de 
nouvelles pour une somme relativement importante. Il 
n'en fit pas les fonds ; le protêt eut lieu et fit découvrir que 
toutes les acceptations étaient fausses, de même que celles 
des trattes firécédemmeni escomptées . 
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La maison de banque Dubrulle-Jurion assigna alors le 
garçon de recettes de Lille en dommages-intérêts, préten^ 
dani qu'il avait commis une faute en servant d'intermé- 
diaire à des agissements frauduleux. La Banque de France 
était en cause comme civilement responsable du fait de son 
employé. 

Sur ces demandes, jugement du Tribunal civil de Lille 
ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

< Attendu, en fait, que de juin 1880 à janvier 1^82, 
les demandeurs DubruUe-Jurion, banquiers à Braine-le- 
Comte, ont escompté un certain nombre de lettres de 
change qui leur étaient remises par Delebarre-Dupas, an- 
cien marchand de pierres à Lille, exerçant alors la même 
profession à Soignies; 

> Que toutes ces lettres, causées valeur reçue en mar- 
chandises, étaient tirées par Delebarre sur divers négo- 
ciants de Xiille et étaient revêtues de l'acceptation de ces 
derniers ; 

» Que jusqu'au 15 janvier 1882, elles furent, au nom- 
bre de soixante-dix-sept, et pour une somme totale de 
26,390 fr., exactement payées à leur échéance, après en- 
dos à l'ordre de la Banque de France qui en effectuait le 
recouvrement ; mais qu'à partir de celte date, les vingt- 
sept dernières^ montant ensemble à la somme de 10,789 
fr. furent successivement protestées faute de paiement ; 
qu'on découvrit alors que toutes les acceptations étaient 
fausses et que les soixante-dix-sept premières lettres n'a- 
vaient dû être payées que parce que Delebarre, le tireur, 
ou bien' venait à Lille au moment de l'échéance, pourre- 
meure lui-même à la succursale de la Banque de France 
le montant des traites avant leur présentation aux tirés, ou 
bien envoyait les fonds nécessaires au défendeur Sépiéter, 
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Fan des garçons de recette, qui avait consenti à lui rendre 
le service d'effectuer le paiement pour son compte ; 

» Attendu, en principe, que si le tireur d'une lettre de 
change s'engage à en procurer l'acceptation, et ensuite le 
paiement par le tiré, rien ne s'oppose à ce qu'il paie lui- 
même à l'échéance la lettre qu'il a émise, puisqu'il libère 
ainsi tous les obligés; que, par conséqueQt, le fait d'avoir 
prêté son concours au paiement par le tireur des traites 
litigieuses ne constitue pas Sépiéter en faute à l'égard des 
demandeurs; que la succession des mêmes faits ne pour- 
rait elle-même devenir la cause d'une responsabilité, que 
si elle impliquait nécessairement, de la part du défendeur, 
une immixtion dans des agissements frauduleux, mais que 
la bonne foi de Sépiéter qui n'a pas été incriminée et qui, 
d'ailleurs, est constante, rend cette hypothèse inadmissible; 
qae la vraie cause du dommage est imputable aux deman- 
deurs qui ont escompté une série de traites émanées d'un 
même tireur, sans avoir une seule fois vérifié les signa- 
tures des tirés qui toutes étaient fausses ; 

> Le Tribunal déboute les demandeurs de leurs fins et 
conclusions. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, confirme. 

Du 30 iuin 1883. 2«n« Chamb. civ. Prés., M. Jorel; Mi- 
nist. publ., H. Blonde), subst. du proc.-gén. ; Avoc.,M<^^ 
Grévin, Devimeux et de Beaulieu ; Avou., M<^ Gennevoise 
et Dussalian. 
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|Doii«l. |r« Ghamb. «!▼., f S mars 189S . 

SÉPARATION DE CORPS. — ordonnance du présibeîit 

W TRIBUNAL, -r^ RECEVABILITÉ d'APP^. 

Uçrionnance, par laquelle le président du Tribunal civil^ 
en accordant à la femme l'autorisation d'intenter sa de- 
mande en séparation de corps contre son mari^ V autorise 
à demeurer dans le domicile conjugal avec ses enfants 
laissés à sa garde, et ordonne au mari de quitter ce do- 
micile, est susceptible d* appel (i). 

(Fâuqueux C. femme Fauqueux). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir : 
Attendu que, par rordonnance attaquée, 1^ Président 
du Tribunal civil de Douais devant lequel comparaissaient 
les deux parties, après avoir, à défaut de conciliation entre 
elles, accordé à Tintimée l'autorisation d'intenter contre 
son mari, appelant, une demande en séparation decorps^ 
l'a autorisée en outre à demeurer dans le domicile conju- 
gal, avec ses enfants laissés à sa garde, et ordonné au mari 
de quitter ce domicile ; — Attendu que, dans ces condi- 
tions, le président a statué en matière contentieuse, et que, 
dès lors, l'ordonnance par lui rendue est susceptible d'ap- 
pel; — Au fond, a'doptant..., etc. 

Du 12 mars 1883, V» Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
Jer prés. ; Minist. publ., M. de VauJx d'Achy, avoc.-gén. ; 
Avoc, M«» Escoffier et d'Hooghe; Avou. , M®' Fardel el 
Picquet. 

(1) V. en ce sens: Douai, 3 avril 1852 et 6 avril 1853 {Jurispr.^ 
de la Cour, t. X, p 202, et t. XI, p. 193). 
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OoimU. f* Chamb. et*., I« avrU 188* . 

JEU. — PAIEMENT VOLONTAIRE ANTICIPÉ. 

Au débit du compte d^un tiers, une banrjue ne saurait faire 
figurer la balance d'opérations à terme faites par ce tiers, 
alors qu'elles ne constituaient que des spéculations de jeu 
qui^ à la connaissance de cette banque^ devaient se liqui- 
der par de simples diflétençes. 

Mais, au cas où ce tiers a versé une somme à cette banque^ 
à titre de paiement volontaire^ anticipé^ de la dette éven- 
tuelle qui pouvait résulter pour lui de ses opérations de 
jeu, la banque peut la conserver et la faire disparaître 
du crédit de ce tiers, si celui-ci n'articule contre elle ni 
escroquerie^ ni supercherie, ni dol. (Arl. 1967 Code 
civ.). 

{Crédit de France C. Laurenl). 

ARRÊT. 

lA COUR; — Sur le débat du compte : 

Attendu qu'à bon droit les premiers juges ont refusé 
d'admettre au passif de Laurent la balance des opérations 
à terme par lui laites; — Qu'il résulte» en effet, de tous les 
éléments de la cause, que ces opérations ne constituaient 
que des spéculations de jeu qui, à la connaissance du Cré- 
dit de France, devaient se liquider par de simples diffé- 
rences; — Attendu qu'il résulte des documents de la cause 
et des éléments mêmes du compte que, sur les premiers 
fonds versés par Laurent au Crédit de France, 2,950 fr. 
ont été remis par Laurent à titre de paiement volontaire, 
anticipé, de la dette éventuelle qui pouvait résulter de ses 
opérations de jeu ; — Qu'à raison le Crédit de France en- 
tend conserver cette spmme de 2,950 fr. et la faire dispa- 
raître du crédit de Laurent; — Qu'aux termes de l'art. 
1967 Code civ., le perdant ne peut, dans aucun cas^ répé^ 
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ter ce qu*il a volonlairement payé, à moins qu'il n'y ait eu 
dol, supercherie ou escroquerie ; — Que Laurent n'articule 
même pas qu'il y ait eu, de la part du Crédit de France^ 
escroquerie, supercherie ou dol ; — Par ces motifs, etc. 

Du 17 avril 1883. ^^ Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minisl. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; Avoc, M^» 
de Warenghien et Mascaux; Avou., M^* Fardel et Druelle. 



BohaI. !'• Chamb. elv«, 9S avril 188t. 

FAILLITE. — REPRISES de la femme. — - cession 

DE MOBILIER EN PAIEMENT DES REPRISES. — NULLITÉ DE 
CETTE CESSION. 

L'acte, par lequel le wan, pour couvrir sa femme de ses 
reprises précédemment liquidées à la suite de séparation 
de biens judiciaire^ a déclaré lui céder et abandonner 
tout un mobilier, tombe sous l'application de V art. '446 
Code decomm,, en cas de faillite du mari avec re- 
port de la cessation des paiements à une date antérieure 
à celle de cet acte (1). 

La femme invoquerait vainement^ pour chercher à éviter la 
nullité de la cession de mobilier^ l*art, 1445 Code civ., 
et te principe que le jugement de séparation de biens re- 
monte, quant à ses efjets^ au jour de la demande. 

(Niffle-Flipo C. Baudru et Duchange). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par jugement du Tribunal 
civil de Lille, en date du 26 novembre 1881, la dame 
Niffle-Flipo a obtenu sa séparation de biens d'avec son 

(1) V. Douai, 3 avril 1865 (Jurisp. de la Cour, t. XXIII, p. 
185); Bordeaux, 4 avril 1816 (Sir., 1877, â, !257). 
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mari ; — Âttendo qu^aprés avoir, le 6 décembre suivant, 

rononcé à la communaulé, la dame Niffle-Flipo a, les 6 et 
31 décembre 1881, devant M® D..., notaire commis, pro- 
cédé à la liquidation de ses reprises qui ont été fixées à la 
somme de 29,893 fr., productive d'intérêts au taux de 
5 O/o, à partir du 26 novembre 1881 ; — Attendu que le 
travail du notaire a été approuvé par le mari et par la 
femme et que, dans l'acte du 31 décembre 1881, Niffle- 
Flipo se reconnaît débiteur de la somme ci-dessus, envers 
son épouse qui, d'après Tacte lui-même, en poursuivra le 
recouvrement ainsi qu'elle avisera, sur tous les biens pré- 
sents et à venir de son mari ; — Attendu que, par un autre 
acte du 23 mars 1882, reçu par M^ D..., Niffle-Flipo, pour 
couvrir la dame Niffle de ses reprises, a déclaré lui céder 
et abandonner tout un mobilier décrit et estimé à 21,974 
fr. 55 c, suivant état du 18 du même mois, annexé audit 
acte; — Attendu que Niffle, commerçant, ayant été, par 
jugement du 3 avril 1882, déclaré en faillite, avec report 
ultérieur de la cessation des paiements au 20 janvier 1882, 
les premiers juges ont, à bon droit, reconnu que l'acte du 
23 mars 1882 tombait sous l'application des art. 446 et 
447 Code de comm.; — Qu'en vain, la dame Niffle-Flipo 
soutient que le jugement de séparation de biens remon- 
tant, quant à ses efTets, au jour de la demande, lui assure- 
rail la propriété des meubles cédés à partir de ladite de- 
mande; — Que l'art. 1445 Code civ. n'a ni le sens ni la 
portée que la dame Niffle-Flipo prétend lui donner; — 
Que s'il a pour but de protéger la femme contre tout acte 
passé entra le mari et les tiers dans le cours de l'instance 
en séparation de biens, cet article, eu égard aux créanciers 
du mari, demeure sans influence sur le paiement des re- 
prises après com^ète liquidation ; — Que de ce chef il ne 
crée aucun obstacle à l'application de la loi commerciale 
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en matière de faillite; — Que la d^^iae Niffle^'FUpo qui, 
par Teffel de sâ renonciation à la communauté» était, en 
vertu des principes généraux du droit, comme en vertu de 
l'acte du 31 décembre 1882, simple créancière de son 
mari pour le montant de ses reprises liquidées^etqui, pos-^ 
térieurement à l'époque définitivement fixée pour la cessa- 
tion des paiements de Niffle-Flipo, a reçu un paiement 
autrement qu'en espèces ou effets de commerce, ne pent 
échapper à la disposition de l'art. 446 Code de comm. ; — 
Adoptant, d'ailleurs, les motifs des premiers juges; — Et, 
attendu, qu'il résuite des faits et documents de la cause 
qu'au 23 mars 1882, la dame Niffle-Flipo connaissait la 
cessation des paiements de son mari, et qu'elle entendait» 
par l'acte même du 23 mars 1882, se faire une situation 
meilleure que celle des autres créanciers; — Que, dès le 
7. février 1882, tous les meubles à elle cédés le 23 mars, 
avaient été, à sa connaissance, frappés d'upe saisie-exécu- 
tion par le liquidateur de la Société Niffle, Spier et C"«, 
créanciers de Niffle-Flipo, pour une somme de plus de 
30,000 fr. encore aujourd'hui impayée, etc. 

Du 23 avril 1883. 1^^ Ghamb. civ. Prés., %l. Duhenfi ; 
Minisl., publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén.; Avoc, M®» 
Werquin (du barreau de Lille), Louis Legrand et Allaert; 
Avou., M«s Lavoix, Fardel et Faucompré. 



Douai, fr* Chamb. cIv., 16 avril i88S« 

DEMANDE NOUVELLE. — appel. — radiation, — 

CONDAMNATION. — DÉCLARATION d' ARRÊT COMMUN. 

Le demandeur qui, à la barre du Tribunal^ ri a réclamé 
aucune condamnation contre l'un des défendeurs défait^ 



( *93 ) 

lantf et s'est bornée à l'égard de ce dernier, à demander 
aux premiers juges d'ordonner la radiation de la cause, 
ne peut, en se portant appelant après que ceux-ci ont effec- 
tivement mis le défaillant hors de cause, se plaindre de 
celle décision qui n'a fait que lui accorder la radiation 
par lui sollicitée. — // ne peut demander, pour la pre- 
mière fois à la barre de la Cour, contre l'intimé, défen- 
deur bénéficiaire de cette radiation, une fixation d'étendue 
de garantie à laquelle il n'a pas conclu en première ins- 
tances, — Il ne peut même pas faire déclarer commun, 
avec cet intimé l'arrêt statuant sur l'appel pendant entre 
lui et Vautre défendeur également intimé. (Art. 464 Code 
proc. civ.), 

(Henry C. Schotsmans et Simon). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui louche Simon : 

Atlendn qu'à la barre du Tribunal de commerce de 
Lille» Henry ne réclamait aucune condamnation contre 
Simon ; — Qu'il se bornait, à l'égard de Simon, défaillant, 
à demander aux premiers juges d'ordonner la radiation de 
la cause; — Que le Tribunal, en constatant qu'il n'avait 
été pris aucune conclusion contre Simon non comparant, 
et en mettant ledit Simon hors de cause, a entendu adjuger 
à Henry ses conclusions à fin de radiation de la cause pen- 
dante entre Simon et lui, Henry restant ainsi entier dans 
le bénéfice des jugements contradictoires des 5 juin et 29 
août 1882^ avec Cacolté de faire ultérieurement statuer sur 
l'étendue pécuniaire de la garantie prononcée en principe 
contre Simon ; — Attendu qu'Henry, qui a obtenu des pre- 
miers juges la radiation par lui sollicitée, ne peut ni se 
plaindre de cette décision, ni demander contre Simon pour 
la première fois à la barre de la Cour, une fixation de ga- 
rantie à laquelle il n'avait pas conclu en première instance, 

TOME XLI 13 
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ni même prétendre à faire déclarer .commun avec Simon 
l'arrêt statuant sur l'appel pendant entre lui-même et 
Schotsmans ; — Par ces motifs, met les appellations à 
néant. 

Du 16 avril! 883. i^e Ghamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc-gén. ; Avoc, M«» 
Allaert et de Beaulieu ; Avon.» M» Faucompré et Druelle. 



Douai. !'• Chamb. elv.y 16 avHl 1888. 

COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE, —tramways.— traité. 

— INTERPRÉTATION DE CLAUSE. 

Quand un décret a déclaré d'utilité publique et concédé à 
une ville U établissement et l'exploitation d'un réseau de 
tramways^ conformément aux clauses et conditions d'un 
cahier des charges arrêté par le Ministre des Travaux 
publics , et a formellement approuvé le traité far lequel 
cette ville a précédemment rétrocédé cette concession à une 
Compagnie, sous toutes les obligations de ce cahier des 
charges et sous d'autres obligations envers elle; lorsque 
V Administration supérieur es' est , du reste, réservéle con- 
trôle de l'ensemble de l'exploitation matérielle et pécu- 
niaire de la concession qui doit, à l' expiratioti d'un délai, 
faire successivement retour à la ville et à l'Etat; la clause 
du traité, relative à un droit de stationnement des voitu^ 
res, dû par la Compagnie à la ville, ne peut être consi- 
dérée comme une simple convention privée entre cette ville 
et cette Compagnie. 

Elle est, au contraire, comme les autres clauses de ce traité 
et au même titre que toutes celles du cahier des charges, 
une des obligations imposées par le décret, comme condi- 
tions de la rétrocession par la ville à une Compagnie, 
d'une concession d'entreprise d'intérêt public qui demeure 
sous la surveillance de l'Administration ; et, en consé- 
quence, l'interprétation de celte clause est de la compétence 
administrative. 
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A plus forte raison en est-il ainsi, lorsque le cahier des 
charges et le traité soumettent expressément à la juridic- 
tion administrative les contestations pouvant s'élever en- 
tre l'Administration et la ville ou entre celle-ci et la Com- 
pagnie. 

(Ville de Toarcoing C. Compagnie des Tramways de 

Tourcoing et Roubaix). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'après toutes les formalités 
prescrites en pareille matière, un décret du président de 
la République, en date du 26 avril 1880, a déclaré d'uti- 
lité publique l'établissement à Tourcoing d'un réseau de 
voies ferrées à traction de chevaux, sur certaines voies 
dépendant tant de la grande voirie que de la voirie ur- 
baine; — Que le décret concède à la ville de Tourcoing ' 
l'établissement et l'exploitation dudit réseau, conformé- 
ment aux clauses et conditions d'un cahier des charges 
arrêté par le Ministre des Travaux publics , visé par le 
décret annexé ; — Qu'aux termes du cahier des charges, 
la ville de Tourcoing était autorisée à passer, pour l'éta- 
blissement et l'exploitation des lignes concédées, avec une 
oa plusieurs Compagnies, des traités devant assurer l'exé- 
cution des clauses de ce cahier des charges, lesquels trai- 
tés devaient être approuvés par décrets rendus en Conseil 
d'Etat; — Attendu qu'en exécution de ces clauses, il est 
intervenu, à la date du 8 janvier 1877, entre la ville de 
Toarcoing et la Compagnie des tramways de Tourcoing et 
de Roubaix, un traité rétrocédant à la Compagnie des 
tramways la concession accordée à la ville, sous toutes les 
obligations reprises au cahier des charges et sous diffé- 
rentes autres conditions auxquelles la Compagnie était 
assujettie vis-à-vis la ville; — Que ce traité, qui, d'après 
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soa texte inême> ne pouvait avoir d'effet qu'en vertu^ cte 
rapprobation qui en serait faite par le décret de conces- 
sion, imposait notamment par l'art. 3 l'obligation pour la 
Compagnie^ « de payer annuellement à la ville, à titre de 

> droit de stationnement pour chaque voiture de voya- 

> geurs, une redevance de 250 fr. pendant les huit pre- 

> mières années de la concession, exigible intégralement 
» pour toutes les voitures à voyageurs en service ordî- 
» naire, sauf le cas où la Compagnie obtiendrait la rétro- 
» cession des tramways de Roubaix, auquel cas les voi- 

> turcs, qui feraient le service spécial entre Roubaix et 
» Tourcoing, paieraient à la ville de Tourcoing la moitié 
» seulement de la redevance fixée; » — Attendu que le 
décret du président delà République, du 26 avril 1880, 
approuve formellement le traité passé, le 8 janvier 1877, 
entre la ville de Tourcoing et la Société anonyme des 
tramways de Roubaix et Tourcoing, pour la rétrocession 
de l'entreprise, et ordonne que le traité reste annexé aa 
décret ; — Attendu qu'il résulte enfin, tant du cahier des 
charges que du décret du 26 avril 1880, que l'administra- 
tion supérieure s'était réservée le contrôle de l'ensemble 
de l'exploitation matérielle et pécuniaire de la concession 
qui devait, à l'expiration d'un délai déterminé, faire suc- 
cessivement retour à la ville et à l'Etat ; — Que spéciale- 
ment l'art. 5 du décret du 26 avril 1880, exige que le 
compte-rendu détaillé des résultats de l'exploitation, com- 
prenant les dépenses d'exploitation et les recettes brutes, 
soit, tous les trois mois, remis au préfet du Nord et au 
Ministre des Travaux publics pour être publié ; — Attendu 
que la ville de Tourcoing et le syndic de la Compagnie des 
tramways de Tourcoing et de Roubaix sont en désaccord 
sur le sens et la portée de l'art. 3 du traité du 8 janvier 
1877 ; — Que la ville entend, en vertu de cet article, ob- 
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tenir un <koit de stationnement, pour la portion de la voie 
allant de k place de Tourcoing à rhôlel des Voyageurs, et 
qu'en vertu du même article la Con^pagoie prétend ne rien 
devoir; — Attendu que Tinterprétation de cet art. 3 ne 
saurait appartenir à Tautorité judiciaire; — Qu'il résulte, 
en e£fet, de tout ce qui précède, que la redevance de sta- 
tionnement stipulée en l'art. 3 du traité du 8 janvier 1877 
ne peut être considérée comme une simple convention pri- 
vée entre la ville et la Compagnie ; — Qu'elle est, au con- 
traire, comme les autres clauses dudit acte et au même 
titre que toutes les clauses du cahier des charges, une des 
obligations imposées par le décret du 26 avril 1880, comme 
condition de la rétrocession par la ville, à la Compagnie 
des tramways, de la concession d'une entreprise d'intérêt 
public qui demeure sous la surveillance de l'Administra- 
tion; — Que l'interprétation de l'art. 3 du traité du 8 jan- 
vier i877, est, dès lors, de la compétence administrative; 
— Que c'est, d'ailleurs, ainsi que l'avaient compris la ville 
et la Compagnie des tramways qui, par application de 
l'art. 35 du cahier des charges, qui soumet à la juridiction 
administrative les contestations qui pourraient s'élever en- 
tre la ville et l'administration, avaient, dans l'art. 6 du 
traité du 8 janvier 1877, stipulé que les contestations qui 
s'élèveraient entre la ville et la Compagnie, au sujet de 
l'exécution et de l'interprétation du traité, seraient portées 
devant le Conseil de Préfecture du département du Nord, 
sauf recours au Conseil d'Etat ; — Que cette attribution 
ainsi faite au Conseil de Préfecture du Nord, loin d'être 
une dérogation au principe des juridictions prohibée par 
l'ordre public^ était, au contraire, une juste application de 
la séparation des pouvoirs administratifs et judiciaires ; — 
Par ces motifs, met le jugement dont est appel au néant. 

Du 16 avril 1883; l^e Cbamb. civ. Prés., M. Duhem; 
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Minîst. pobK, M. de Vauh d'Achy, avoc.-gén. ; Avoc, M^ 
Merlin et de Beaulieu; Avou., M^ Genoevoise et Barbe- 
dienoe. 



Doval. fre Chamb. dv.» tS avril iSSS. 

LICITATION. ~ SURSIS, — pjouvoirs du tuteur. 

Les cohéritiers, qui sonl tous d'accord pour ne pas donner 
suite immédiate à V exécution du jugement qui a ordonné 
la licitation judiciaire des immeuoles indivis^ sont, à 
raison de leur unanimité^ libres de surseoir à cette lici^ 
tation ordonnée. 

Ce sursis renferme une convention implicite d^indivision 
qui ne peut les lier au-delà du terme légal de l'art. 8i5 
Code civ. 

Si, parmi les cohéritiers^ se trouvent des mineurs, leur 
tuteur peut consentir à ce sursis. Il constitue de sa part 
non une aliénation partielle des droits immobiliers des 
mineurs, soumise à l'autorisation préalable du conseil 
de famille^ mais un simple acte d'administration ren- 
trant dans la plénitude de ses pouvoirs. 

(Depoërs C. Dewaële). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement du 10 avril 
1883, en donnant défaut contre le tuteur des mineurs 
Dewaële, a ordonné qu'il serait procédé devant M» M..., 
notaire à Dunkerque, aux opérations de compte, liquida- 
tion et partage de la succession de la dame veuve Depoërs, 
ainsi qu'à la licitation judiciaire des deux immeubles dé- 
pendant de la succession ; — Attendu qu'entre tous les 
intéressés comparants', y compris le tuteur des mineurs 
Dewaële, le notaire commis a d'abord procédé à l'établis- 
sement de la succession mobilière et à la fixation des 
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droits respectifs des cohéritiers, toutes dettes payées et 
tous rapports effectués ; — Que les parties jugeant à pro- 
pos de rester dans l'indivision quant aux immeubles, ont, 
après avoir pris connaissance de Tétat liquidatif de la suc- 
cession mobilière, de l'établissement des masses active et 
passive, de la fixation des droits et des attributions faites, 
unanimement déclaré approuver, dans son entier, le tra- 
vail du notaire et vouloir en demander Thomologation ; — 
Que le fait de toutes les parties de n'avoir pas immédiate- 
ment poursuivi la licitation des deux immeubles indivis 
ne pouvait empêcher le Tribunal d'ordonner rhomologa- 
tion à lui demandée ; — Qu'à raison de leur unanimité, 
les parties étaient, en effet, libres de ne pas donner suite 
immédiate à l'exécution du jugement du 10 avril 1882, 
qnant aux immeubles, et de surseoir à la licitation ordon- 
née ; — Attendu que ce sursis, qui renferme une con- 
vention implicite d'indivision qui ne peut lier le tuteur, 
défendeur à l'action en partage, au-delà du terme légal, 
constitue de la part de ce dernier, non une aliénation par- 
tielle des droits immobiliers du mineur, soumise à l'auto- 
risation préalable du conseil de famille, mais un simple 
acte d'administration rentrant dans la plénitude des pou- 
voirs du tuteur; — Attendu que la volonté manifestée [>ar 
toutes les parties devant le notaire liquidateur, et par elles 
réitérée à la barre de la Cour, de ne procéder qu'à la 
liquidation de la succession mobilière de la dame veuve 
Depoërs, est, d'ailleurs, conforme à leur intérêt bien en- 
tendu ; — Qu'eu égard à la nature des deux immeubles et 
aux charges qui les grèvent, le sursis permettra d'attendre 
an moment plus favorable à leur réalisation ; — Et, attendu 
que le travail de M^ M... est régulier en la forme et qu'il 
fait une juste appréciation des droits de tous les intéressés; 
— Par ces motifs, etc. 



<«eo ) 

Du 23 avril 1^3. 1r« Chamb. cîv. Prés., M/ Dubwn; 
Minisl. publ., M. de Vaulx d'Acby, avoc.-gén.; Avoc.» M^ 
Maillard; Avou., M®^ Dussalian ei Lavoii^ 



Donal, Chamb. eorr^» tO avril 188 S* 

CHASSE. — ACTE. — GIBIER. — APPRÉHENSION. — 

INTENTION. \ 

Commet un acte de chasse celui qui^ voyant un lièvre s'em- 
barrasser les pattes dans les mailles d'un grillagé qui 
entoure une forêt, se précipite sur lui et s'en empare dans 
l'intention 7î07i équivoque de se V approprier. 

(Lesoin). 

Le prévenu avait été acquitté par le Tribunal de Douai, 
et par les motifs qui suivent : 

JUGEMENT. 

€ Considérant que du procès-verbal dressé par les gar- 
des Jaeger et Robert à la date du ^5 octobre 1882, ainsi 
que de leurs déclarations, il résulte qu'étant en tournée 
dans la forêt de Marchiennes, ils etitendirent ledit jour^ 
vers six heures du malin, les cris d'un lièvre ; que Jaeger 
s'étant dirigé vers l'endroit d'où parlaient ces cris, il aper- 
çut, accroupi entre le grillage qui clôt la forêt et le fossé 
qui la longe, le prévenu Lesoin, qui, le genou sur le cou 
d'un lièvre, le tirait par les pattes de derrière pour le faire 
mourir, et qu'il vit en même temps, à quarante mètres de 
là, dans un champ, dont le droit de chasse appartient à la 
partie civile, deux enfants qui, à son approche, prirent la 
fuite ; 
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» Considérant que, s'il est assez vraisemblable que les 
enfants de Lesoin, ainsi que l'a pensé le garde Jaeger, ne 
se trouvaient sur les terres voisines du bois que dans le 
bat de faire lever le gibier qui pouvait s'y trouver et de 
permettre à leur père, posté à la lisière, de s'en emparer 
au moment où il chercherait à franchir le grillage ; cette 
manœuvre qui constituerait, sans aucun doute, un fait de 
chasse n'est pas suffisamment établi pour déterminer la 
conviction du juge, alors surtout qu'il n'apparaît pas que le 
prévenu fût muni d'aucune arme ou engin qui aurait été 
de nature à lui faciliter la capture du gibier ; que, dés 
lors, la seule question qu'il y ait lieu d'examiner est celle 
de savoir si le fait, par un passant, de s'emparer d'un 
lièvre, qui se trouve accidentellement pris dans les mailles 
d'un grillage qu'il cherchait à franchir, constitue un fait 
de chasse tombant sous l'application de la loi du S mai 
1844; 

> Considérant qu'il est de principe que pour qu'il y 
ait fait de chasse dans le sens de la loi, il faut que l'animal 
sauvage, dont on cherche à s'emparer, soit à Téfat de li- 
berté naturelle ; qu'ainsi la capture d'un gibier enfermé 
dans une volière ou dans un clos, d'où il ne peut s'échap- 
per, ne constitue pas un acte de chasse, que ce serait, en 
effet, dénaturer le sens du mot chasse, employé par la lé- 
gislation, que de l'appliquer au fait de ramasser un gibier 
qui se trouvait dans l'impossibilité de fuir, puisque ce fait 
manque de deux éléments constitutifs du véritable acte de 
chasse, à savoir : la recherche et la poursuite ; qu'il est 
également de principe que le gibier tué ou vivant encore 
devient la propriété du premier occupant, lorsque le chas- 
seur qui l'a tué ou blessé a cessé la recherche ou ta pour- 
suite ; qu'il suit de là, d'une part, qu*en s'emparant d'un 
lièvre, qui se trouvait accroché par la patte au grillage qui 
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entoure la forêt de Marchiennes, Lesoin n'a pas accompli 
un acte qui puisse être réputé légalement fait de chasse, et, 
d'autre part, que le grillage, dont s'agit, n'ayant pas été 
établi pour servir à capturer le gibier , le lièvre, que Le- 
soin y a trouvé accroché, n'appartenait pas au propriétaire 
du grillage, qu'il était res nullius et que, dès lors, U pou- 
vait devenir la propriété légitime du premier occupant ; 
» Par ces motifs, acquitte. » 

Sur appel, la Cour réforma par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal 
régulier, en date du 25 octobre 1882, conflrmé à l'audience 
par la déposition des gardes rédacteurs, que le même jour, 
à six heures et demie du matin, entendant les cris d'un 
lièvre sur la lisière de la forêt de Marchiennes, dont la 
chasse appartient à Catoire, ils se dirigèrent vers le lieu 
d*où partaient les cris, et surprirent Lesoin, accroupi en- 
tre le grillage et le fossé qui entourent la forêt, et en face 
d'une terre dont la chasse est aussi à Catoire; que ledit 
Lesoin tenait un lièvre, qu'il tuait en le tirant fortement 
par les pattes de derrière, tandis qu'il appuyait le genou 
sur le cou de l'animal pour lui casser les reins... ; — Que 
Lesoin, interpellé de suite, prétend que passant avec ses 
enfants le long du bois, il avait vu un lièvre qui, voulant 
sauter au-dessus du grillage, y était resté accroché par une 
patte et qu'il l'avait saisi...; que s'il paraît douteux que 
les enfants Lesoin aient concouru au fait reproché à leur 
père, ce fait n'en constitue pas moins un acte de chasse 

■ 

sur le terrain d'autrui ; — Qu'en effet, voyant un lièvre 
s'embarrasser une patte dans une des mailles du grillage 
qu'il veut franchir, Lesoin se précipitant sur lui le saisit 
aussitôt, sans laisser à cet animal le temps de se dégager 
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et, s'empressant de le taer, son mouchoir étant déjà, lors- 
que surviennent les gardes, préparé pour le dissimuler et 
remporter, commet un fait de chasse ; que c'est donc à 
tort que le Tribunal a relaxé Lesoin de la poursuite ; — 
Par ces motifs, la Cour réformant, etc. 

Du 10 avril 1883. Chamb. corr.. Prés., M. Honoré; 
Hinist. publ., H. Berton, avoc.-gén. ; Avoc, M^ Druelle. 



[Dovai. lr« Cluunb. elv.» V mal t88S. 

10 INTERVENTION FORCÉE. — appel. — tiers. — 
tierce-opposition. — conclusions nouvelles. 

2® Paiements en effets de commerce. — caractère. — 
faillite. — nullité. 

i^ On petit valablement assigner en intervention forcée 
dans un litige pendant devant la Cour^ un tiers qui au- 
tait qualité pour former tierce-opposition à l'arrêt con- 
firmatif du jugement (1). 

Mais, après V avoir ainsi assigné par intervention forcée^ 
en déclaration d'arrêt commun^ on est irrecevable^ en 
Vabsence de toute demande spéciale devant les premiers 
juges et même dans l'exploit d'intervention, à conclure 
contre lui, pour la première fois en cause d'appel^ à la 
garantie des condamnations prononcées contre soi. 

^ L'art. 446 Code de comm., en assimilant les effets de 
commerce à l'argent comptant et en n'annulant pas les 
paiements pour dettes échues faits en effets de commerce^ 
dans les dix jours qui ont précédé la cessation des paie- 
mentSf n'a entendu valider que les paiements en effets de 
commerce d'une circulation facile, d'une négociation ha- 
bituelle et qui, eu égard à leur date d'exigibilité normale, 
sont une véritable monnaie courante qui, dans les usages 
commerdafÂX constants^ ne saurait être refusée. (Art. 
466 Code proc. civ. et 446 Code de comm.). 



(i) En ee sens : Douai, 14 avril 1837 (Jurisp.^ Han., 2, 233). 
- En sens contraire : Douai, 3 juillet 1826 (inéd.) 
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{Crédit du Nord C. Froidure et syndic Stein et Lauwick)« 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur rintervention de Froidure : 

Attendu que Froidure élail^ vis-à-vis le Crédit du Nord^ 
garant solidaire de la dette de Stein ei Lauwick, et que 
toutes les valeurs, qui font l'objet du litige entre le syndic 
Stein et Lauwick et le Crédit du Nord, ont été remises à 
ce dernier avec l'aval et la garantie solidaire de Froidure ; 
— Que la restitution de ces valeurs au syndic de la faillite 
Stein et Lauwick aurait pour effet de reporter sur Froidure 
les conséqu«^ces que celle restitution exercerait sar la 
dette principale de Stein et Lauwick; — Que Froidure, 
qui, dans ces conditions, aurait qualité pour former tierce- 
opposition à l'arrêt confirmatif de la décision rendue par 
le Tribunal de comoierce de Roubaix, entre le Crédit du 
Nord et te syndic Stein et Lauwick, a été valablement 
assigné par le Crédit du Nord, en intervention forcée dans 
le litige pendant devant ta Cour; — Attendu que, sur cette 
intervention. Froidure prend contre le syndic Stein et 
Lauwick les mêmes conclusions que ie Crédit du Nord; 

Sur les conclusions du Crédit du Nord et de Froidure 
contre le syndic Stein et Lauwick : 

Attendu que l'art. 446 Code de comm., en assimilant les 
effets de commerce à l'argent comptant et en n'annulant 
pas les paiements pour dettes échues, faits en effets de 
commerce, dans les dix jours qui auront précédé la cessa* 
tion des paiements, n'a entendu valider que les paiements 
en effets de commerce d'une circulation facile^ d'une né- 
gociation habituelle et qui, eu égard à leur daie d'exigi- 
bilité normale, sont une véritable monnaie ^îouraute qui, 
dans les usages commerciaux constants, ne Baurail être 
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refusée; •— Adoptant, d'ailleurs, les mottft des premiers 
Juges; 

Sur les conclusions récursoires du Crédit du Nord con- 
tre Froidure : 

Attendu que si le Crédit du Nord a pu assigner Froidure 
par intervention forcée, en déclaration d'arrêt commun, 
il est néanmoins non recevable, en l'absence de toute de- 
mande spéciale soit devant les premiers juges, soit dans 
l'exploit d'intervention, à conclure pour la première fois 
en eause d'appel, à la barre de la Cour, contre Froidure, 
à la garantie des condamnations prononcées contre lui- 
même au profit du syndic Stein et Lauwick ; — Par 
ces motifs , dit recevable la demande en intervention 
forcée formée par le Crédit du Nord dans l'instance 
d'appel pendante entre le Crédit du Nord et le syndic Stein 
et Lauwick; — Donne acte à Froidure de ce qu'il déclare 
se joindre aux conclusions prises par le Crédit du Nord; 
— Met l'appellation au néant, etc. 

Du 7 mai 1883. 1r« Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén.; Avoc, M«s 
de Beaulieu, Devimeux et Allaert; Avou., M®^ Dussalian, 
Barbedienne et Faucompré. 



TrilNUMa ctv. d« Lille, S 4 novembre t889. 

MARCHÉ. — CONCESSION. — FOURNITURE D'EAU. — MARCHÉ 
ENTRE UNE VILLE ET SES HABITANTS. — ASSIETTE ET 
QUOTITÉ DU DROIT, 

Vade par lequel une ville s^ oblige à fournir à des particu- 
liersj moyennant une redevance déterminée, une certaine 
quantité d'eau, constitue un marché de fournitures passi- 
ble du droit de 2 p. 400. 
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En cas d'abonnement pour une année^ se continuant par 
tacite reconduction^ le droit est dû tant que le contrat e$l 
exécuté. Il doit être perçu d'après l'évaluation provisoire 
fournie lors de V enregistrement du traité; mais un sup- 
plément de droit devient exigible si la fourniture faite est 
supérieure à l'évaluation. 

(Enregisirement C. ErnouIuBayart). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les villes de Roubaix 
et de Tourcoing se sont unies pour amener chez elles les 
eaux de la Lys et pour en faire la distribution, tant pour 
les besoins des services municipaux que pour ceux des par- 
ticuliers ; 

Que, le ^25 juin 1877, la ville de Roubaix a contracté 
avec Ernoult-Bayart frères un abonnement d'une année, 
par lequel ceux-ci se sont engagés à prendre par jour un 
minimum de trois hectolitres d'eau moyennant un prix 
également minimum de 16 fr. par an ; 

Que cet abonnement s'est continué tacitement pendant 
les années 1878, 1879 et 1880, et que les états de recou- 
vrement rendus exécutoires par le préfet constatent que, 
pendant celte période , il a été livré à Ernoult-Bayart 
frères un volume d'eau d'une valeur de 18,585 fr. 07 c. ; 

Attendu que l'acte de concession a été enregistré le 27 
juin 1877 moyennant 40 c, au droit de 2 p. 100 sur 
16 fr. ; 

Que la Régie réclame, par sa contrainte, un supplément 
de 464 h^ 50 c, calculé d'après la base de 2 p. 100 sur le 
montant réel des fournitures ; 

Attendu, d'une part, relativement à la quotité du droit, 
que la convention dont il s'agit n'est pas un bail, mais un 
marché de fournitures passible du droit tarifé par l'art. 69, 
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§ 5, no 1 de la loi du 22 frimaire an VU» puisque les eaux 
superflues pour le service public que la commune met au 
service de Tabonné deviennent la propriété de celui-ci qui 
n'est tenu d'en rendre aucune portion ; 

Attendu, d'autre part, que la quantité d'eau à fournir 
par jour est évaluée d'une manière purement provisoire 
dans le contrat, et que la quantité réelle est subordonnée 
aux besoins et à la volonté de l'abonné ; 

Qu'il s'ensuit que la perception de 40 c. sur 1er prix 
de 16 fr. est également provisoire, et que le droit est dû 
sur ce qui excède le paiement qui a servi de base à la pre- 
mière perception ; 

Qu'ainsi se trouve pleinement justifié le supplément de 
droit qui fait l'objet de la contrainte ; 

Par ces motifs..., eic. 

Du^4novemb. 1882. Trib. civ. de Lille. 



Douai, ir* duunab. clw., US JaiUet 1889. 

APPEL. — RECEVABILITÉ. —DÉLAI. 

Le jugement qui statue sur la demande formée par le syndic 
d'une Société faillie contre un tiers^ en paiement d'une 
somme exigible dès avant la faillite et la cessation des 
paiements, pour prix d'actions de cette Société par lui 
souscrites lors de sa consflitutioUy n'est pas une décision 
rendue en matière de faillite et soumise^ quant au délai 
dC appela à la règle exceptionnelle de l'art. 582 Code de 
comm.y mais une décision sur un litige de droit commun^ 
tombant sous l'application générale de Vart. 443 Code 
de proc. civ. (1). 



(1) En ce sens : Douai, 27 mai 1854 (Jurisp.j i. XII, p. 307). 
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(Pereyra C. Ruffelet, syndic à la faillite des Tramways de 

Roubaix-Tourcoing). 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qm touche la recevabilité de l'appel 
de Pereyra : 

Altenda que la demande deRuffelet^ès-qualité de syndic 
à la faillite des tramwaiys de Ronbaix-Tourcoing, n'est pas 
nne action née de la faîMite ayant sa source exclusive et 
nécessaire dans la faillite même ; — Que cette demande 
paise, au contraire, son principe et sa cause dans une con- 
vention bien antérieure à la déclaration de faillite de la 
Compagnie des tramways et complètement indépendante 
de l'état de cessation des paiements de la Compagnie ; — 
Que Ruffelet, ès-qualité, demande, en effet, à Pereyra le paie- 
ment de 168,000 fr., représentant, au taux de 500 fr. 
chacune, le prix intégral de 336 actions de la Compagnie 
anonyme dés tramways de Roubaix-Tourcoing , lesdites 
actions souscrites par Pereyra, en 1876, à l'époque même 
de la constitution de la Société ; — Qu'aux termes de l'art. 
8 des statuts sociaux, une partie du prix est dû, tant de- 
puis le jour de la souscription que depuis une époque 
postérieurement fixée par le conseil d'administration, dans 
le plein exercice de ses pouvoirs, bien avant la date de la 
cessation des paiements; — Que la Compagnie des tram- 
ways eût pu et eût dû agir de ce chef avant que sa faillite 
fût déclarée ; — Que le jugement qui a statué sur la de- 
mande de Ruffelet, ès-qualité, ne constitue donc pas une 
décision rendue en matière de faillite, soumise, quant au 
délai d'appel, à la règle exceptionnelle de l'art. 582 Code 
de comm. , mais bien une décision sur un litige de droit 
commun tombant sous l'application générale de l'art. 443 
Code de proc. civ. 
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Do 35juiU6l 1883. 1r<» Ghamb. eiv. Prés., M. Dahem; 
Miflisl. publ., M. de Vaak.d'Achy, avoc.-gén. ; Avoc, M^^ 
deFolleville et de Beauliea; Avoa., M^ Barbedienne et 
Dassalian. 



••«ai. €>• duNMb. «!▼., SS août t88S. 

lo EXÉCUTION PROVISOIRE. — urgence. — titre 
àtjthbiltiqtie. — légataire tjnitersel. — envoi en 
possession. — héritiers. ~ délaissement. 

2* Appel. — succession. — séquestre. — demande 
nouvelle. 

i^ Uexéeution provisoire (Ftm jugement ne peut être pro- 
noncée en dehors des cas prévm par Part. iS5 Code 
proc. civ. 

L'urgence ne figure pas au nombre des cas dans lesquels qet 
article autorise F exécution provisoire (1). 

Lorsqu'un légataire universel a été envoyé en possession 
provisoire de l'hérédité^ par application des art. 1006 
et i008 Code civ. et par ordonnance du président con- 
tradictoirement rendue entre lui et les plus proches hé^ 
ritierSj cette ordonnance^ jusqu'à décision définitive du 
litige pendant entre eux et lui y paralyse leurs droits de 
façon que leur qualité de parents ^ simples' héritiers pré- 
somptifs non réservataires, ne peut être considérée comme 
constituant à leur profii un titre authentique permettant 
au Tribunal d'ordonner^ en condamnant ce légataire à 
les remettre en possession des biens délaissés par le dé- 
funty l'exécution provisoire de ce jugement nonobstant 
appel et sarts caution (2). 

^ Les héritiers^ attraits devant la Cour, aux seules fins 
d£ entendre prononcer des défenses à cette exécution provi- 



t. XIV, 



Comp.: Douai, 26 juillet 4826 et 14 mai 1829 (Jurispr., 
p. 146, et t. XI, p. 353). 

(2) En ce sens : Agen, 20 juillet 1830 (Sir., 1832, 2, 440). 
En sens contraire : Cass., 1«' févr. 1815 (Sir., V, 1, 19). 
V. aussi: Cass., 3 avril 1872 (Sir., 1873^ l, 101). 

TOMS XLI 14 
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sùire néanmoins ordonnée^ ne peuvent, le débat étant ar- 
conscrit dans ces limites spéciales^ conclure à la nomi' 
nation d'un séquestre. 

(Letemple C. Consorts Debiiautte). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Texécution provisoire : 
Attendu qu'en condamnant Letemple à remettre les 
consorts Demiautte en possession des biens délaissés par 
Louis Demiautte, les premiers juges ont, à tort, ordonné 
Texécntion provisoire de leur décision nonobstant appel et 
Sans caution ; — Que l'exécution provisoire d'un jugement 
ne peut être prononcée en dehors des cas prévus par l'art. 
135 Code de proc. civ. ; — Que l'urgence, sur laquelle se 
sont appuyés les premiers juges pour justifier cette^ partie 
de leur sentence, ne figure pas au nombre des cas dans 
lesquels ledit article autorise l'exécution provisoire; — 
Attendu qu'en l'état de la procédure et des faits, les inti- 
més essaient, vainement, de trouver, dans leur qualité de 
plus proches héritiers du défunt^ le titre authentique qui, 
aux termes de l'art. 135 Code proc. civ. , autoriserait 
l'exécution provisoire ordonnée ; — Que si les consorts De- 
miautte sont, en effet, les héritiers présomptifs de Louis 
Demiautte, appelés par la loi à recueillir sa succession à 
défaut de toute autre volonté manifestée par le défunt, les 
droits que la loi attache à leur qualité ne sont plus aujour- 
d'hui entiers ; — Que par ordonnance, contradibtoirement 
rendue entre Letemple et eux le 27 novembre 1882, par 
le président du Tribunal civil d'Arras, Letemple, insti- 
tué légataire universel par un testament olographe en date, 
à Ligny-Tilloy, du 8 octobre 1882, signé Louis Demiautte, 
a été, par application des art. 1006 et 1008 Gode civ., 
envoyé en possession provisoire de l'hérédité ; — Que sans 
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qa'il 8oit besoin de rechercher si cette ordonnance d'envoi 

en possession constitue on non un titre authentique en fa- 
veur de Letemple, il demeure néanmoins constant qu'en 
rétat et jusqu'à décision définitiye du litige pendant entre ^ 
l'appelant et les intimés, l'ordonnance du 27 décembre 
i88S paralyse les droits que les intimés entendraient faire 
résulter de leur qualité de parents, simples héritiers pré- 
somptifs non réservataires, et ne leur permet pas de puiser 
dans cette qualité le titre authentique exigé par l'art. 135 
Code proc. civ., pour obtenir l'exécution provisoire; 

Sur là demande de séquestre : 

Attendu que les intimés sont uniquement attraits devant 
la Cour aux ans d'entendre prononcer des défenses à 
l'exécution provisoire ordonnée par le jugement frappé 
jd'appel ; — Que le litige a été circonscrit dans ces limites 
spéciales, tant par la requête présentée par les appelants 
le 4 août 1873, que par l'ordonnance du même jour et 
.par l'exploit du 6 août ; — Que les conclusions des intimés 
à an de nomination d'un séquestre sont complètement 
étrangères à ce litige ; — Qu'elles ne constituent pas une 
défense à la demande formée par l'appelant en exécution 
de l'art. 459 Code proc, cîv. ; — Par ces motifs, fait dé- 
fense aux intimés d'exécuter le jugement du l^^* août 
1883; dit les intimés non recevables en l'état, en leurs 
conclusions à fin de séquestre. 

Du 22 août 1883. 1^ Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén, ; Avoc, Me» 
Merlin, Dubron et AUaert; Avou., M®» Fardel et Dussalian. 
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ABUS DE CONFIANCE. — action criminelle. — sursis. 

— BILLET EN BLÀNC. — TIERS PORtÉUR. 

Le délateur qui a souscrit un biUel en bUme est tenfl di 
rembourser au tiers porteur du billet le montant de la 
somme dont il s^est reconnu redevable. 

Il importe peu que là peràonhe a qui il a remis ce billa^ uH 
notaire^ dans lesp^e, en ait abUsé en le négociant à cè 
tiers malgré U remboursement d^à opéré ; h signataire 
devant se reprocher de ne l* avoir pas retiré lors du paie- 
ment (1). 

El il n'y a pas lieu de suHeoir à statuèir sur là réclamation 
du porteur dU billet jusqu'à ce que l'action criminelle 
intentée contre le notaire ait été terminée; celle-ci ne pou-- 
vant avoir aucun effet sur Vinstance civile (2). 

(i) V. cohf. : Lyon, 13 août 1851 (D., 1853, 2, 30) ; Cass., 
15 juillet 1875 (D., 1877, 1, 323) ; D., V> Effets de commerce, 
nos 194 et suiv., 456 et suiv., 872 et 563. 

Rapprochez : Nîmes, 19 ami 1875 (D., 1876, 2, 210) ; Alau- 
zet, Code de comm.j 2<'édit., t. III, n^ 1409; Boistel, Droit corn-- 
mercialy p. 524. 

(2> Paris, 2 juin 1831 (S., 1831, 2, 276 ;— D., Question pré- 
juaicieUe, n^ 14, 2o. 

Il a été jugé par les arrêts ci-dessus , notamment par celui de 
cassation de 1855, que le souscripteur d'une lettre de change 
qui, en payant le montant de cette traite, au créancier auquel il 
1 avait remise, avec autorisation de la négocier, néglige de là re- 
tirer des mains de celui-ci, commet une faute lourde, dont les 
conséquences ne sauraient retomber sur le tiers porteur de 
bonne foi. 

Et il est de principe qu'il n'y a pas lieu de suspendre l'action 
civile jusqu'au jugement de l'action publiaue lorsque le juge 
trouve la base de sa décision dans des faits indépendants de ceux 
délictueux invoqués devant lui. (Req. , 9 févr. 1864) (D., 1864, 
1,211). 

L'arrêt que nous rapportons est conforme à ces principes. — 
L'intimé avait commis une grave imprudence en ne retirant pas 
des mains du notaire, au moment où il les payait, les billets re- 
vêtus de sa signature ; cette imprudence avait seule permis à 
celui-ci d'en abuser ; c'est donc, en vain, qu'il invoquait cet 
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(M onsterlet et Fournier Ç. Blanckaert) . 

Un sieor René Blanckaert avait empranté à H« Blanc- 
kaert, notaire h Bollezeele, diverses sommes pour les- 
quelles il avait signé en blanc des billets avec cette simple 

mention < bon pour mille fr. » Ce notaire, avant sa 

décoQfiture, avait négocié ces billets en blanc en les re- 
mettant à diverses personnes notamment aux sieurs Mons- 
terlet et Fournier. Ceux-ci en ayant réclamé le rembour- 
sement au souscripteur, René Blanckaert, il allégua que le 
notaire avait abusé de sa signature en négociant ces billets 
qui n'étaient pas destinés à sortir de l'étude et qui avaient 
été réglés par les comptes existant entre le notaire et lui. 
Il demandait, d'ailleurs, que le Tribunal sursit à statuer 
jusqu'à ce qqe Tinstance criminelle eiigagée contre ce 
notaire fût terminée. 

Le 12 septembre 1882, le Tribunal de commerce de 
Dunkerque a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que les demandeurs réclament le paiement 
d'un billet en blanc qui porte simplement ces mots <k bon 
pour trois mille fr.y > avec \^ signature des époux René 
Blanckaert ; 

> Attendu que c'est une simple promesse; 
' » Que les défendeurs peuvent opposer au porteur; les 
mêmes exceptions qu'à Blanckaert, ci-devant notaire à 
BoUezeele, auquel ils avaient confié ce blanc-seing ; 

» Attendu qu'ils déclarent avoir remboursé ces 3,000 
fr. audit Blanckaert; 

abus et la plainte qu'il avait déposée à cet égard , puisque les 
fidts délictueux allégués ne faisaient point disparaître sa faute. 
U plainte au crioaif^el n'avait dope aucune influence sur la solu- 
tion du btige^ et il n'y avait pas lieu de prononcer le sursis de- 
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> Attendu que, d'après l'art. 3 Gode d'instr. crim., 
Texercice de Tactioa civile est suspendu tant qu'il n'a pas 
été prononcé définitivement sur l'action publique ; 

> Attendu que Blanckaert, ci-devant notaire, est pour-* 
suivi au criminel ; 

» Que les époux René Blanckaert demandent sursis jus- 
qu'à ce que l'instance engagée au criminel soit terminée ; 

> Attendu qu'une double plainte, émanant tant des 
demandeurs que des défendeurs, a été déposée entre les 
mains de M. le procureur de la République concernant le 
billet dont s'agit, lequel est sous la main de la justice ; 

» Attendu que, quoique Blanckaert, ci-devant notaire, 
ne soit pas en cause, l'issue de son procès au criminel 
peut avoir une influence sur la cause actuelle ; 

> Attendu que l'intérêt des défendeurs à obtenir un 
sursis est évident ; 

» Par ces motifs, statuant en premier ressort, surseoit 
à statuer au fond jusqu'à ce que l'instance engagée au 
criminel soit terminée.. •• » 

Mais sur appel la Cour se prononça comme suit : 

m 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le titre en vertu duquel 
agit l'intimé n'est pas argué de faux ; — Que les appelants 
reconnaissent, au contraire, que le billet donnant lieu au 
litige â été signé par eux et pour la somme qui y. est por- 
tée; — Attendu qu'ils allèguent simplement qu'après avoir 
reçu le montant de ce billet, au lieu de leur restituer ce 
titre, le notaire Blanckaert l'a retenu et en a abusé en le 
négociant à l'intimé; — Attendu que l'intimé a fait foi à 
des signatures vraies ; — Qu'aucune imprudence ne peut 
lui être imputée et que quel que fût le résultat d'une actioa 
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criminelle intentée contre le notaire Blanckaert, les appe- 
lants seraient toujours tenus de payer à l'intimé le montant 
du billet par eux souscrit et qu'ils auraient eu le tort de ne 
pas retirer des mains du notaire en lui en restituant le 
montant; — Attendu, au surplus, qu'il n'est point fait 
preuve d'une poursuite exercée contre ce dernier pour 
abus de blanc-seing, du chef du billet d*oii naît la contes- 
tation ; — Que, par suite, le litige ne procède pas d'une 
action civile pouvant subir un sursis fondé sur l'exercice 
d'une action publique dont aucune justification n'est rap- 
portée; — Par ces motifs, etc. 

Du 31 janv. 1883. l^» Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
i^^ prés. ; Minist. publ., M. de Vaulx d'Âchy, avoc.-gén.; 
Avec, M» de Beaulieu, Maillard et Dubms; Avou., H^ 
Dossalian et Tréca. 



Domd. »»• Chamb. etv., B JaiUet 1889. 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORTS.— prixdutransport. 

— DIFFICULTÉS. — RÉTENTION.— RESPONSABILITÉ. 

Le droit de gage et de rétention attribué aux voituriers^ sur 
la marcMndise transportée, pour la garantie du prix 
du transport^ est nécessairement limité à ce qui peut leur 
être légitimement dû. 

En conséquence, en cas de difficultés entre une Compagnie 
de transports et le destinataire, sur le prix du transport^ 
si la Compagnie retient la marchandise, elle le fait à ses 
risques et périls. Et, s'il est ensuite jugé que le destina- 
taire était fondé dans son refus de payer le prix réclamé 
par la Compagnie, celle-ci demeure responsable des con- 
séquences dommageables que le retard dans la livraison 
a pu avoir pour le destinataire. (Code civ., art. 2102, 6""). 
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(Fritz-Robert C. Ghemia de fer da Nord). 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qu'il résulte d'uo récépissé, en 
date du 29 mars 1882, délivré à la gare d'Ascq, du che«* 
min de fer du Nord, aux sieurs Lampe et Agacbe, expédi- 
teurs du colis litigieux, que ceux-ci avaient formellement 
stipulé Tapplicaiion du tarif spécial; — Qu'il «st également 
établi par un deuxième récépissé de la même gare, en date 
du 23 avril de la même année, relatif à un deuxième colis 
de même nature et de même poids, expédié en port payé 
par les mêmes expéditeurs et par la même voie, que le 
prix du transport, calculé d'après le tarif spécial, ne devait 
être, pour le premier colis comme pour le second, que de 
388 fr. 30 c. ;— Qu'il est, dès lors, incontestable que Fritz- 
Robert, destinataire de la marchandise en gare à Chaux- 
de-Fond (Suisse), avait droit à la livraison en cette gare, 
aux termes du contrat de transport intervenu entre les 
expéditeurs et la Compagnie du chemin de fer du Nord, 
contre paiement de 388 fr. 30 c, représentant le prix du 
transport calculé d'après le tarif convenu ; -— Qu'il n'est 
pas, d'ailleurs, contesté que ledit Fritz-Robert, non-seule- 
ment n'a jamais refusé de payer le port ainsi calculé, mais 
s'est même toujours offert à le payer contre la remise de 
la marchandise ; — Attendu, cependant, qu'à l'arrivée de 
ladite marchandise à la gare de Chaux-de-Fond, la Com- 
pagnie du chemin de fer de Berne, au nom et comme 
mandataire de la Compagnie du chemin de fer du Nord , 
a réclamé, par application du tarif général indûment subs- 
titué au tarif spécial, un prix de transport de 652 fr. 98 c, 
supérieur de 264 fr. 68 c. à celui qui était légitimement 
dû, et a 6nbor<lonBé la remise du colis au paiement mlé- 



( 817 ) 
gral de la somme indûment réclamée par elle, en refoeant 
de le livrer contre le prix da tarif spécial qui était seul 
dû; — Qu'à tort les premiers juges ont fait peser la res- 
ponsabilité de ce refus sur Fritz-Robert , sous prétexte 
c qu'il pouvait toujours prendre livraison de la marchan- 
dise sous réserve de demander une détaxe ; » — Qu'il était 
tout aussi facile à la Compagnie du chemin de fer de tou- 
jours livrer sous réserve d^une surtaxé, dans le cas où elle 
aurait été due ; — Que si la Compagnie transporteur a un 
privilège sur la marchandise qui lui sert de gage, et, par 
suite, le droit de la retenir pour la garantie du prix de 
transport, ce droit de gage et de rétention est nécessaire- 
ment limité à ce qui est réellement dû, et que le destina- 
taire, d'ailleurs, de son côté, n'a pas un droit moins éner- 
gique de rétention sur l'argent qui lui est réclamé au-delà 
de ce qu'il doit ; qu'on n'aperçoit pas en vertu de quel 
principe général de droit, ou de quelle disposition spéciale 
de la loi, lorsque, comme dans l'espèce, les parties sont 
en désaccord sur le prix du transport, ce serait celle-ci 
plutôt que celle-là qui devrait accorder provision à l'autre, 
en se dessaisissant la première de ce qu'elle se croit en 
droit de retenir ;— Que c'est, au contraire, un principe de 
droit et d'équité, que c'est à ses risques et périls et sous la 
responsabilité de tout ce qui peut s'ensuivre que chacun 
exerce les droits qu'il croit avoir, ou s'exonère des obliga- 
tions dont il prétend n'être pas tenu, à rencontre des pré- 
tentions contraires qui lui sont opposées ; — Que ce prin- 
cipe, justement appliqué à la cause, conduit nécessairement 
à décider que c'est la Compagnie transporteur qui doit 
seule supporter les conséquences de son refus de livrer la 
marchandise expédiée à Fritz-Robert dans les conditions 
de son contrat, et que, non«seulement, dès lors, elle ne peut 
prétendre à aucun droit de magasinage, mais encore 
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^qu'elle doit indemniser ledit Fritz-Robert de tout le préju- 
dice qui lui a été occasionné par ce refus de livraison ; — 
Attendu qu'il résulte des documents et circonstances de la 
cause que Fritz-Robert avait un besoin urgent de sa mar- 
cbandise, etc. 

Du 5 juillet 4883. 2nae Chamb. civ. Prés., M. Jorel; 
Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, M^^ Devi- 
meux, Dubois et Louis Legrand ; Avou., ilfi^ Barbedienne, 
Dussalian et Tréca. 



D«md. fr* Chamb. cIv.» 18 Jalllet 1889. 

FAILLITE. — NON-COMMERÇANT. — BILLBTS A ORDRB. — 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. 

La circonstance que le souscripteury non commerçant, de 
billets à ordre, pour dette civile, se trouve, de par Vart. 
637 Code de comm., justiciable de la juridiction consu- 
laire, pour les demandes en paiement de ces billets, ne 
modifie pas le caractère essentiellement civil de la dette 
que ces billets étaient destinés à éteindre et ne permet pas 
OfU créancier non payé de poursuivre la dédaration de 
faillite de son débiteur, 

(Dumont C. Lefebvre et Obert). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Dumont n'est pas inscrit au 
rôle des patentes ; — Attendu que Lefebvre et Obert, ès- 
qualitéSy qu'il agit, ne justifient pas que Dumont ait 
habituellement fait des actes de commerce, ni même qu'il 
ait exceptionnellement exercé quelqu'acte de négoce ; — 
Qu'ils ne peuvent, d'ailleurs, spécifier le caractère par- 
ticulier du commerce auquel Dumont se serait livré ; — 
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Altenda qae Damont est cultivatear ; — Qne les engrais, 
par lai achetés de Lefebvre, n'excèdent pas les besoins de 
son exploitation agricole ; — Que Lefebvre et Obert n'of- 
fraient pas d'établir que Dumont ait acheté ces engrais 
pour les revendre ; — Qu'au surplus, c'est à Dumont, culti- 
vatear, que Lefebvre en réclame le prix ;— Attendu qu'il 
importe peu que Dumont ait souscrit au profit de Lefebvre, 
pour le paiement des marchandises à lui livrées, des billets 
en la forme commerciale fréquemment renouvelés; — 
Qae si, de par l'art. 637 Code de comm., Dumont s'est 
ainsi trouvé, quant aux demandes en paiement des billets, 
justiciable de la juridiction consulaire, cette circonstance 
n'a pas modifié le caractère essentiellement civil de la dette 
que les hillets étaient destinés à éteindre ; — Attendu que 
Damont ne justifie d'aucun préjudice sérieux occasionné 
par la poursuite en déclaration de faillite exercée par Le- 
febvre ; — Qu'il résulte des éléments de la cause que Du- 
mont sera suffisamment indemnisé du préjudice à lui 
causé par la condamnation de Lefebvre à tous les frais qui 
sont la conséquence de la demande en déclaration de fail- 
lite; — Attendu qu'en se joignant à la barre de la Cour 
aux conclusions de Lefebvre, Obert, ès-qualité de syndic, 
n'a commis ni faute ni imprudence; — Qu'il ne saurait, 
dès lors, être tenu personnellement des dépens ; — Par ces 
motifs, met les jugements des 1®^ et 22 mai 1883 au néant; 
émendant, déclare Lefebvre non recevable, en tous cas, 
mal fondé dans ses demandes et conclusions à fin de dé- 
claration de faillite de Dumont, etc. 

Du 18 juillet 1883. l'« Chamb. cîv. Prés., M. Duhem; 
Uinist. publ., H. de Vaulx d'Acbv, avoc.-gén. ; Avoc, M^» 
de Beanlieu ei Devimeux ; Avou., mu Lavoii^ et Gennevoise. 
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ENREGISTREMENT..— succbssion, — reprises. — 

PRÉLÈVEMENT. 

Les reprises des époux se prélèvent sur les biens de la corn- 
munauié, dans V ordre réglé par la loi, et font considérer 
chaque conjoint comme propriétaire des biens affectés à 
ce prélèvement. Ùoù il suit que si F un des époux décède 
avant le partage définitif de la communauté, le droit de 
succession est exigible mr les biens en nature représentant 
les reprises prélevées sur V actif commun. 

• * 

(Enregistrement C. Naeye). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;T-Attendu que les époux Naeye étaient 
mariés ^oos le régime de |a communaqté réduite aux ae* . 
quels ; 

Qu'il résulte de la déclaration de succession faite an 
décès de la dame Naeye, le 29 mars 1878, que le mobilier 
de communauté s'élevait à la somme de 10^533 fr. 35 c; 

Que les immeubles étaient d'une importance de 18^000 
fr., soit ensemble 28,533 fr. 25 ç. ; 

Que la dame Naeye ou ses l^éritiers en çon nom n'a- 
vaient auomie reprise à exercer; 

Qu'au contraire, le mari survivant avait k prélever onô 
somme de 14,300 fr.; 

Que l'indivision est demeurée la loi des parties jusqu'a9 
jour du décos du ooari, subvenu le 10 octobre 1879 ; 

Attendu que l'art. \Jill\ Code civ. fixe l'ordre des pré* 
lavements à la 4is6oluiion delà coçunwairté ; qu'il ressort 
de cet article que les reprises doivent être considérées 
comme s'exerçant sur l'actif mobilier de la communauté 
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fl'àbord» AU c» 08d âlBsuffisaoee^ sur )a valeur des iin- 

liiélibiés àth feotloiniunatité existante; 

Qae c'est & bon droit que le Domaine a pris pour base de 
recouvrement de ses droits de mutation les règles tracées 
par cet article, en réclamant au décès de Naeye le droit de 
mutation sur Tensemble des meubles existant^ sur la valeur 
des imbieubles existant, jusqu'à concurrence de 3,866 fr^ 
75 c. et sur la moitié du surplus de la valeur desdits im-^ 
meubles ; 

Qu'au surplus, le système des opposants ne s'appuie sur 
aucun fohdement juridique, et qu'il y a lieu de déclarer 
ceux-ci responsables vis-à-vis du Trésor de l'omission re-^ 
levée à leur encontre et de ses cotoiséquences légales rap- 
portées dans la loi du 22 frimaire an VII, art. 39 ; 

t^ar ces motifs, etc. 

Du 20 avril 1883. Trib. civ. de Lille. 



Domd. tmt Cliamb. elv., 94 août i88S. 

FAILLITE. — EFFETS DE COMMERCE. — REVENDICATION. — 
CONDITIONS. — GOMPTE-GOtJRANT. — CLAUSE DÉROGATOIRE. 

Le droil de revendication des effets de commerce, en matière 
de faillite^ n'est admis par la loi qu'à titre exceptionnel 
et ne peut s'exercer en dehors des cas prévus et des condi- 
tions spécifiées par Vart. 574 Code de comm. Est donc 
nulle iotUe stipulation tendant à réserver au stipulant un 
droit éventuel de revendication, dans des conditions aU' 
très que celles autorisées par cet article. Il en est ainsi ^ 
notamment y d'une stipulation par laquelle une partie, liée 
par un contrat de compte-courant^ se réserve le droit de 
revendiquer, en cas de faillite, les effets qu*il a versés au 
côfnpïe; le principe étant, au contraire, que ks remisi^ 
faites im ceiMpte-courani deviennent, par le seul effet de 
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leur entrée dans le compte, la propriété de celui qui les 
reçoit^ à charge de crédit équivalent, et échappent, par 
suite, à toute revendication. 

(Deneuville C. Ducrocq, syndic Dekester). 

Les faits sont suffisamment établis par le jugement do 
Tribunal de commerce de Dunkerque et Tarrêt confirma- 
tif de la Cour : . 

JUGEMENT. 

< Attendu que L. Deneuville fils revendique des efiets 
de commerce en excipant d'une clause de son tarif ainsi 
conçue : t Le crédit ne sera définitif qu'après encaisse- 
ment, et je pourrai toujours compenser les effets qui me 
reviendraient impayés avec les sommes dont je serais dé- 
biteur par compte-courant ; et, malgré la mention « en 
compte > portée à l'endos des effets, je me réserve d'une 
manière expresse le droit de revendication prévu par l'art. 
574 Code de comm. pour celles de mes valeurs qui se 
trouveraient dans le portefeuille de mon débiteur failli, 
s'il ne m'en avait pas d'abord couvert effectivement ; > 

» Attendu que cette condition, malgré son importance 
et son caractère exceptionnel, n'a fait l'objet d'aucune cor- 
respondance entre les deux banquiers, et se trouvait sim- 
plement insérée dans un tarif imprimé att milieu de vingt- 
trois autres articles ; 

i> Attendu que la convention de compte-courant n*est 
pas contestée ; qu'en conséquence, la propriété des effets 
remis par Deneuville a été transférée à Dekester, et qu'il 
n'y a pas lieu à revendication ; 

» Attendu qu'il n'est pas possible d'admettre que De- 
neuville, qui a accepté la convention de compte-courant, 
puisse prétendre aujourd'hui la détruire par }a suppression 
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d'une de ses conditions essentielles, en s'appuyant sur un 
tarif d'nne autorité contestable et sur une clause dont 
Tunique objet est de lui créer, dans les failliîes où il pour- 
rait être intéressé» une situation privilégiée en contradic- 
tion avec la loi fondamentale de l'égalité entre les créan- 
ciers; 

> Par ces motifis^ le Tribunal statuant en premier res- 
sort, déclare L. Deneuville fils mal fondé en sa demande 
de revendication, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tart. 574 Code de comm. 
n'autorise la revendication, en cas de faillite, des effets de 
commerce, alors qu'ils se trouvent non payés dans le por- 
tefeuille du faiHi à l'époque de sa faillite, qu'à la condition 
expresse que les remises de ces effets auront été faites par 
le propriétaire avec le simple mandat d'en opérer le re- 
couvrement et d'en tenir la valeur à sa disposition ; — 
Attendu qu'il est établi, en fait, que les remises des effets 
revendiqués par l'appelant adversativement à la masse de 
la faillite Dekester n'ont point été effectuées dans les con- 
ditions prescrites par cet article ; — Qu'à l'époque ou elles 
sont intervenues, ledit appelant et Dekester étaient en re- 
lations de compte-courant ; que, d'accord entre eux, tous 
les effets revendiqués sont entrés dans ce compte ; — Que 
l'appelant les a transmis à Dekester revêtus, à son profit, 
d'un endos régulier causé c valeur en compte, » qu'il en 
a débité, en son compte-courant, le sieur Dekester au jour 
de chacune des remises; que même par une augmentation 
conventionnelle du débit de ce dernier, il en a ramené la 
Taleur au jour du dernier arrêté de compte, à l'effet de 
faciliter le calcul des intérêts que lesdites sommes étaient 
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appelées à produire à son crédit à partir 4e lear eacaissd* 
ment; que, de son côté, Dekester en a crédité le compte de 
l'appelant du jour de chacune des réceptions; — Attenda 
qu'il est de principe que les remises faites en compte- 
courant, entre les parties liées par ce contrat, deviennenl 
par le seul effet de leur entrée dans le compte, la propriété 
du contractant qui les reçoit à là seule charge par lui d'en 
créditer le remettant, sauf règlement ultérieur par la ba- 
lance du crédit ou du débit du compte; — Attendu que 
l'appelant oppose, en vain, à ce principe l'une des clauses 
imprimées de son tarif spécial, laquelle est ainsi formulée: 
c malgré la mention en cottipte portée à l'endos des efiets, 
» je me réserve d'une manière expresse le droit de reven- 

> dication prévu par l'art. 574 Code de comm. pour celles 

> de mes valeurs qui se trouveraient dans le portefeuille 
» de mon débiteur failli, s'il ne m^avait pas d'avance cou - 
» vert effectivement ; » ~ Attendu, en effet, que le droit 
de revendication, en matière de faillite, n'est admis par la 
loi qu'à titre exceptionnel; que ce droit ne peut donc 
s'exercer en dehors des cas prévus et des conditions spé-* 
cifiées, notamment en ce qui concerne les effets de com- 
merce ; — Que toute^ stipulation tendant à se créer ou à se 
réserver un droit éventuel de revendication, pour des cas 
ou des conditions autres que ceux autorisés par cet article, 
est nulle et de nui effet comme contraire aux prescriptions 
de la loi ; — Attendu que l'appelant n'est pas mieux fondé 
à prétendre que la clause qu'il invoque aurait tout aa 
moins pour effet de neutraliser, relativement aux valeurs 
litigieuses, les conséquences de leur entrée en compte- 
courant, et de lui conserver sur ces valeurs ses droits de 
propriétaire ; — Que cette interprétation est contredite en 
fait, par les agissements de l'appelant lui-même, qui, en 
inscrivant les valeurs dont s'agit en son compte-courant 
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nvéc Dekester, en les admeitaiit ainsi i concourir au mdfïie 
tftre que les anfres articles dfe ce compte à la baianee du 
ûrédii ei du débit dvdit compte, en les destinant à pro- 
doire intérêts à son profit du joor de leur encaissement/ 
s'est rendu inadmissible à soutenir qu'il n*a considéré De- 
kester que comme un simple mandataire chargé d'opérôr 
des recouvrements ou d^en garder la valeur à sa disposi- 
tion ;— Que ladite interprétation est, au surplus, formelle* 
liiefit repoussée, en droit, par le principe ci-dessus rappelé 
c}ui régit le compte-courant; •— Par ces motifs et adoptant 
ceux des premiers juges non contraires au présent arrêt ; 
met l'appellation au néant ; ordonne que le jugement 
dont est appel sortira son plein et entier effet. 

Du 24 août 1885. S^e Chamb. civ. Prés., M. Jorel; 
Mînîst. publ., H. Chaloupin, avoc.-gén.; Avoc, M®* Du^ 
bois et Maillard ; Avou., W* Tréca et Dussalian* 



'^ FAILLITE. — COMPÉTENCE. — DROIT Dfi RÉTENTÎÔN. 

La demande formée cantre un syndic, et ayant pour objet 
la réalisation d'un droit de rétention existant en vertu 
d^une convention antérieurement conclue avec le com- 
merçant depuis déclaré failli^ n^est pas un litige nç de 
la faillite ei échappe^ parsuite^ aux règles exceptionnel- 
. les de compétence en matière de faillitey spécialement à 
celle de l'art. 59^ 7^ alinéa Code de proc. civ. 

(Syndic Guynet et C»* C. Sîmonnet-Godard 
et Brabant-Huret et fils). 

ARRÊT. 
LA COUR;--Alteitdaq«i'a(>rès avoir assîgnté en garanti» 
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devant le Tribunal de commerce de Cambrai et comparu 
au jugement de jonctk)n des instances, le syndic a opposé 
l'incompétence de ce Tribunal ; — Sans qu'il soit besoin 
de rechercher si, comme le prétendent les intimés, le syn-^ 
die appelant, par sa procédure, aurait couvert l'exception 
d'incompétence par lui soutevée : — Attendu que la de- 
maade de Brabant-Huret et fils n'a pour objet que la réali- 
sation d'un droit de rétention dans une mesure déterminée; 
— Attendu que cette action résulte d'une Convention 
conclue à Cambrai , avec Guynet et C^^ , stipulant in 
bonis; que vis-à-vis de ces derniers, elle eût été compé- 
temment portée, sans contestation possible, devant le Tri- 
bunal de commerce de Cambrai ; — Attendu que la 
faillite Guynet et C^^ ne saurait changer ce résultat ; 
qu'elle ne peut, en effet, exercer aucune influence sur le 
droit de rétention réclamé et sur la mesure même de ce 
droit; que, par suite, le litige, loin de naître de la faillite, 
procède d'une cause antérieure et indépendante qui le 
place en dehors de cette faillite ; — Que la prétention de 
Brabant-Huret et fils n'est point, quant à présent, de rien 
réclamer à la masse chirographaire; qu'ils demeurent ab- 
solument en dehors de la faillite, demandant exclusivement 
à réaliser le droit de rétention qui garantit leur créance; 
que, dans ces conditions, ils n'ont pas à affirmer et faire 
vérifier' cette créance par une faillite à laquelle ils ne de- 
mandent rien; qu'au surplus, le syndic ne conteste point 
leur créance, mais seulement l'étendue de leur droit de 
rétention; — Attendu, d'un autre côté, qu'il résulte des 
art. 546, 547, 548 et 571 Code de comm., rapprochés de 
l'art. 93 du mêihe Code, que les meubles ou immeubles, 
sur lesquels des créanciers ont des droits de préférence, 
peuvent être réalisés par ces créanciers à concurrence de 
la dette, la faillite n'ayant aucun droit sur ces objets 
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qu'après paiement intégral de la créance dont ils sontJe 
gage;— Attendu, enfin, que la compéteoce en matière de fail* 
liteest une compétence exceptionnelle, dérogatoire au droit 
commun, qu'il n'est pas, dès lors, permis d'étendre en de- 
hors de la faillite, au mépris de droits acquis antérieure- 
ment à cette faillite et qui s'exercent en dehors d'elle ; — 
Attendu que, des diverses considérations qui précèdent, 
on est conduit à conclure qu'à bon droit les premiers jqges 
ont repoussé l'exception d'incompétence proposée par l'ap- 
pelant; — Par ces motifs, met l'appel à néants etc. 

Du 21 mai 1883. 1" Chamb. civ. Près., M. Bardon, 
lèpres.-; Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; 
Avoc, ti^ Dubois et de Beaulieu; Avou., M«' Dussalian et 
Lavoix. 



Dosai, fv* Chamb. dv., t bmU t88S. 



OBLIGATION. — dol. — allégations mensongères. — 

MANŒUVRES. 

Des aUégaiions mensongères ne sauraient suffire à consti- 
tuer le dol quivicie les conventions. Ilfaut^ en outre ^ que 
ces allégations aient été accréditées par des manœuvres 
telles, qu'en dehors d'elles, il soit évident que l'une des 
parties rCeut pas contracté (1). 

(Compagnie d'assurances La Continentale C. Veuve Petit 

et autres). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que des allégations mensongères, 
si blâmables qu'elles puissent être, ne sauraient suffire à 

(i) ËQ ce sens: Douai, 14 mars 1846 et 8 décemb. 1871 
(Jurisp. de la Cour, t. IV, p. 2î0 et t. XXIX, p. 257). 
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coii9titu6r le dolqui vicie les conventions; qu'il faut^ en 
outre, aux termes de Tari. 1116 Code civ., que ces allégait 
lions aient été accréditées par des manœuvres telles, qu'en 
dehors d'elles, il soit évident que l'une des parties n'eût 
pas contracté ; — Attendu qu'aucune manœuvre de cette 
nature ne se rencontre dans l'espèce et qu'on n'en saurait 
trouver trace dans les faits admis en preuve par les pre- 
miers juges; — Attendu que ces faits, se référant à de sim- 
ples dires échangés entre les parties, révèlent uniquement 
que rintimce aurait été déterminée à acheter les valeurs 
donnant lieu au litige, par la seule confiance que lui ins- 
piraient les intimés Degaugue et Bécourt; que si ces der- 
niers ont eu le tort d'exagérer le prix de ces valeurs, les 
avantages et les sécurités qu'elles présentaient, ils n*ont 
point appuyé leurs déclarations par aucun fait extérieur de 
nature à ajouter à la confiance que l'intimée accordait à 
leurs affirmations; que celle-ci doit, dès lor^, s'imputer à 
faute d'avoir suivi leur foi ; qu'aussi dans la plainte qu'elle 
a portée contre eux et qui a abouti à une ordonnance de 
non-lieu, se bornait-elle à leur faire grief de leurs retards 
à' lui remettre les titres des valeurs vendues, dont elle fut 
nantie peu après sans difficulté; — Par ces motifs, infirme 
la jugement et attendu que la cause est en état, statuant 
au fond, en vertu de Tart. 473 Code de proc. civ., déclare 
la demande de Tintimée non justifiée, l'en déboute. 

Du 2 mai 1883. 1^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, !«' 
prés. ; Minist. publ., M. de Vaulx d'Acby, avoc.-gén. ; 
Avoc, Mes Louis Legrand, Dubois etDruelle; Avou., M«* 
DrueUe, Gennevoise et Picquet. 
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ABORDAGE. ~ RESPONSILBILITÉ Dti CAPIfAINfe du iNAViftÉ 

REMORQDBUR DV NAVIRI ABORDEUR^ 

Le capitaine d'un remorqueur^ prenant à sa charge la 
conduite et la direction du navire remorqué, lequel subit 
Fimpulsion prépon^iérante de la remorquée et s'attache 
uniquement à la seconder^ se trouve^ lorsque le navire 
remorqué est projeté sur un autre et lorsque la collision 
entraine des avaries, responsable en principe et à moins 
qu'il ne soit couvert soit par un cas fortuit ou de force 
mqjeure, seit par une faute imputable au capitaine de 
l'un des bâtiments remorqué et abordé. 

Toutefois, le capitaine du navire abordé peut régulièrement 
introduire son action contre celui du navire abordeur, 
sauf le recoun de ce dernier contre celui du navire remor* 
queur. 

(Tassino C. RjffiDy Charet et la Chambre de commerce 

de Donkerque). 

Le navire Est, remorqué par le Tapeur Dunkerquois, 
pour eolrer au porl de Dunkerque, aborda le navire Belle- 
Vue et lai fit des avaries. Ryffin, capitaine du navire Belle- 
Yuey assigna alors, en responsabilité, Tassino, capitaine 
du navire Est. Ce dernier assigna, à son tour, en garantie, 
Cbaret, capitaine du navire Dunkerquois. Hais le Tribunal 
de commerce de Dunkerque lui refusa tout recours contré 
celui-ci. La Cour a réformé à cet égard. 

ARRÊT. 

LA COtlR; — Attendu que le capitaine d*bn remor- 
queur prend à sa charge la conduite et la direction du 
navire remorqué, lequel subit Timpulsion prépondérante 
de la remorque et s'attache uniquement à la seconder ; — 
Attendu que cette obligation paraît encore plus saisissante, 
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lorsque le remorqué est un navire à yoiles, empruntant 
Taction plus puissante et plus précise d'un remorqueur à 
vapeur; — Attendu, par suite, que si le navire remorqué 
est projeté sur un autre navire et si la collision entraîne 
avaries, le capitaine du remorqueur en est responsable, à 
moins qu'il ne soit couvert par un cas fortuit ou de force 
majeure, ou par une faute imputable au capitaine du na- 
vire remorqué ou du navire abordé ; — Attendu, en fait, 
que le 27 janvier dernier, le navire Est^ arrivé en rade de 
Dunkerque, emprunta la remorque du vapeur Dunkerquois 
pour entrer au port ; — ^ Que le capitaine de oe remorqueur 
s'étant mis en marche vers le port, manœuvra d'abord 
pour passer à droite d'un navire Belle-Vue qui se trouvait 
plus prés du chenal et se préparait aussi à entrer dans le 
port, avec l'aide du remorqueur Pro^rè^ ; que, toutefois, 
afipréciant bientôt qu'il devait passer à gauche de Belle- 
Vue, le capitaine du Dunkerquois, changeant sa direction, 
se porta vers le nord, mais que n'ayant pas poussé assez 
loin ce mouvement avant de remettre le cap sur l'entrée da 
port, s'il put encore réussir par une nouvelle évolution m 
extremis à éviter le Belle-vue, il en fut autrement du navire 
Est remorqué, qui ne pouvant instantanément subir Tim- 
pression du changement de direction du Dunkerquois et 
emporté par l'impulsion antérieure à la dernière évolution 
de son remorqueur, aborda de flanc le Belle- Vue, d'où di- 
verses avaries pour ces deux navires ; — Attendu que, dans 
ces conditions de fait, la responsabilité du capitaine du 
remorqueur Dunkerquois ne saurait être sérieusement 
contestée ; — Attendu que la Chambre de commerce de 
Dunkerque, propriétaire et armateur de ce remorqueur, 
répond des fautes du capitaine Chavet, son préposé ; — ^ 
Attendu que RyfBn, capitaine du navire abordé, a régu- 
lièrement introduit ,son action contre Tassino, capitaine 
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du navire abordear, sauf le recours de celui-ci contre qui 
de droit; — Par ces motifs^ disant droit à l'appel, infirme 
le jugement qui a mis hors de cause le capitaine Chavet 
et la Chambre de commerce de Dunkerque et débouté 
Tassino de sa demande en garantie formée contre eux, et, 
faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, déclare 
le capitaine Chavet et la Chambre de commerce de Dun- 
kerque responsables envers l'appelant des conséquences 
de l'abordage du 27 janvier 1883; les condamne par suite 
à garantir ledit appelant de toutes condamnations pronon- 
cées contre lui de ce chef, au profit de RyfBn, capitaine de 
Belle-Vue; les condamne, en outre, à payer à l'appelant 
le montant des dommages à libeller causés par ledit abor- 
dage au navire Est remorqué, avec les intérêts judiciaires. 

Du 20 juin 1883. Iw Chamb. civ. Prés., M. Bardon, l«r 
prés.; Minist. publ., M. de Vaulx d'Acfay, avoc.-gén. ; 
Avoc, H<^ de Beaulieu, Delarue (du barreau de Paris) et 
Merlin; Avou., H«* Dussalian et Lavoiz. 



ACQUIESCEMENT. — dommages-intérêts à libeller. — 

REMPLACEMENT D'EXPERT. 

Il y a acquiescement au jugement par lequel on a été con-^ 
damné à payer des dommages'ititérêts à libeller par ex* 
pert à ce commis^ dans le fait de conclure à la barre du 
Tribunal^ au cas de non-acceptalion de cet expert^ à ce 
qu*il soit procédé à son remplacement; et ce sans aucune 
protestation ni réserve (i). 



(!) Douai, 24 mai 1831 {Jurispr.y Mao., 3, 92). 
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(Savâresse et Âussel C. Guermonprez et C>«). 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Allendu que Savâresse et Aussel sont 
appelants de deux jugemenis rendus par le Tribunal de 
cpranierce de Lille, les 17 novembre 1882 et 9 février 
1883; -T- Attendu que les appelants ont acquiescé au pre^ 
mier jugement; —Qu'en effet, condamnés par ledit juge- 
ment à payer des dommages-intérêts à libeller par Martin, 
expert à ce commis, Savâresse et Aussel, assignés, à défaut 
d'acceptation de Martin, en nomination d'un nt)uvel ei(* 
pert, ont eux-mêmes conclu à la barre du Tribunal à ce 
qu'il fût procédé au remplacement de l'expert commis, et 
ce sans aucune protestation ni réserve ; — Par ces motifs, 
déclare SavareiBse et Aussel, és-qualiiés, non reoevables 
dans leur appel. 

Du U août 1883. IreChamb. civ. Prés., M. Duham; 
Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén.; Avec, M« 
Louis Legrand ; Avou , M«* Lavoix et Gennevoise. 
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SÉPARATION DE CORPS. ^ conquêt de communauté. — 

AUTORISATION D'ADMINISTRER. — VENTE PAR LE MARI. — 
DÉFENSE. 

Quand, par ordonnance du président et arrêl confirmaiif^ 
la femme, demander^se en séparation de corps^ a été 
autorisée à résider provisoirement dans un conquit de 
communauté à usage d'hôtdi et à l'administrer pour ne 
pas perdre la clientèle, le Tribunal peut faire défense au 
mari de procéder y au cours du procès en séparation^ à la 
vente avecjouisi^atnQe immédiate de f hôtel et de sa çlienlHe, 
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sHl ivpparaît que celte vetUe rCest qu'un moyen détourné^ 
^frauduleusement imaginé pour empêcher Vexéculion 
de t ordonnance et de V arrêt qui Va, confirmée. 
Les dispositions des art. 270 et27i Code civ.^ relatives au 
divorce^ sont applicables à la séparation de corps (1). 

(Fauqaeux C. Femme Fauqueux). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par ordonnance du prési* 
dent du Tribunal civil de Douai, en date du 28 février 
1883, confirmée par arrêt du 13 mars de la même année, 
la dame Fauqueux, demanderesse en séparation de corps, 
a, sur l'aveu de son mari qu'elle gère et administre elle* 
même depuis longtemps un établissement, conquêt de 
communauté, à usage d'hôtel, été, pour le plus grand in- 
térêt des deux époux ei de leurs enfants, autorisée à résider 
provisoirement dans ledit établissement, et pour «ne pas 
perdre la clientèle encore attachée à l'hôtel, à le diriger et 
administrer; — Attendu que la procédure en séparation de 
corps a suivi son cours et qu'il a été procédé aux enquête 
et contre-enquête;— Attendu qu'à bon droit le jugement 
dont est appel a fait défense à Fauqueux de procéder à la 
vente, par lui annoncée pour le 13 mai 1883 avec entrée 
en jdoissance immédiate, de Thôtel et de la clientèle y 
attachée ; — Qo'il résulte des faits et des documents de la 
cause que cette mise en vente n'est qu'un moyen détourné, 
frauduleusement imaginé par Fauqueux, pour empêcher 
l'exécution de l'ordonnance du 38 février et de l'arrêt du 
13 mars 1 883 ; — Qu'il n'est justifié d'aucune poursuite 

(1) En ce sens : Dmmi, S janv. 1870 (Juriq^r., t. XXVIIt, p. 
35); DalL, Cod. anit. sons l'art* 270 dn Gode civ,, n^* 1 etsuiv. 
et sons l'art. 371, n«l. 
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exercée par les créanciers de la commanauté ; — Qa'il est 
même établi que, depuis qu'elle gère et administre en 
verlQ^des décisions de justice, la dame Fauquéux a, dans 
une certaine proportion, éteint des dettes reprises en Tin- 
ventaire dressé à sa requête, en exécution de l'art. 270 
Gode civ. ; — Que la vente, dans les conditions suspectes 
où elle était annoncée, au cours d'une instance en sépara- 
tion de corps et avec la possibilité d'une séparation de 
biens, dont les conséquences remontraient au jour de la 
demande, éloignerait nécessairement tout acquérear sé- 
rieux, soucieux d'échapper aux éventualités juridiques 
prévues en l'art. 271 Code civ. ; — Que, quel que soit le 
résultat de Tinhiance en séparation de corps, la vente ainsi 
faite serait ruineuse soit pour la femme soit pour le mari 
lui-même;— Attendu qu'il échet d'autant plus d'assurer, 
jusqu'à la décision définitive du litige pendant entre les 
époux Fauquéux, l'entière exécution des mesures pravi* 
soires ordonnées par les ordonnance et arrêt des 28 fé- 
vrier et 12 mars 1883, que le droit, accordé à la femme 
d'habiter et d'exploiter l'hôtel, n'est que la représentation 
de la pension alimentaire^ qu'à défaut de ces mesures, le 
mari devrait payer à la dame Fauquéux et à ses enfants; 
^ Par ces motifs, met l'appellation au néant. 

Du ^2 août 1883 l^e Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; Avoc, M^ 
Allaert et d'Hooghe ; Avou., M<^* Fardel et Plcquet. 
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JEU. — MARCHÉS A TERME. — ÉNORMITÉ DBS ORDRES. — 

DIFFÉRENCES DE COURS. 

Des marchés à terme peuvent ne constituer que des opéra- 
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lions de jeu qmnd il résulte de la correspondance, et de 
Vénormité des chiffres sur lesquels ont porté les ordres, 
que la différence entre le prix d'achat et le cours de la 
marchandise à V époque indiquée pour la livraison, a été 
dès f origine le seul et unique objet des opérations faites 
par Vune de ces parties pour le compte de Vautre (1). 

(Reinhart C. Syndics Tibeauts-Caulliez). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des agissements 
combinés de Tibeauts-Cauliiez et de Reinhart, de Tensem- 
ble de leur correspondance, de Ténormité des chiffres sur 
lesquels ont porté les ordres et des autres documents de la 
cause, que dans la commune intention des deux parties, 
tous les marchés à terme qui font l'objet du liiige soumis à 
la Cour, n'avaient rien de sérieux et que la différence entre 
le prix d'achat et le cours de la marchandise à l'époque 
indiquée pour la livraison, a été, dés l'origine, le seul et 
unique objet des opérations faites par Reinhart, pour le 
compte de Tibeauts-Caulliez ; -r- Attendu que si Reinhart 
a pu exceptionnellement warranter quelques lots de mar- 
chandises, les circonstances, dans lesquelles le fait s'est 
produit, loin d'établir que les opérations dont Reinhart 
était rintermédiafre, aient dû être par lui considérées 
comme sérieuses, démontrent, au contraire, que le recours 
aux warrants a été de sa part un simple expédient, tardive- 
ment imaginé pour essayer de se couvrir des importantes 
différences de cours qui lui étaient dues en vertu de mar- 
chés purement fictifs auxquels il avait sciemment parti- 
cipé ; — Par ces motifs, met l'appellation à néant. 

Du 21^oût188â. ire Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
(t) Douai, 18 mai 1872 {Jurisp. de la Cour^ t. XXX, p. U8). 
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Hinist. pabl., M. de Vaulx d'Achv, avoc.-gén. ; Avoc.» M^ 
Dnbron et Maâcdux; Âvoii., M«s Faucompré et Gennevôise. 



Douai fr* Cll«ilftb.«tv.^ t)S Jalû iS^S* 

CHEMIN RURAL. — publicité. — utilité pour les 

COMMUNICATIONS. — PLAN CADASTRAL. — TJTRES PRIVÉS. 
— DÉFAUT d'entretien PAR LA COMMUNE. — LABOURAGE 
DU SENTIER PAR LES RIVERAINS. 

Il faut considérer comme chemin rural, public et commu- 
naly un sentier qui, en outre qu'il figure au plan cadas- 
tral, facilite les communications des habitants d'un ha- 
meau important avec le bourg, V église et les écoles d*une 
commune^ qui, se reliant, d'un autre calé, avec un second 
sentier, sert également les relations de deux autres locali- 
tés et se trouve, dans les titres de propriété des terrains 
privés, distinctement indiqué, sous des noms attestant ses 
diverses destinations d'intérêt général, comme traversant 
ces fonds, et ainsi détaché des pièces qu'il parcourt (1). 

On ne saurait opposer à la coihmune, comme preuve de son 
absence de droits sur le sentier, le défaut d'entretien par 
elle de ce chemin exclusivement employé par les piétons, 
et mêm^ le fait de l'avoir laissé labourer par les riverains, 
alors qu'il a néanmoins continué à être pratiqué et raf- 
fermi, dans son assiette, par le passage incessant du pu- 
blic, sans obstacle ni protestation de ces riverains. 

(DulUleul (7. Commune de Frelio). 

Uo sentier traverse les propriétés du sieur Dulilleul qui 
sont situées sur le territoire de 1$ commune de Fretin. La 
question de propriété de ce sentier s^est' soulevée entre lui 
et cette commune. Les premiers juges oAt déclaré ce che- 
min public et communal. 



^■•^^■^^MtB^iB^i— mi^— ■^—^«•a 



(i) Voir notamment : Douai, <20 janv. i873(/f<mpr., t. XXXI, 
p. 69). 
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La Cour a confirmé, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attenda que rappelant, loin de démon- 
trer son droit de propriété sor le sentier litigieux, produit 
un titre duquel il résulte que son auteur avait acheté lui- 
même Tune des pièces de foxids dont ledit sentier ferait 
partie, suivant acte du 1<»r juin 1822, retenu par Delerue et 
Salembier, notaires à Lille, portant que la piedsente de la 
voie de la messe passe à travers la pièce vendue ; — Attendu 
que le même sentier traverse, en outre, huit autres pièces 
de fonds appartenant à divers, sans que la propriété dudit 
seqtier soit revendiquée par aucun d'eux ; -^ Attendu 
qu'oa lil également dans le titre d'acquisition de Tume de 
ces pièces, par Delobel, du 8 juin 1848 (acte passé de- 
vant Baratte, notaire à Templeuve), que cette pièce, coti- 
tenaut 53 ares 16 centis^res, est traversée par la piedsente 
d^Huvet à Fretin ; — Attendu que la piedsente de la voie 
de la messe on h piedsente d'Huvet à Fretin n'est autre 
que le sentier litigieux qui se trouve ainsi détaché des 
pièces par lut traversées ; — Atteodu, d'un autre côté, que 
ce sentier est indiqué sur le plan cadastral de 1840 ; — 
Qu'il en Pacilite les communications des habitants du ha- 
rae^n d'Huvet, qui compte plus de 300 âmes, avec le bourg, 
l'église et les écoles de la commune de Fretin ; — Qu'il se 
relie, d'un autre côté, avec un autre sentier dénommé 
sentier At Péronne et de Cysoing, et sert également les re- 
lations avec ces deux localités ; — Attendu que le fait de 
ne pas entretenir un sentier qui n'est utilisé que par les 
piétons et même de le laisser labourer par les riverains, 
quand il continuée être pratiqué et raffermi dans son as- 
siette, par le passage incessant du public, sans aucun obs- 
tacle ni protestation du propriétaire riverain, ainsi qu'il est 
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advenu jusqu'au jour du litige actuel, ne saurait avoir pour 
effet de contredire efficacement les droits de la commune 
sur ledit sentier ; — Par ces motifs et adoptant ceux des 
premiers juges, metTappel à néant, etc. 

Du 25 juin 1883. 1'* Cbamb. civ. Prés., H. Bardon, 1« 
prés. ; Minist. publ., M. de Vaulx d'Acby, avoc.-gén. ; 
Âvoc, M^s Dubois et de Beaulieu ; Avou., ti^ Gennevoise 
et Druelle. 
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FAILLITE. — ACTES de commerce. — huissier. — LOUAGE 
DE SERVICES. — RECOUVREMENT D'EFFETS. — AGENCE 
d'affaires. — RECOUVREMENT A FORFAIT DE CRÉANCES 
LITIGIEUSES. 

Un huissier qui^ pour compte de banquiers et moyennant 
un abonnement mensuel^ recouvre le montant <ïefjets à 
. échéance, qu'il a mandat de protester à défaut de paie- 
mmt, n'accomplit pas des actes de commerce^ ce fait ne 
constituant qu'un louage de services sans caractère com^ 
mercial. 

Mais le fait par un huissier de se charger à forfait, au mé^ 
pris des règles de sa profession^ du recouvrement decréan^ 
ces litigieuses^ rentre dans les trafics d*un agent d'af- 
faires, c'est-à-dire dans la catégorie des actes de corn- 
mercCy et permet ^ dès lorsy la mise en faillite de cet offkier 
ministériel commerçant. 

(Veuve Leclercq-Dervaux C. Syndic Leclercq). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, s'il est vrai qu'un huissier 
qui recouvre, pour compte de banquiers et moyennant aa 
abonnement mensuel, le montant d'effets à échéance qu'il 
avait, d'ailleurs, mandatde protester à défaut de paiement. 
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n'accomplit pas des actes de commerce, ce fait ne consti- 
tuant légalement qQ~nn louage de services auquel on ne 
saurait attribuer un caractère commercial, ces agissements 
ne sont pas les seuls qui soient relevés dans la cause à la 
charge de Thuissier Albert Leclercq ; ~ Attendu, en effet, 
qu'au témoignage des syndics intimés, fourni dans une 
procédure criminelle suivie contre cet officier ministériel 
et lui imputant de s'être chargé à forfait du recouvrement 
de créances litigieuses, viennent s'ajouter aujourd'hui les 
affirmations de deux clients de l'huissier Leclercq, les- 
quels, sur réclamation de frais d'actes signifiés à leur re- 
quête, par ce dernier, ont déclaré ne rien devoir, ledit 
huissier s'étant engagé à poursuivre à forfait la rentrée de 
leur créance ; — Attendu qu'en agissant ainsi, au mépris 
des régies de sa profession, Leclercq est sorti des limites 
de ses fonctions, pour entrer dans les trafics d'un agent 
d'affaires, et s'est livré, dés lors, à des actes de commerce; — 
Attendu, au surplus, que, loin de méconnaître sa qualité 
de commerçant, l'huissier Leclercq a acquiescé par écrit, 
le 13 mai courant, au jugement qui a déclaré sa faillite; — 
Attendu que, dans celte situation, l'opposition, faite par 
l'appelante à ce jugement, n'est pas justifiée et qu'à bon 
droit elle a été rejetée par les premiers juges; — Par ces 
motifs, met l'appel à néant, etc. 

Du 29 mai 1883. i^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
1«r prés. ; Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc-gén. , 
Avoc, M<^s Devimeux et Kremp; Avou., M^» Barbedienne 
et Faucompré. 



;»* 
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RESPONSABILITÉ. — influence, au civil, de U ghoss 

JUGÉE AU CRIMINEL. 

Lorsque le fait^ sur kquel repose Vaclian civile^ a déjà 
servi de base à une action correclionnelle , contre le 
défendeur qui a alors été formellement déclaré exempt de 
toute faute et relaxé des poursuites^ cette absence de toute 
fauie à sa diarga; reconnue pat la décision delajuridic^ 
tion correctionnelle y ne peut point permettre aux juges 
civils d'accueillir ensuite V action en dommages-intérêts 
formée contre tui^ sans contradiction et atteinte à Pauto* 
rite de la chose jugée au criminel (1). 

(Yeave Delfosse C. Carlier). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que raclion en dommages-inté- 
rêts, basée sur Fart. 1382 Code civ., implique une faute 
qui oblige celui qui Ta commise à la réparer ; — Attendu 
que le fait, sur lequel repose i'aclion civile intentée par 
rappelante contre l'inlimé, a déjà^ servi de base à une 
action correclionnelle, suivie pour homicide par impru- 
dence contre ce dernier, lequel a été formellement déclaré 
exempt de toute faute et relaxé des poursuites; — Attendu 
que, dans ces conditions de fait, iV n'est pas possible de 
préciser contre Tintimé une faute qui n'ait pas été exclue 
pafT la décision définitivement rendue à son profit, par la 
juridiction correctionnelle;— Que, par suite, l'absence de 
toute faute à lui imputable, déclarée par cette décision, 
ne permettait pas aux premiers juges d'accueillir l'action 
en dommages-intérêts dont ils étaient saisis par l'appe- 

(1) V. Demolombe, t. VII des ContratSj n»» 417 et suiv. ; — 
Cass.,11 juillet 1882 (S., 1884, 1,182). 
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lante, sans contradiction et atteinte formelle à Tautorité 
de la «hose jugée .au criminel ; — Adoptant, au surplus, 
les motifs exprimés dans le jugement; — Par ces motifs, 
met l'appel à néant, etc. 

Du 2 mai 1883. !>•« Chamb. civ. Prés., M. Bardon, i« 
prés. ; Minist. publ., M. de Vauk d'Achy, avoc.-gén. ; 
Avoc, M<^» Vitrant et Hattu ; Avou., M®* Tvéca et Dussalian. 



ACQUIESCEMENT. — jugement d'avant-faire droit. — 
assistance; sans réserves, a l'enquête ordonnée. 

Le fait d'assister à une enquête et de faire procéder à la 
contre- enquête^ sans protestations ni réserves^ constitue 
un acquiescement au jugement quia ordonné ces mesures 
d'instruction et rend irrecevable l'appel de ce juge- 
ment (1). 

(General steam navigation Company C. Jamain). 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Sur l'appel du jugement du 20 février 
1883: 

Attendu qu'en assistant à l'enquête et en faisant procé- 
der à la contre-enquête, ordonnées par ledit jugement, et 
ce sans aucunes protestations ni réserves, la General steam 
navigation Company a acquiescé au jugement ; qu'elle 
est, dès lors, non recevable en son appel... ; — Par ces 
motifs, dit la General steam navigation Company non re- 
cevable,. etc. 

Du 20 août 1883. !'<) Chamb. civ. Prés., M. Duhem , 

(1) Douai, 1 mai 4861 (Jurispr., t. XIX, p. 212). 
tome xli 16 
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Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-géa. ; Avoc; 
titê de Beaalieu et Dubois ; Avôu. , VL^ Gennevoise et 
Druelle. 



f Bo«a. 9nt CiMuùb. «!▼., 6 Juillet ifl8». 

40 TESTAMENT. — LEGS universel.— disposition unique. 

— institution individuelle. -collective. — partage 

par souche. 
2<> Interprétation. — pouvoirs du juge. — légataire. — 

PRÉNOM. — erreur, — RECTIFICATION. 

V Lorsqu'un testateur ^ qui ne laisse que des collatéraux^ 
les a, par une disposition unique^ institué ses légataires 
universels^ les uns par wie désignation individuelle^ les 
autres par une désignation collective et sous cette for- 
mule € les enfants de^ ^ ily a lieu au partage de la suc- 
cession non par têle^ mais par souche, par application de 
la règle : Conjunoti adversus disjanctos pro unâ persona 
habentur. 

Alors surtout que rien dans le testament ne vient contredire^ 
V application de ce principe (1). 

2® En cas d'incertitude sur la personne qui est V objet de la 
disposition testamentaire^ les juges peuvent rechercher la 
volonté du testateur dam les faits et circonstances de la 
cause, et recourir aux preuves extérieures aussi bien 
qu'aux énonciations mêmes du testament (2). L'art. ii57 
Code civ. contient une règle applicable à F interprétation 
des testaments (3). 

(i) Comp. : aff. Godtschalck C. Cloué et la note Uurisp.^ t. 
XXXVIII, p. 339). 

(2) V. Cass., 2 aeût 1880 (S., 1881, 1, 182;— D., 1880, 1, 
454); id., 22 janv. 1851 (D., 1851, 1, 89; — S., 1851 1, 94). 

Comp. : Douai 15 mars 1882 (Jtirtsp., t. XL, p. 255). Et en 

Eareil cas la preuve testimoniale est même admissible. Y. Greno- 
le, 1«' décemb. 1830 (S., 1831, 2, 334); Demolombe, Dona^ 
et Test.y t. IV, n» 37 ; Aubry et Rau, t, VII, p. 460, § 712. 

(3) Principe constant. V. Cass., 21 août 1866 (S., 1866, 1, 
438 ; — D., 1867, 1, 30); Douai, 10 mai 1854 (S., 1854, 2, 
435 ; ~ Jump., t. XII, p. 241). 
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(Lecouffe &. Wicart, Brasme, Hermary et consorts). 

Jugement du Tribunal civil de Béthune ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que la demoiselle Thérèse-Âlbertine-Joseph 
Wicart est décédée, à Hermin, le 17 février 1882, ne lais- 
sant pour héritiers naturels que des cousins et cousines ; 
qu'à la date du 3 septembre 1879, elle avait fait un testa- 
ment olographe dans lequel, après divers legs à titre parti- 
culier, elle avait disposé comme suit : 

» J'institue pour mes légataires universels par égale 

> portion du surplus de mes biens : les enfants de Victor 
» Lecouffe-Bérode ou leurs descendants par représentation; 

> les enfants de LecoulTe-Macaire ou leurs descendants par 
» représentation ; l'enfant de Henriette Delory, décédée 

> épouse de Charles Hermary ou ses descendants par re- 

> présentation ; Emélie Delory, épouse Legrand, ou ses 

> descendants par représentation; les enfants de Augustine 
» Delory, épouse Eugène Lecouffe, ou leurs descendants 

> par représentation ; les enfants d'Elise Réant, décédée 
»' épouse Ghesquière, ou leurs descendants par représen- 
» tation ; les enfants d'Adélaïde Wicart, ou leurs descen- 
» dants par représentation; les enfants d'Alexis Wicart 
» décédé, qui était mon cousin au cinquième degré ; Ma- 
t dame Screpel, née Marie Chrétien, ou ses descendants 
» par représentation; Madame Petitprez, née Wicart, fille 

> de Louis Wicart, décédé, .qui était mon cousin au cin- 
» quième degré, ou ses descendants par représentation ; 
» et les enfants de Dominique Wicart, décédé, fils de 
» Louis Wicart et frère de Madame Petitprez ou leurs 

> descendants par représentation. > 
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> Attendu que, en vertu de ces dispositions, le partage 
des biens compris dans le legs universel doit s'opérer par 
souche et non par tête, soit en onze parts égales; que cette 
interprétation est seule conforme : 1^ au texte du testa- 
ment; 2"^ aux principes juridiques; qu'en effet. Ton coùs- 
tale au testament dont le Tribunal s'est fait représenter la 
minute, que la demoiselle Wicart a classé ses dispositions 
universelles en onze alinéas ou paragraphes distincts dont 
quatre renferment des désignations individuelles et sept 
des désignations collectives < les enfants de... etc. ; » qae 
si la testatrice avait voulu établir le partage par tête, elle 
n'aurait pas manqué de dire : < Chacun des enfants de.... 
etc., » ou de désigner les enfants par leurs nom et pré- 
noms ; que, non-seulement, elle n'a point procédé de la 
sorte, mais qu'elle ne s'est pas occupée du nombre des 
enfants compris dans chaque groupe, se contentant de 
rappeler le nom de leurs auteurs ; que le système de la 
représentation a tellement présidé à l'économie du testa- 
ment, qu'à l'égard des descendants des enfants, la demoi- 
selle Wicart a déclaré qu'ils viendraient à la succession 
par représentation de leur auteur et que, par conséquent, 
le partage se ferait par souche (art. 743 Code civ.); 

» Attendu que cette interprétation est formellement 
consacrée par la doctrine et la jurisprudence qui ont posé 
les règles suivantes : Lorsque, par une même disposition, 
plusieurs personnes sont nommées séparément et d'autres 
sous une dénomination collective, celles qui sont comprises 
sous une dénomination collective ne prennent pour eux 
tous qu'une seule part : Conjuncti adversus disjunclos ha- 
bentur pro una persona ; 

» Attendu que l'intention de la testatrice recherchée 
soit dans ses dispositions, soit dans les circonstances au 
milieu desquelles elles se sont produites, se dégage d'une 
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fBQon tout aussi certaine ; qu'après avoir fait certains legs 
particuliers, la demoiselle Wicart s*est attachée manifeste- 
ment à instituer les cousins et cousines plus rapprochés 
d'elle par le degré de parenté, connus d'elle personnelle- 
ment et à attribuer une part égale à chacun d'eux, sauf à 
mettre les enfants aux lieu et place de ceux qui étaient 
prédécédés ou qu'elle voulait exclure personnellement de 
sa succession ; que l'on comprend que Mademoiselle Wi- 
cart, n'appelant les enfants que du chef de leur auteur, 
n'ait pas pris la peine de les désigner nominativement et 
n'ait pas tenu compte de leur nombre, puisqu'ils ne se 
présentaient à sa pensée que comme tenant la place de 
leur père, de leur mère, tandis qu'elle avait vu et pu con- 
naître les parents, il en était tout autrement des enfants à 
raison de leur âge, de leur nombre, de l'éloignement et 
de leur dispersion dans treize localités différentes ; qu'on 
s'explique ainsi qu'elle ait arrêté au moment où elle testait 
le mode de dévolution de ses biens, sans s'inquiéter des 
changements qui surviendraient avant son décès et qu'elle 
ait disposé par souche, le prédécès ou l'exclusion de cer- 
tains parents ne changeant rien à la situation de leurs 
enfants appelés à recueillir la part que leur père ou leur 
noère aurait obtenue ; 

> Attendu que la fausseté du système contraire qui, te- 
nant compte du nombre des enfants non désignés person- 
nellement, veut partager par tête en vingt-huit parts, est 
démontrée par ses conséquences vraiment étranges et in- 
admissibles; qu'en effet, la testatrice ne voulant pas faire 
retomber sur les enfants les griefs qu'elle pouvait avoir 
contre leurs auteurs encore vivants, a, sous l'inspiration 
de ce sentiment naturel et équitable, institué les enfants de 
Victor Lecouffe-Bérode, les enfants de Lecouffe-Macaire, 
les enfants d'Augustine Delaury, épouse Lecouffe; que 
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les trois Lecooffe ayant onze enfants, le partage par tête 
amènerait ce résultat inique que, au Heu de trois parts sur 
onze, ils verraient leurs enfants recueillir onze parts sur 
vingt-huit, bénéficiant ainsi de la mesure rigoureuse prise 
contre eux, et ce, au préjudice de leurs parents favorisés 
par la testatrice d'une institution personnelle ; que la rai* 
son se refuse à croire que Mademoiselle Wicart ait ainsi 
voulu préférer des héritiers plus éloignés à des héritiers 
plus proches, des enfants de personnes omises ou exhéré*- 
dées à des parents appelés; 

> Attendu que, vainement, on objecte que le partage par 
souche serait contradictoire avec l'égalité des parts établie 
entre les légataires universels par ces mots : c par égale 
portion du surplus de mes biens; » qu'en effet, l'égalité 
existera aussi bien dans le partage par souche entre les 
souches, que dans le partage par tête entre les têtes ; que 
ce qui montre que la testatrice a entendu établir l'égalité 
entre les souches, c'est qu'elle a prévç la représentation 
des enfants par leurs descendants et qu'elle n'a pas consi- 
déré le partage évidemment inégal entre les descendants 
et les co-légataires du représenté comme dérogeant à la 
règle de l'égale portion du surplus de ses biens ; 

f Attendu que les enfants et petits-enfants de Henri- 
Joseph Wicart prétendent puiser la qualité de légataires 
de la défunte au même titre que les autres institués dans 
le dernier paragraphe de la clause testamentaire déjà 
transcrite ; et les enfants de Dominique Wicart, décédé, 
fils de Louis Wicart et frère de Madame Petitprez ou leurs 
descendants par représentation ; que, vainement, on vou- 
drait les écarter en soutenant qu'il n'est pas possible de 
remplacer les termes d'une disposition testamentaire claire 
et précise par d'autres termes qui ne s'y trouvent pas et 
qu'on ne peut, au moyen de probabilités et allégations 
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plus on moins vraisemblables, substituer à la personne 
désignée une autre personne ; que ce serait là créer un 
légataire qui n'existe pas ou du moins n'existe pas légale- 
ment ; 

> Attendu, en droit, que quand les termes d'un testa* 
ment laissent quelque incertitude soit sur la personne du 
légataire, soit sur l'objet de la disposition, le juge peut, 
pour sortir de cette incertitude, recourir non seulement 
aax énonciations que ce testament renferme, mais encore 
à tous les genres de preuves extrinsèques propres à faire 
connaître l'intention du testateur ; que c'est seulement au 
cas où les expressions du testament excluent tout doute 
qu'il y a lieu d'appliquer la régie : cum in verbis, nulla 
ambiguitas est^ non débet admitti volunlatis queslio; que 
la doctrine et la jurisprudence sont unanimes à cet égard; 

I Attendu, en outre, qu'aux termes de Fart. 1157 Code 
civ., il faut entendre les dispositions dans le sens où elles 
peuvent avoir quelque effet plutôt que dans le sens où elles 
n'en pourraient produire aucun ; — Attendu, en fait, que 
les seuls enfants issus du mariage de Louis Wicart, cousin 
au cinquième degré de la decujus sont : l^' Henri-Joseph, 
décédé antérieurement au testament de 1879, mais repré- 
senté par des enfants et petits-enfants ; 2<> Dominique, céli- 
bataire encore vivant n'ayant pas d*enfant ; et 3» Sophie, 
épouse de Petitprez ; que cela résulte des actes et docu- 
ments versés au procès; que c'est par une erreur pure- 
ment matérielle que la demoiselle Wicart a désigné les 
enfants et représentants d'Henri-Joseph comme enfants et 
représentants de Dominique décédé ; que cette distraction 
ou manque de mémoire relativement au prénom de la per- 
sonne décédée, ne saurait inGrmer la volonté de la testa- 
trice, paralyser son exécution, ni préjudicier aux droits de 
ceux qui sont bien les véritables légataires que Mademoi- 
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selle Wioart a voulu instituer; que cetl'e dispositioil avait 
été déterminée par uàe visité faite quelques mois ai^pM^'^ 
vaut à la testatrice par ta dame Wicart ; que la prébâulioïf 
prise, d'ailleurs, par la de cujiis d'ajouter au nom d'eafisltlts 
celui qu'elle désignait âous le prénom de Domirtiquie, les 
énonciations que ces enfants étaient les enfants d'un frère 
dé Madame Petitprez, et que ce frèréétait décédé, démontre 
surabondamment qu'elle se défiait de Texactitude de ses 
souvenirs quant au nom de baptême, et voulait y adjoindre, 
en cas d'erreur, tout ce qui pouvait permettre dé ta recti- 
fier ; • 

» Attendu qu'il y a lieu de procéder entre les ayants- 
droit aux compte, liquidation et partage de la succession 
de ladite demoiselle Wicart; 

» Attendu qu'il dépend de ladite succession, etc. ; 

» Par ces motifs, le Tribunal dit les défendeurs, enfants 
et petits-enfants de Henri-Joseph Wicart, décédé, frère de 
ta dame Petitprez, légataires universels au même titre que 
les autres institués de ta demoiselle Thérèse-Albertine-Jo- 
septi Wicart ; dit qu^ le partage des biens compris dans le 
legs universel s'opérera par souches et non par têtes ; dit 
que ces biens ou te prix â en provenir seront partagés en 
onze parts égales, etc. > 

En appel : 

Sur ta question de savoir si les premiers juges avaient 
pu substituer le nom d'Henri Wicart à celui de Dominique 
écrit au testament, alors qu'il existait un sieur Dominique 
Wicart, célibataire, fils de Louis et frère dé ta dame Petit- 
prez : 

On soutenait que te Tribunal avait violé ta règle à la- 
quelle s'est toujours attachée la jurisprudence , à savoir: 
c que si l'interprétation d'un testament appartient aux juges 
du fait|lefur pouvoir ne va pas jusqu'à changer et refaire ce 
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testament, et supprimer une clause claire et précise pour 
la remplacer par une autre. » Que, sans doute, le juge a le 
droit, surtout quand il puise lui-même dans le testament 
ses éléments d'appréciation, d* éclairer ce qui est obscur, 
notamment de redresser une locution grammaticale ou 
juridique vicieuse, mais il n'a pa» le droit d'effacer ce qui 
est clair, et de substituer, sous prétexte d'erreur à rectiâer, 
le prénom d'une autre personne à celui que porte une per- 
sonne dont la filiation est exactement indiquée au testa- 
ment ; que ce serait refaire le testament et se substituer au 
testateur; et qu'on ne peut, pour consacrer un pareil ré- 
sultat, chercher un point d'appui dan^ lès régies posées 
aux art. 1156 et 1157 Code civ. en matière d'interprétation 
de contrats. 

Sur la seconde question, celle de savoir si le parta^fe 
doit être opéré par souche ou par tête : 

On soutenait que les premiers juges étaient tombés dons 
la même erreur en ordonnant le partage par souches ; que 
la volonté de la testatrice avait été clairement manifestée 
par ces mots : € J'institue pour mes légataires universels 
» par égale portion ; > que le jugement y ajoute ces autres 
mots : c et par souche » qui n'y sont pas écrits, qui en 
altèrent le sens et ce, en violation des règles posées dans 
les art. 739 et suiv. Code civ. Que le degré des héritiers 
laissés par la testatrice excluait la possibilité de la repré- 
sentation, en dehors d'une disposition formelle du testa- 
ment, ce qui n'était pas. Que la représentation peut seule 
autoriser le partage jpsiV souches (art. 743 Gode civ.). Que 
l'étude du testament force à reconnaître que la testatrice a 
voulu la représentation non entre les légataires, institués 
directement, mais uniquement au profit des descendants 
de ces légataires^ ce qui exclut l'interprétation d'une divi- 
sion par souche entre des légataires institués tous au 
même titre par égales portions et par une même disposir 
tien. 

Sur ées moyens : 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motirs des premiers jages, 
met l'appellation à néant. 

Du 6 juillet 1883. "i^ Chamb. civ. Prés., M. Jorel; 
Hinist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, M^ de 
Beaulieu, Dubois et Paris (du barreau d'Arras) ; Avou., M» 
Druelle, Tréca et Picquet. 



Bonal. »m« Chamb. ^v., 9. Juillet iSSS. 

SOCIÉTÉ. — COMMANDITE PAR ACTIONS. — PREMIER CONSEIL 

DE Surveillance. — constitution de la société. — 

NULLITÉ. ~ responsabilité. 

La responsabilité édictée par Fart, 8 de la loi du 24 juillet 
i861y contre le premier conseil de surveillance des Socié- 
tés en commandite par actionSy nesl pas impérative mais 
seulement facultative et laissée à l'appréciation des juges 
du fait. 

Elle dépend, par suites des circonstances et de la ques- 
tion de savoir si l'infraction à la loi commise par le 
conseil, notamment pour avoir laissé fonctionner la Sa- 
ciété comme régulièrement constituée, alors qu'elle était 
nulle pour défaut de versement du quart du capital social 
et pour composition irrégulière de son conseil de surveil- 
lance, constitue à sa charge une faute lourde et surtout 
si elle a pu devenir la cause directe du préjudice qui 
donne naissance à r action en responsabilité (1). 



(1) Sur le caractère et l'étendue de la responsabilité des 
membres du premier conseil de surveillance : 

V. D., Société, 1238; — Civ., rej., il mai 1870 (D. P , 1870, 
1, 401); — Civ., rej., !^3août 1864 (D. P., 1864, 1, 367); — 
Rapport sur la loi de.l867 (D. P., 1867, 4, 104, note 4) ; — 
Paul Pont, Sociétés commerciales y n^ 1283, 1284, 1286, 1296 et 
8 uiv. 
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(WaUel-Six C. Bonnet et autres). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que rintimé, agissant an nom de 
la masse créancière de la faillite de la Société en comman- 
dite par actions H. Capron et O^, fait grief aux appe- 
lants Wattel-Six et J. -Bonnet d'avoir, étant membres 
du premier conseil de surveillance de cette Société» man- 
qué aux devoirs que leur imposait Tart. 6 de la loi du 24 
juillet 1867 et laissé fonctionner la Société comme régu- 
lièrement constituée, alors qu'elle était nulle : !<> pour 
défaut de versement, au jour de sa constitution, du quart 
du capital social ; 2^ pour composition irrégniière de son 
conseil de surveillance; d'avoir, en outre, Watiel-Six, 
d'abord comme commissaire appréciateur des apports sti- 
pulés par le gérant, puis comme membre du conseil de ' 
surveillance (J. Bonnet en cette dernière qualité seule- 
ment), commis des fautes lourdes préjudiciables aux créan- 
ciers sociaux et dont ils sont responsables aux termes de 
l'art. 4382 Gode civ. 

Sur le premier grief: 

Attendu qu'il ne peut plus être contesté, en présence 
des conistatations faites par les experts commis par l'arrêt 
du 16 mars 1882, qu'à la date du 16 juin 1878, jour où 
la Société H. Capron et C^^ a été déclarée définitivement 
constituée, les 111,750 fr. portés aux livrés comme ver- 
sés à cette date, par les onze actionnaires souscripteurs du 
capital actions, et représentant pour quelques-uns la tota- 
lité, pour d'autresla moitié, pour les autres enfin le quart 
du montant des actions par eux souscrites, n'étaient entrés 
dans la caisse sociale que jusqu'à concurrence de 7,000 fr., 
représentant vingt-quatre actions seulement sur six cents ; 
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qu'il est également certaii| que si» lors de l'assemblée 
générale du 16 juin i878, le conseil de surveillance avait 
été régulièrement composé de trois membres nommés par 
l'assemblée/ l'un de ces membres, un sieur Bouchinet, n'a 
jamais accepté les fonctions qui lui avaient été cwiérèts, 
de telle sorte que pendant toute la^ durée de la Société, 
Wattel-Six et J. Bonnet ont, à eux deux seuls, formé le 
conseil de (Surveillance de ladite Société ; que, dès brs, en 
raison de ces deux infractions aux prescriptions de la loi, 
la Société n'a jamais pu acquérir d'existence légale et s'est 
trouvée, dès le jour de sa conslitulion, nulle et de nul effet 
à l'égard des intéressés (art. 7, loi du 24 juillet 1867); — 
Mais, attendu que le fait, de la port d'un conseil de sur* 
veillance d'une Société en commandite par actions, de 
n'avoir pas signalé avant toute opération sociale, les vices 
de constitution afiectant la Société, ne suffit pas à lui seul 
pour entraîner comme conséquence nécessaire la respon- 
sabilité de ce conseil; que la responsabilité édictée par 
l'art. 8 de la loi précitée n'est pas impérative mais seule- 
ment facultative ; qu'elle est laissée à l'appréciation souve- 
raine des juges du fait ; qu'elle dépend des circonstances 
et, notamment, de la question de savoir si l'infraction à la 
loi, commise par le conseil, constitue à sa charge une faute 
lourde, et surtout si elle a pu devenir la cause directe du 
préjudice qu^T donne naissance à l'action en responsabilité; 
En ce qui concerne la première infraction : 
Attendu qu'il résulte du rapport des experts commis par 
l'arrêt du 16 mars 1882, que le versement des 111,750 
fr. sus-mentionnés, s'est trouvé intégralement complété le 
26 juin 1878; que quels qu'aient été les procédés à l'aide 
desquels H. Capron a cru devoir se procurer les fonds né- 
cessaires aux versements relatifs à sa souscription person- 
nelle et à celles faites par lui pour le compte de certains 
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actionnaires, procédés auxquels Wattel-Six et J, Bonnet 
sont restés étrangers et qu'ils pouvaient même, au dire des 
experts, ignorer, il est expressément constaté par lesdits 
experts que ces versements sont réellement entrés dans la 
caisse sociale et que la totalité des 111,750 fr. portés aux 
livres, a été employée aux besoins de la Société ; qu'il est 
justifié, en outre, qu'entre les dates des 16 et 26 juin, deux 
opérations seules ont été traitées par le gérant, toutes deux 
heureuses pour la Société ; que le retard apporté par les 
actionnaires à effectuer leurs versements du quart, n'a 
donc été que de dix jours; qu'il n'a causé aucun préjudice 
à la Société ; qu'il ne peut donc être pour Wattel-Six et J. 
Bonnet une cause de responsabilité ; 
En ce qui concerne la deuxième infraction : 
Attendu qu'au jour où ils acceptaient les fonctions de 
membres du conseil de surveillance, Wattel-Six et J. 
Bonnet pouvaient croire de bonne foi à la composition 
régulière de ce conseil ; qu'en effet, l'assemblée générale 
chargée de la nomination du conseil de surveillance, 
s'était bien conformée aux prescriptions de la loi, en dési- 
gnant par sa délibération du 15 juin 1878, comme mem- 
bres dudit conseil, indépendamment des deux appelants, 
un sieur Boucbinet, négociant à Paris; que ce sieur Bou- 
chinet, bien que non présent à cette assemblée, y était 
néanmoins représenté par H. Capron, porteur de sa pro- 
curation ; que si Boucbinet s'est ensuite refusé à ratifier . 
la nomination dont il avait été l'objet, ce refus de sa part 
ne s'est produit qu'après un long silence qui avait pu per- 
mettre de présumer son acceptation; — Âtttendu que, sans 
doute, les appelants ont eu le tort d'agir en leur qualité de 
membres du conseil de surveillance avant de s'être assurés 
de cette acceptation; mais que leur faute à cet égard, en 
raison des circonstances qui l'ont déterminée est, dans 
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une certaine mesure, excusable; — Attendu, d'ailleurs, que 
cette faute n'a été pour la Société la cause directe d'aucun 
préjudice appréciable ; qu*il n'en peut donc résulter à la 
charge des appelants aucune responsabilité; — Attendu 
que, dans l'espèce, l'action en nullité de la Société H. Ga- 
pron et &«, n'a été introduite par le syndic que dans le 
but unique de faire prononcer, en raison de cette nullité, 
la responsabilité des membres du conseil de surveillance; 
que dès lors qu'il est établi, comme il l'est ci-dessus, que 
les pertes éprouvées par la Société ne procèdent pas des 
vices de constitution de cette dernière, mais de causes 
étrangères à ces vices, il n'y a plus lieu de statuer sur la 
nullité demandée, celle-ci devenant sans intérêt du moment 
où elle ne peut plus conduire à une responsabilité; — 
Par ces motifs, la Cour réforme, etc. 

Du 7 juillet 1883. 2^® Charab. civ. Prés., M. Jorel; 
Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén.; Avoc, M«> Devi- 
meux, de Beaulieu et Allaert; Avou., M«* Barbedienne, 
Tréca et Faucompré. 



DoaaI. ire Chamb. «Iv., t5 Jvln i88S. 

lo DONATION ENTRE- VIFS, -conditjons.— institutrices 
religieuses. — remplacement.— laïques. — résolution. 

2» Actes. — dualité matérielle. — connexion. — 
appréciation. 

3* Action en nullité. — prescription. — règle : t QU-fi 

> TEMPORALIA AD AGENDUM PERPETUA AD EXGIPIENDUM. » 

\^ Le donateur, au profit d'une commune, d'tin terrain 
où se trouve une école de filles, à la condition formelle 
que l'enseignement y sera donné par des religieuses, peut 
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poursuivre la résoltUian de sa donation, si la commune 
remplace ces religieuses par des institutrices laïques (1). 

2<> Deux conventions passées le même jour^ peuvent, malgré 
leur dualité matérielle^ être considérées comme formant 
un tout indivisible, si rintention prouvée des parties a 
été de les unir contractuellement par un lien indissoluble» 
La résolution de l'une doit^ dam ce cas, entraîner la ré" 
solution de l'autre. 

3<> L*art. i304 Code civ. , étant applicable aux communes 
(art. 2227 Code civ,), celles-ci ne peuvent plus^ après 
dix ans, invoquer la nullité d'une convention pour défaut 
d'autorisation (2). 

La règle € quse temporalia ad agendum perpétua ad exci- 
pieudum > est limitée au cas où le défendeur, qui s'en 
prévaut, possède la chose donnant lieu au litige, dans les 
conditions mêmes oii il prétend la conserver. Sa posses- 
sion, dans ce cas, rendant inutile toute initiative de sa 
part, quant à l'action en nullité, les délais de l'art. iS04 
Code civ. ne sauraient lui être opposés {S). 

(Desmaziéres C. Commune de La Madeieine-lez-Lille). 

Sur UQ terrain qui dépendait de la commune de Là Ma- 
deleine-lez-Lilie et qui appartenait, quant au domaine di- 
rect, à M"^e Vandercruyssen, et quant au domaine utile, au 
sieur Desmaziéres, aux termes d'un bail emphytéotique do 
17 septembre 1844, pour une durée de 60 ans, celui-ci 
avait érigé une école de filles, louée ensuite à la commune. 
Cette école était tenue par des religieuses. 

Le 22 décembre 1868, la commune, dûment autorisée 
à cet effet , acquit de M"^^ Vandercruyssen le domaine 

(1) V. Jurisp.y t. XL, p. 5. 

(2) V. Cass., 12 jan?. 4874 (D., 1874, 1, m ;— S., 1874, 1, 
290); Aubry et Rau, t. IV, § 339, note 12; Demolombe, t. VI, 
de Obligat.^ n» 82 ; Laurent, t. XIX, n<> 17 ; Dallez, v» Obligat., 
n« 2902. 

(3) Sur la maxime : quœ temporaliœ, comp. : Bordeaux, 27 
millet 1871 (D., 1872, 2, 125 ;— S., 1872, 2, 221) ; Laurent, t, 
XIX,n«57. 
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direct, et le 20 février >1869 intervenaieDt entre la eom- 
mune et le sieur Desmazières deux actes, ruQ'aolhentiqQej 
conteûant de sa part renonciation à tous droits de jouis- 
sance emphytéotique sur le terrain de l'école, Tautre, sous- 
seing privé, contenant renonciation au droit qui lui apipar- 
tenait à la fin de Temphytéose, de réclamer du propriétaire 
du fonds la valeur des constructions existantes sur le pied 
des matériaux à emporter. Comme condition essentielle 
tant de la renonciation à la jouissance du terrain, que de 
Tabandon des constructions, il a été stipulé dans l'acte 
sous-seing privé du 20 février 1869, que la commune con- 
tinuerait à maintenir une école dans lesdites constructions 
et à y confier renseignement aux Sœurs de la Croix-Saint- 
André ; à défaut de quoi le sieur Desmaziéres rentrerait à 
l'instant dans tous les droits qu'il abandonnait. 

En 1881, le Conseil municipal ayant décidé le remplace- 
ment, par des institutrices laïques, des Sœurs de la Croix- 
Saint-André^ qui jusqu'alors avaient donné l'enseignement 
dans l'école, Desmaziéres assigna la commune de La Made- 
leine en résolution pour cause d'inexécution des conditions 
du contrat du 20 février 1869 et en remise de l'immeuble. 

Le Tribunal civil de Lille fit di*oit à cette demande. 

En appel, on soutenait que l'acte sous-seing privé du 
20 février 1869 était nul pour défaut d'autorisation de l'au- 
torité supérieure, et on se prétendait fondé à invoquer 
cette nullité malgré la prescription de l'art. 1304 Code 
civo la commune étant défenderesse, invoquant la nullité 
par voie d'exception, et rentrant, par suite, dans l'applica- 
tion de la maxime toujours en vigueur : Quas temporalia 
sunt ad agendum perpétua sunt ad excipiendum. 

Sur cet appel, Ja Cour statua comme suit : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que de l'acte authentique et de 

o . 

l'acte sous-seing privé intervenus entre les parties le 20 
février 1869, ainsi que des délibérations et autres docu- 
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méflifs prodâîfs qui ont précédé céiSi* fteté^, il ttSBon sar- 
aboiKtamment que la renonciation faîte par Tintimé, à son 
droit emphytéotique sur le terrain situé à La Madeleine- 
lez-Lille, où dès cette époque se trouvait établie une école 
de ûl^es, n*a été consentie par lui, au profit de la commune 
appelante, qu'à la condition expresse et irrévocable que 
l'enseignement dans ladite école demeurerait confié aux 
Sœurs de la Croix-Saint-Ândré ; — Attendu que cette con- 
vention, bien que constituée par deux actes, ne saurait âtre 
scindée ; que ces deux actes, faits le même jour, dans un 
même objet et dont l'un porte la condition sine quâ non 
des abandons faits par l'intimé dans l'un et dans l'autre, 
quel que soit, d'ailleurs, le motif qui ait amené leur dualité 
matérielle, révèlent irrécusablement que Fintention des 
parties a été de les unir contractuellement par un lien 
indissoluble et d'en faire un tout indivisible ; --- Attendu, 
par suite, que l'un ne peut vivre sans l'autre, d'où la nul-' 
lité proposée par l'une des parties, de l'un de ces actes, 
oovre à la partie adverse le droit de demander la résolu- 
tion de l'autre, les règles de bonne foi qui président à l'in- 
terprétation et à l'exécution des conventions ne permet- 
tant pas à l'un des contractants de retirer tous les profits 
do contrat et d'en répudier les charges; — Attendu, dès 
lors, que la commune appelante, qui a demandé et obtenu 
la substitution d'institutrices laïques aux Sœurs de la 
Groix-Saint-André, dans l'école de La Madeleine-lez-Lille, 
doit subir l'action en résçlution formée par l'intimé, des 
dei^x actes précités du 20 février 1869, laquelle a é(é à 
ban droit accueillie par les premiers juges; — Attendu, 
d'un autre côté^ qu'en admettant même la nullité exclusive 
voulue par la commune, de l'acte sous-seing privé non 
autorisé, du 20 février 1869, et stipulant le maintien des 

TOME XLI 17 
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Sœurs comme condition absolue, tant des abandons con- 
sentis par cet acte que de la renonciation écrite dans l'acte 
public du même jour, cette nuïViié relative serait couverte, 
l'action en résultant se trouvant prescrite, aux termes de 
l'art. 1304 Code civ., applicable aux communes (art. 2227 
du même Code) ; — Attendu que la commune ne méconnaît 
point que cette prescription serait effectivement encourue 
par elle, si elle proposait la nullité par voie d'aciio% mais 
que se bornant à en exciper pour repousser la demande 
en résolution de l'intimé, elle s'y trouve fondée, en vertu 
de la maxime: « Qu8b temporalia ad agendum, perpétua 
ad excipiendum ; » — Attendu que cette maxime ne peut 
recevoir d'application dans la cause ; — Qu'il est, en effet, 
certain que la règle qu'elle consacre est limitée au cas où 
le défendeur qui s'en prévaut possède la chose donnant liea 
au litige dans les conditions mêmes où il prétend la con- 
server; — Que, dans ce cas, se trouvant affranchi d'exercer 
l'action en nullité, puisque celui contre lequel il devait 
l'intenter le laisse jouir de la chose comme si la nullité 
était acquise, si plus tard ce dernier demande la résolution 
du contrat, en se fondant précisément sur cette possession 
contraire au contrat, le défendeur ayaut possédé et possé- 
dant toujours contradictoirement au contrat ne sera plus 
renfermé dans les délais imposés à l'action en nullité par 
l'art. 1304, car il n'a pas à exercer cette action que sa pos- 
session rend inutile, mais se borne à opposer la nullité 
comme exception à l'action en résolution ; — Mais, attendu 
que tel n'est pas le cas de l'espèce ; — Que la commune 
appelante n'a jamais possédé la chose réclamée, en dehors 
des Sœurs de la Croix-Saint-Ândré; qu'aujourd'hui même 
et en vertu du titre qu'elle argue de nullité et auquel pro- 
vision est accordée, c'est avec et par ces Sœurs qu'elle la 
possède, comme elle l'a invariablement possédée depuis 
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1869; que ce n'est donc point pour conserver sa possession 
actuelle, ce qui exclurait tout litige, mais bien, au con- 
traire^ pour conquérir la possession qu'elle n'a jamais eue 
et que le contrat lui refuse sans les Sœurs^ que la com- 
mune appelante propose la nullité exclusive de l'acte sous- 
seing-privé du 20 février 1 869 ; que, ce faisant, elle n'op- 
pose pas évidemment une exception basée sur une posses- 
sion, mais que, tendant à intervertir cette possession, elle 
est véritablement demanderesse, puisque, la possession 
restant maintenue, la demande en résolution de l'intimé 
n'aurak plus d'intérêt ni de raison d'être; — Attendu que la 
commune ne peut, dès lors, invoquer utilement la maxime : 
< Qux temporalia ad agendum, perpétua ad excipiendum, » 
d'où sa demande en nullité se trouve prescrite; —Attendu 
que l'intimé n'a rien à objecter à Tarrêlé qui autorise la 
commune de La Madeleine-lez-Lille à confier désormais la 
direction de son école de filles à des institutrices laïques, 
mais que cet arrêté ne porte aucune atteinte à son droit 
de rentrer en possession et jouissance des terrains et cons- 
tructions affectés à une école qui ne peut plus exister dans 
les conditions strictement stipulées dans les conventions 
du 20 février 1869, d'où la demande en résolution de ces 
conventions est pleinement justifiée; — Par ces motifs et 
adoptant ceux concordants exprimés par les premiers ju- 
ges, met l'appel à néant, confirme le jugement, etc. 

Du 25 juin 1883. Iw Ghamb. civ. Prés., M. Bardon, 1^ 
prés.; Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; 
Àvoc, M«^ Merlin et Grévin; Avou., M«s Gennevoise et 
Lavoix. 
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Trlb. de Dnnker^iie» »8 JntUet i9S»<. 

ENREGISTREMENT, — jugement. — demande en 

RÉSILIATION. — RECONNAISSANCE. — DROITS. 

Le jugement qui déboule d'une demande en résiliation d^un 
marché verbal de fournitures, après examen de la vali- 
dité de la convention^ donne lieu au droit de titre de 2 p. 
iOO sur l'importance du marché (1). 

(Enregistrement C. Droin). 

Jugement da Tribunal de Dunkerque du 28 juillet 
4882. 



(1) Cette décision est conforme à la jurisprudence. Plusieurs 
arrêts de la Cour de cassation et dé nombreux jugements ont 
reconnu que^ quand le débouté d'une demande en résiliation de 
marché résulte d'un débat au fond, le jugement confirme vir- 
tuellement la convention et donne lieu au droit de titre. (V. 
Garnier, Rép. gén,y n^ 10550). 

Le Tribunal de Dunkerque ajoute que le droit de titre est in- 
dépendant du droit dû pour le jugement lui-même. C'est, en effet, 
la disposition expresse de l'art. 6âr§ 2 n? 9 de la loi du 22 fri- 
maire an VII. Mais ce cumul est impossible lorsqu'il s'agit du 
tarifa appliquer au jugement lui-inême. Ainsi, il arrive fréquem- 
ment que le Tribunal, après avoir reconnu l'existence d'un mar- 
ché, procède à la liquidation des sommes qui en font l'objet, et 
faisant le compte des deux parties, condamne le débiteur au 
paiement d'un solde de compte. Dans ce cas, il n'est pas un seul 
instant douteux, que la liquidation et la condamnation, étant 
contenues dans la même sentence, constituent des dispositions 
dépendantes l'une de Tautre ne pouvant donner ouverture qu'à 
un seul droit. Ce droit sera celui de condamnation sur la somoie 
à payer et celui de liquidation sur l'excédent des valeurs détermi- 
nées. Il serait impossible d'exiger sur le reliquat à payer le droit 
de liquidation en même temps que le droit de condamnation. 
Cette double perception ne se justifierait que dans le cas où il y 
aurait deux sentences distinctes. 

La jurisprudence à cet égard peut se résumer dans les termes 
qui suivent : 

Lorsque, à l'occasion d'une demande en règlement de compte, 
le Tribunal a eu à examiner toutes les parties du marché verbal 
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JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Atteodu qu'il résulte des motifs du ju- 
gement rendu par le Tribunal decompoerce de Dunkerque, 
le 16 mars 1880, qu'un marché est intervenu le 23 février 
précédent entre le sieur Droin et Dewulf-Gailleret et fils, 
négociants à Dunkerque , par lequel ces derniers lui 
avaient vendu, à raison de 20 fr. les 1,000 kiL, 50,000 
kilogr. d'écorces d'Afrique à livrer par premier vapeur à 
Dunkerque ; 

Que le dispositif porte débouté de la demande en rési- 
liation de ce marché ; 

Considérant que ce titre judiciaire forme, désormais, le 
titre légal des parties, que le jugement ainsi rendu entre 
elles pour reconnaître l'existence et ordonner implicite- 
ment l'exécution du marché, doit conséquemment donner 
ouverture au droit proportionnel de titre, c'est-à-dire au 
droit auquel l'objet de la demande aurait donné lieu s'il 
avait été convenu par acte public ; 

Considérant que ce droit fixé à 2 fr. p. 100 par l'art. 69, 
§ 5, n"" 1, doit être perçu indépendamment du droit dû pour 
l'acte ou le jugement qui aura prononcé la condamnation; 

Par ces motifs, etc. 

Du 28 juillet 1882. Trib. civ. de Dunkerque. 



qui servait de base à l'action, le droit de titre est dû sur l'en- 
semble de ce marché. '. 

Le droit de condamnation est dû sur le reliquat au paiement 
duquel le défendeur e&t condamné et le droit de liquidation est 
exigible sur le surplus quand les juges ont dû procéder à l'exa- 
men de la totalité du compte (*). 

C) y. aq sMrplus le Répertoire périodiçtie de V enregistrement, art. ^993 ei 
5994, où setrouveat rapportés les documents et note qui précèdent. 
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Bonal. fr* Cluuttb. elv., 4 Juillet t88S. 

MANDAT. — ACHAT ET VENTE DE VALEURS DE BOURSE. — 

MANDATAIRE. — ACHAT IRRÉGULIER. — RECOURS. 

MONOPOLE DES AGENTS DE CHANGE. 

Quiconque achète ou vend des valeurs de Bourse pour un 
autre, procède cbmme intermédiaire ou mandataire de ce 
dernier auquel il est tenu de rendre compte. Cette obliga- 
tion de rendre compte de son mandat lui impose la charge 
de prouver qu'il a rempli ce mandat dans les conditions 
prescrites par la loi, à peine de nullité. Dès lorSy sa mis- 
sion ne pouvant être valablement exécutée qu'avec Vin- 
tervention d'un agent de change sans lequel les achats ei 
ventes sont nulsy il ne peut, faute par lui de produire des 
bordereaux d'agents de change, par Ventremise desquels 
il aurait accompli cette mission, réclamer le solde de ses 
opérations à son mandant contre lequel il reste, en ce 
cas, dépourvu de tout droit (1). 

s 

(Lorrain C. Syndic Tiedemann fils et C^®). 

Lorrain, banquier à Paris, a, en qualité d'administra- 
leur délégué du Comptoir Français de l'Epargne, réclamé 
au syndic l'admission au passif de la faillite des sieurs Tie- 
demann fils et C^^ changeurs à Lille, d'une créance formant 
le solde d'opérations relatives à des valeurs de Bourse qu'il 
avait achetées ou vendues sans l'intermédiaire d'agents de 
change. La Cour, réformant le jugement du Tribunal de 
commerce de Lille, en date du 12 mars 1883, n'a pas ad- 
mis au passif une semblable créance. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que la créance, dont Lorrain 



(i) V. Douai, 3 août 1882 {Jurispr.y t. XL, p. 79). Mais il en 
serait autrement si le banquier était propriétaire des actions 
qu'il cède : V. Douai> 6 août 1883 {Jurispr.y présent volume, 
p. 178). 
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demande Tadmission à la faillite de la Société Tiedemann 
fils et C>^, se rattache à des opérations portant sur des va- 
leurs cotées ou pouvant être cotées à la Bourse et dont cette 
créance formerait le solde ; — Attendu que Lorrain ne 
traitait pas sur des valeurs dont il était propriétaire ; que 
ce fait est établi par divers éléments de la cause et, notam- 
ment, parla correspondance échangée entre les parties, et 
se trouve confirmé, d'un autre côté, par Lorrain lui-même, 
chargeant hs comptes de Tiedemann fils etC^^^d'un courtage 
afiérent aux opérations accomplies ; — Attendu, par suite, 
que la preuve, subsidiairement offerte par l'intimé à ce 
sujet, ne saurait être admise, puisque la preuve contraire 
est déjà fournie par les documents produits ; que, d'ail- 
leurs, le fait que Lorrain aurait possédé des titres de même 
nature que ceux sur lesquels ont porté les opérations des 
parties, ne prouverait point que ces titres aient étéappli- 
qués à ces opérations, les titres des valeurs achetées ou 
vendues par Lorrain, pour Tiedemann fils et C^^ n'ayant 
point été livrés de part ni d'autre et les comptes se soldant 
par des différences ; — Attendu, par suite, que Lorrain a 
procédé uniquement comme intermédiaire ou mandataire 
de Tiedemann fils et Ci«; — Attendu qu'à ce titre et aux 
termes de l'art. 1993 Code civ., Lorrain est tenu de rendre 
compte de sa gestion; — Or, attendu que la gestion de 
Lorrain, se référant exclusivement à des achats et ventes 
de valeurs de Bourse, ne pouvait être remplie valablement 
que par le ministère d'un agent de change (art. 76 Code 
de comm.) ; qu'à défaut de l'agent de change, ces achats 
et ventes sont nuls (art. 13, arrêt du Conseil du 27 no- 
vembre 1781 ; art. 8, loi du 26 ventôse an IX; arr, 10, 
arrêté du 27 pfairial an X) ; — Attendu que, sçx^j «^ de 
produire les bordereaux des agents de change par rentre- 
mise desquels il aurait rempli son mandat , Lorrain n'a 
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pas déféré à c$iie mpse ep demeiire ; i]u'il t mêm^ pré* 
tendu avoir été dispensé de recourir à Tinterventiov M 
ces agents, en souiepiant^ mais à tort, qu'il pro/>édait sur 
ides titres dont il était propriétaire ; qu'enfin il rejette vai- 
neffient sur son mandant l'obligation de prouver que )es 
négociations n'ipnt pas été faites par agent de change, puis- 
que robligation de rendre compte de son mandat impose 
par cela même à Lorrain la charge de prouver qu'il a 
rempli ce mandat daps les conditions prescrite^ par la loi, 
à peine de nullité ; — Attendu que des achats et ventes 
nuls ne sont pas une es^écution du mandat et ne peuvent, 
d'ès lors, constituer tiq droit quelconque au profit du man- 
dataire contre le mandant, d'où la prétendue créance dç 
Lorrain contre Tiedemann fils et C^^ n'existe pas et ne sau- 
rait être admise à la faillite de cette maison ; — Attendu 
que la nullité sus-visée es^ d'ordre public ; que, dés lors, 
aucune convention antérieure, aucune ratification ulté- 
rieure n'ont pu la couvrir, aucune volonté n'ayant la puis- 
sance de consacrer une contravention à des lois d'ordre 
public; — Attendu que ce motif repousse cette autre pré- 
tention de Lorrain alléguant que Tiedemann fils et C^® 
n'auraient agi que pour compte de tiers et offrant siibsi- 
diairement de prouver par expert, interrogeant les livres 
de Tiedemann, qu'un grand nombre de ces tiers auraient 
réglé le solde des opérations faites pour leur compte, d'où 
la maison Tiedemann fils et C^^ ou son syndic ne saurait 
répudier une créance dont ils auraient reçu le paiement 
de leurs mandants et qu'ils doivent rendre à leur ^our & 
leur mandataire ; — Attendu, en effet, qu'çn çuppos^rn^ ce 
fait établi, il ne s'ensuivrait point que la créfipee de iior- 
rain ne procédât pas d'opérations illicites, et ne fût, dés 
lors, absolument nulle, ni que les tiers qui juraient réglé 
avec Tiçdçrpapp fils çt O^ eus3ent per4>l I0 droit d? répéter 
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le paiement des sommes non dues; et que, dans l'hypo- 
thèse même où les tiers n'exerceraient pas cette répéti- 
tion, si le fait par le syndic de la faillite de retenir €0$ 
somoses pouvait donner lieu à quelque action, il ne sau- 
rait jamais avoir pour effet, avant d'être acquis ni même 
après, de transformer la créance nulle pour laquelle Lor- 
rain produit à la faillite, en une créance valable et d'auto- 
riser le juge à admettre, comme légitime et exécutoire, 
une créance constituée au mépris de prescriptions com- 
mandées par la loi à peine de nullité, et pour des motifs 
d'ordre public; — Attendu que cette solution dispense la 
Cour d'examiner le moyen de nullité emprunté à l'art. 
1965 Code civ. et au fait que les opérations, donnant lieu 
au litige, ne seraient que des opérations de jeu; — Par ces 
motifs, sans s'arrêter à l'appel incident de rmtimé et aux 
conclusions tant principales que subsidiaires prises sur cet 
appel dont il est débouté, disant droit au contraire à l'ap- 
pel principal, infirmant le jugement et statuant à nouveau, 
dit que Lorrain, ès-qualité, ne sera pas admis au passif dç 
la faillite Tiedemann fils et C^^ ni à la faillite de Tiède- 
mann fils en son privé nom, pour aucune part des créances 
portées en son bordereau de production auxdites faillites; 
le déboute dé ^es demandes, fins et conclusions à cette fin; 
décharge le syndic appelant de toutes condamnations pro*- 
soDcées contre lui par le jugement; condamne l'intimé 
aux dépens de première instance et d'appel, etc. 

Du 4 juillet 1883. 1^* Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
l^^prés. ; Minist. pubh, M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén.; 
Avoe., Mes de Beaulieu et Saizedo (du barreau de Pari^) i 
Avou., M<^s Gepnevojise et Fauoompré. 
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Doval. !'• CluimlN elv.» S 8 novemlire i88S* 

FAILLITE. — DROITS exercés par les syndics au nom des 

** CRÉANCIERS. -:- CRÉANCIERS ATANTS-CAUSE DU FAILLI OU 
TIERS VÉRITABLES. 

Les créanciers doivent être considérés comme des ayants- 
came du failli, lorsqu'ils exercent des droits puisés dans 
le patrimoine de ce dernier; mais ils sont au contraire 
des tiers véritables quand ils exercent des droits qui 
* leur sont personnels et que Iç failli lui-même ne pourrait 
exercer (i). 

(Syndics Degravier G. Dupuy). 

ARRÊT. ' 

LA COUR; — Attendu que le sieur Dupuy, mandataire 
du sieur Degravier, actuellement en faillite, est recherché 
par les syndics de ladite faillite, qui lui demandent compte 
de Texécution du mandat reçu et des sommes touchées ; — 
Qu'il excipe d'une décharge sous signature privée, non 
enregistrée et qui lui a été remise par le sieur Degravier, 
le 2 juin 1881 ; — Attendu que la décharge, donnée au 
sieur Dupuy par Degravier, n'a pas date certaine avant la 
déclaration de faillite de ce dernier ; — Que si elle est 
opposable à Degravier et à ses ayants-droit, qui ne pou- 
vaient invoquer l'absence de date certaine, il n'en est plus 
ainsi à l'égard des tiers auxquels cette décharge ne peut 
être opposée; — Qu'il importe donc de déterminer en 
quelle qualité les syndics de la faillite Degravier exercent 
leur action contre le sieur Dupuy; — Attendu que les 
syndics représentent la masse des créanciers ; — Attendu 

(\) Ce principe pardt en lai-mème incontestable ; mais quant 
1 application qui en a été faite par la Cour, l'arrêt a été Tobjet 
d'un pourvoi. 
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que ces créanciers doivent être considérés comme des 
ayants-cause du failli, lorsqu'ils exercent des droits puisés 
dans le patrimoine de ce dernier, mais qu'ils sont, au con- 
traire, des tiers véritables lorsqu'ils exercent des droits qui 
leur sont personnels et que le failli lui-même ne pourrait 
exercer; — Attendu qu'en demandant compte au sieur 
Dupuy de l'exécution du mandat qu'il a reçu i\e Degravier 
et des sommes qu'il a touchées, les syndics représentant la 
masse des créanciers, n'agissent pas en vertu du droit qui 
pourrait appartenir au débiteur comme le sieur Degravier 
en sa qualité de mandant, mais bien en vertu d^un droit 
propre qu'ils puisent dans les art. 446 et 447 Code de 
comm. ;— Qu'il est, en effet, constant que la vente des ob- 
jets mobiliers a eu lieu les 21 et 23 avril 1881 ; que Dupuy 
a touché le reliquat du prix de cette vente le 16 mai sui- 
vant et que la cessation des paiements de Degravier a été 
fixée au 27 avril de la même année ; — Que les syndics 
sont donc, en réalité, des tiers auxquels les exceptions 
opposables au failli ne peuvent être opposées; — Que la 
décharge, invoquée par le sieur Dupuy, n'ayant pas date 
certaine, reste sans valeur à leur égard ; adoptant, au sur- 
plus, les motifs des premiers juges en ce qu'ils n'ont rien 
de contraire aux motifs ci-dessus; — Par ces motifs, met 
rappel au néant, etc. 

Du 28 novemb. 1883. i^ Chamb. civ. Prés,, M. Ma- 
zeaud, l^r prés.; Minist. publ., M. Berton, avoc.-gén.; 
Avoc. , M«s Grévin et Dubois; Âvou., ii^ Barbedienne et 
Dussalian. 
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B«H*i. f r« ClMtBrii. elv., 4 Jallle* iSSS. 

m 

10 appel. — recevabilité partielle. — demandes 
déterminées et distinctes pour divers intéressés. 

2<> Responsabilité. — animal. — domestique tué en le 
conduisant. 

1" Lorsqu'une veuve, dont le mari a été tué accidentelle- 
ment, a réclamé en son nom personnel un chiffre de dom- 
mages-intérêts supérieur à dyôOO fr,, et, en qualité de 
tutrice légale, un chiffre inférieur mais déterminé et dis- 
tinct pour chacun de ses enfants mineurs^ Vappel^ rece- 
vabte vis'à-vis de la veuve agissant en son nom personnel, 
est irrecevable contre ses enfants. 

En conséquence, si le jugement en déclarant le défendeur 
responsable de l'accident, l'a condamné à une somme de- 
vant être employée à l'achat d'un titre de rente au nom. 
de la veuve pour la jouissance et de ses enfants pour la 
nue-propriété, la Cour, qui n'admet aucune faute à la 
charge du défendeur appelant, ne peut pourtant, par ré- 
formation, que laisser à ce dernier la jouissance du titre 
de rente pendant la vie de la veuve, ses enfants conser- 
vant, en ve7^tu du jugement, la nue-propriété de son vi- 
vant, et après sa mort, la pleine propriété de ce titre. 

2** En admettant que l'art. 1385 Code civ,, par sa géné- 
ralité, soit applicable même quand la victime est un do- 
mestique qui , loué pour un service pouvant comprendre 
la conduite de l'animal, a été tué en lé conduisant ; tou- 
tefois, il faut alors, pour que le propriétaire de l'animal 
en soit reconnu responsable, que la preuve de vices sé- 
rieux chez cet animal soit absolument rapportée à l'en- 
contre de ce propriétaire (1). 

(1) Il y aurait coutradiction formelle entre les term^g de cette 
proposition, si le premier n'avait été posé sous une forme aussi 
dubitative. L*art. 1385, eneffet, crée une présomption de faute 
contre laquelle on n'admet que la preuve de la faute de la vic- 
time. Si cette présomption existe contre le maître, au profit du 
domestique chargé de la conduite de son cheval et blessé dans 
ce service, alors le domestique n*a nullement à prouver la mé- 
chanceté du cheval ; il n'a qu'à invoquer la présomption de faute 
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(Veuve Deslinsel C. Veuve Wallet). 
Jugement du Tribunal civil de Valenciennes ainsi eonçu : 

JUGEMENT. 

€ Considérant qu'il est résulté de Tenquéte que, le 25 
janvier 1881, Adolphe Wallet conduisait pour le compte 
de la dame veuve Deslinsel un chariot attelé de cinq che- 
vaux ; qu'au moment où il voulait s'éloigner de la bascule 
sur laquelle sa voiture était arrêtée, Wallet ayant crié 
€ hue » et donné un coup de fouet aux chevaux, le timon 
du chariot est venu frapper le cheval porteur lequel, en 
s'écartant, a heurté Wallet, Ta renversé, puis piétiné , 
qu'une des roues du chariot est ensuite passée sur le corps 
de Wallet et que celui-ci est mort quelques instants après ; 

de l'art. 1385 pour obtenir, de piano, condamnation contre son 
maître ; si, au contraire, le domestique doit prouver la méchan- 
ceté du cheval, c'est donc que la présomption de l'art. 1385 
n'eiiste pas en sa faveur. Le jugement frappé d'appel avait admis 
l'application pure et simple, à l'espèce, de Tart. 1385, en dé- 
clarant qu'il importait peu que la veuve'Wallet n'eût pas rap* 
porté la preuve de la méchanceté du cheval : cette preuve, sans 
être inutile, n'étant pas nécessaire. Mais celte théorie a été for- 
mellement repoussée par la Cour qui, pour décharger la veuve 
Deslinsel de toute responsabilité, s'est basée, au contraire, sur 
ce que la demanderesse n'avait rapporté contre elle la preuve 
d'aucune faute ; se plaçant ainsi exclusivement sur le terrain de 
l'art. 4382. Ce système est le seul vrai. 

Notre droit n'a pas , en effet, adopté le princi[)e de la respon- 
sabilité absolue du propriétaire de ranimai, ainsi que l'avait fait 
le droit romain, dans les actions noa;al65 ; mais il a fait peser 
cette responsabilité sur le gardien.de l'animal, sur celui qui est 
chargé de le diriger au moment de l'accident. L'art. 1385 le dit 
formellement dans ces mots : € Le mattre de l'animal ou celui 
qui s'en sert pendant qu'il est à son usage. » C'est-à-dire, au 
sens général, celui qui en a la garde. V. D., Répertoire, v<> Res- 
ponsabilité, n^ 743 et en note l'arrêt de rejet du 14 frimaire an 
XIV. 

Quand donc l'animal est sous la garde d'un tiers , au moment 
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> Considérant que, dans ces circonstances, la responsa* 
bilité civile delà dame Deslinsel est engagée jiax termes de 
l'art. 1385 Code civ. ; qu'il importe peu que la demande- 
resse n'ait pas prouvé que le cheval porteur, de la voiture 
conduite par Wallet et les autres chevaux qui composaient 
l'attelage étaient vicieux, qu'ils avaient déjà, à la connais- 
sance de la dame Deslinsel, causé de graves accidents ; que 
cette preuve, sans être inutile n'était pas nécessaire ; 

» Considérant, en effet, que le propriétaire d'un animal 
est civilement responsable du dommage causé par celui-ci, 
soit que l'animal fût méchant ou vicieux, soit qu'il n'ait fait 
qu'obéir à son instii^ct ou à quelqu'influence extérieure ; 

» Considérant que la défenderesse n'a pas administré la 
preuve contraire qui lui avait été réservée ; qu'elle n'a pas 
prouvé, notamment, que Wallet soit mort victime de sa pro- 
pre imprudence ou par suite d'un cas purement fortuit au- 
quel ses chevaux seraient étrangers, etc. » 

La veuve Deslinsel frappa d'appel ce jugement. On lui 
opposa une fin de non-recevoir tirée de ce que l'intérêt du 
litige, en ce qui concernait les enfants, soit qu'on s'en ré- 

de Faccident, c'est ce tiers qui est présumé en faute et partant 
responsable de plein droit ; et si ce tiers est le proposé, le do- 
mestique du maître de ranimai, alors la victime de Taccident ne 
peut atteindre le maître qu'en vertu de l'art. 1384, § 3. Hais si 
la victime, au lieu d'être un tiers, est le domestique lui-même, 
la responsabilité pesant toujours sur lui de plein droit, il devient 
alors son propre garant et ne peut engager la responsabilité de 
son maître qu'en vertu de l'art. 1382, et en rapportant, contre 
lui, la preuve d'une faute qui consisterait, par exemple, dans le 
fait, par celui-ci, d'avoir conservé des chevaux vicieux où dan- 
gereux. 

C'est cette théorie que l'arrêt a adoptée en posant cette thèse : 
« que le maître ne peut être responsable que si l'animal est atteint 
de vices réels et dont la preuve ne laisse aucun doute ; » ce qui 
constitue l'application, à l'espèce, de l'art. 1382 et non celle de 
l'art. 1385, ainsi que l'avait fait le jugement du Tribunal de Ya« 
lenciennes. 
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ferai au taux delà demande, soit qu'on envisageai le montant 
de la condamnation, divisible entre chacun d'eux, était in- 
férieur au taux de Tappel. 

La Cour fit droit à ce moyen, et confirma le jugement 
au regard des enfants, mais le réforma à l'égard de la veuve 
Wallez par les motifs qui suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'intimée, agissant tant en 
son nom que comme tutrice de ses enfants mineurs, au 
nombre de sept, a demandé pour elle à l'appelante une 
somme de 5,U00 fr., et pour chacun des enfants mineurs, 
dans son assignation et ses conclusions, une somme de 
1,000 fr. ; — Attendu que l'intérêt de ces enfants dans le 
litige était ainsi distinct et déterminé et d'une valeur infé- 
rieure au taux du dernier ressort ; — Attendu que, si les 
premiers juges ont condamné l'appelante à payer à l'inti- 
mée, ès-qualité, une somme de 5,000 fr., et à employer 
cette somme à l'achat d'un titre de rente, lequel serait 
immatriculé au nom de l'intimée pour la jouissance et au 
nom de ses enfants pour la nue-propriété, cette décision 
n'a pu changer la compétence déterminée par la demande; 
— Attendu, d'ailleurs, en fait, que le jugement ne crée 
aucune indivisibilité entre la mère et les enfants; que, dans 
tous les cas, soit que l'appel réussisse contre la mère, soit 
que le jugement reçoive confirmation à l'égard de celle- 
ci, l'intérêt de chaque enfant, dans le litige, aura été fixé 
an septième de 5,000 fr., c'est-à-dire à 714 fr. 28 c, en 
nue-propriété seulement pendant la vie de leur mère et en 
pleine propriété après son décès, le succès de l'appel con- 
tre la mère ne pouvant avoir d'autre effet que de laisser à 
l'appelante, durant la vie de la demanderesse, la jouissance 
des 5,000 fr. qui serait enlevée à celle-ci ; — Attendu, dès 
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lof», que d'ane paft, vis-à-vis des eiifants Wallèl, le jti||é- 
mept a été rendu en dernier ressort, d*où Tappel, sous ce 
rapport, en est irrecevable, et que, d'aifleuré, le jugement 
peut être exécuté à l'égard des enfants, alors même qu'il 
serait infirmé à l'égard de I9 mère; 

Sur l'appel interjeté vis-à-vis de celle-ci : 

Attendu que si l'art. 13S5 Code civ., par la généralité 
de ses termes, parait applicable même quand la victime de 
l'animal est un domestique dont les services pouvaient 
comprendre la conduite dé cet animal, il faut, au moins, 
dans ce cas, que les vices de ce dernier soient des vices 
réels et dont la preuve ne laisse aucun doute; — Attendu, 
en fait, que Wallet avait loué ses services à l'appelante, en 
qualité de domestique, et pouvait, par suite, être appelé à 
conduire l'attelage dont la conduite lui fut conQée le 21 
janvier 1881 ; — Attendu que si, parmi les cbevaux de cet 
attelage, il s'en trouvait qui fussent ardents et difficiles et 
au regard desquels une Certaine prudence et des précau- 
tions étaient commandées, la preuve que ces chevaux fus- 
sent atteints de vices sérieux n'a point été rapportée; que 
ces chevaux se Irouvaient, depuis plus de deux ans, atta- 
chés à l'usine de l'appelante, sans qu'il ait été démontré 
qu'ils aient été la cause d'aucun accident antérieur à celui 
d'où est né le litige; que, d'un autre côté, il est permis 
de penser que si Wallet eût mieux dirigé ses chevaux et 
n'eût pas tourné trop court, au moment même où s'est 
produit l'accident qui a entraîné sa mort, il n'eût pas été 
renversé par l'on des chevaux et broyé sous l'une des roues 
du chariot qu'il conduisait; — Attendu que, dans de telles 
conditions de fait, la responsabilité de l'appelante ne sau- 
rait être engagée vis-à-vis de la veuve Wallet ; — Par ces 
motifs, déclare l'appel non recevable à l'égard des enfants 
Wallet ; dit (]|roit à l'appel en ce qui concerne la jouissance 
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de la somme de 5,000 fr. accordée à la veuve Wallet, inti- 
mée; infirme le jugement quant à ce; déclare, en consé- 
quence, que te litre de rente a acheter par les soins de 
l'appelante sera immatriculé au nom de celle-ci, pour la 
jouissance durant la vie de la veuv8 Wallet, etc. 

Du 4 juillet 1883. U^ Ghamb. civ., Prés., M. Bardon, 
1«^ prés; Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; 
Avoc, M^ Milliard du barreau de Paris) et Druelle; Avou., 
M<^« Faucompré et Picquet. 



IMisal. f* Chamb. elv., SO noYeinbre 19 AS 

V DEGRÉS DE JURIDICTION. — action en délaissement 

d'immeuble. — VALEUR INDÉTERMINÉE. 

2» Vente de meubles. — notaire. — frocès-verbal 

d'adjudication. — DÉFAUT DE SIGNATURE DU VENDEUR. — 
nullité. — HYPOTHÈQUE STIPULÉE. — NULLITÉ. 

1» L'action en délaissement d'un immeuble hypothéqué est 

. une action immobilière d'une valeur indéterminée et su- 
jette, dès lors, aux deux degrés de juridiction (1). 

2<* l.e notaire qui procède à une vente de meubles est tenu 
de rédiger son procès-verbal d'adjudication conformé- 
ment aux dispositions de la loi du 25 ventôse an XI, 
notamment, en ce qui concerne la signature des parties, à 

» peine de nullité. Il ne saurait invoquer, pour juslifier le 
défaut de signature du vendeur, Vart. 5 de la loi du 22 
pluviôse an VII, cette loi ne pouvant avoir aucune in- 
fluence sur les dispositions générales de la loi du 25 ven- 
tôse an XL 

La nullité de l'acte d'adjudication entraine, par voie de 
conséquence, celle de l'hypothèque qui y n été stipulée au 
profit du vendeur, sur le bien d'un adjudicataire, celle 

(1) Douai, U janv. 1861 (Jurisp. de la C^ur, t. XIX, p. 42). 
-- Comp. toutefois : Douai, 3 juillet 1834 (Sir., 1834, 2, 369). 
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de Vinscription de celle hypolhèqm ei celle de la somma- 
tion de payer ou délaisser qui s'en est suivie (1). 

(Rolîn C. Fardel). 

Fardel a sommé Rolin de lui payer une certaine somme 
ou de délaisser un immeuble. Rolin a fait opposition à 
cette sommation et assigné Fardel devant le Tribunal civil 
de Saint-Omer, pour voir déclarer la nullité de Thypo- 
thèque, conjointement avec celle de Tacte d'adjudication 
d'objets mobiliers où elle avait été stipulée, pour défaut 
de signature du vendeur dans cet acte, au mépris des dis- 
positions des art. 14 et 68 de la loi du 25 ventôse an XI. 
Fardel a, dés lors, appelé en garantie le notaire rédacteur 
de l'acte, et la Cour, par réformation du jugement en date 
du 11 janvier 1883, a donné gain de cause à Rolin et 
admis, d'autre part, le recours de Fardel contre le notaire. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la recevabilité de l'appel 
interjeté par Rolin contre Fardel : 

Attendu que, par exploit en date du 4 avril 1882, 
Edouard Fardel, cessionnaire des droits d'Herdebault en 
vertu d'un acte du 4 mars 1881, et se disant comme tel 
créancier hypothécaire de Massart, a fait sommation à Ro- 
lin de lui payer la somme de 580 fr. avec accessoires ou 
de délaisser un immeuble sis à Thérouane, acheté par lui 

de Massart, grevé d'une hypothèque au bénéfice d'Herde- 
bault, aujourd'hui Fardel, en vertu d'un procès-verbal de 
vente mobihère faite par M^ X..., notaire, le 4 mars 1878, 
à la requête d'Herdebault; que le 18 avril 1882, Rolin a 

(i) Voir, par analogie: Dali, Rép., v<> Notaire, n^ 409; 
Douai, il janv. 1862 (Jurisp. de la Cour, t. XX, p. 251); — 
Civ., Cass., a7 novemb. 1876 (Dali., 1877, 1, 58). 
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fait opposition à celte sommation et assigné Fardel devant 
le Tribunal de Saint Orner pour voir dire la sommation 
nulle, ainsi que l'hypothèque dont se prévaut Fardel ; 
qu'ainsi Tinstance, entamée devant le Tribunal de Saint- 
Omer et jugée le 11 Janvier 1883, était une action en 
délaissement d'un immeuble, action immobilière d'une 
valeur indéterminée; qu'il est sans importance que la 
somme réclamée ait été inférieure au taux du dernier res- 
sort, que cela ne change pas la nature de Taffaire et ne 
l'empêche pas d'être soumise aux deux degrés de juridic- 
tion ; 

En ce qui touche la recevabilité de l'appel de Fardel 
contre X....: 

Attendu que, sur l'opposition de Rolin, Fardel a assigné 
le notaire X..., comme garant de la validité de l'acte du 4 
mars 1878 et de la solvabilité des acquéreurs; que celte 
instance, liée à celle de Rolin contre Fardel, est comme 
elle réelle et d'une valeur indéterminée, et comme elle 
aussi susceptible des deux degrés de juridiction; 

Sur la demande principale de Rolin : 

Attendu que, le 4 mars 1878, le notaire X..., de Saint- 
Omer, a procédé à Saint-Jean, commune de Clarques, à la 
requête d'Herdebault, à une vente mobilière dont le cahier 
des charges portait un honoraire, pour le notaire, de 15 c. 
par franc du prix principal el une affection hypothécaire 
sur tous les biens des adjudicataires, silués dans Tarron- 
dissement de Saint-Omer, notamment dans la commune 
de Théroiiane ; — Attendu qu'à celle vente, Massard s'est 
rendu adjudicataire d'un cheval pour la somme de 580 fr. ; 
que, pour sûreté de cette somme, inscription a été prise, 
à la requête d'Herdebault, le 15 mai 1878, en vertu du 
procès-verbal dressé par M^X..., notaire, le 4 mars 1878, 
sur une maison située à Thérouane, autrefois la propriété 
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de Massart, mais dont Rolin s'était rendu acqqérear le 14 
mai 1878, par acte transcrit le 4 juin 1878; — Attendu 
que Fardel, cessionnaire des droits d'Herdebault a, par 
acte du 4 avril 1882, fait sommation à Rolin de payer la 
somme de 580 fr. avec intérêts et accessoires ou de délais- 
ser la maison par lui acquise de Massart, le 14 mai 1878; 
que Rolin a fait opposition à ce commandement et prétend 
que l'acte du 4 mars 1878 n'ayant pas été signé par le 
vendeur, mais seulement par les notaires et les adjudica- 
taires, est nul comme ne remplissant pas les conditions 
exigées par les art. 13 et 68 de la loi de ventôse an XI, 
n'avait pas, dès lors, force exécutoire et ne permettait pas 
à Massart d'agir contre lui par voie de sommation de payer 
ou de délaisser, et n'avait pu procurer une hypothèque 
valable ; que celle-ci serait, d'ailleurs, nulle pour défaut de 
spécification; — Attendu qu'il est constant et reconnu 
que l'acte du 4 mars 1878 n'a pas été signé par le vendeur 
Herdebault; que cet acte, contenant vente volontaire et 
publique d'objets mobiliers, est un contrat essentielle- 
ment synallagmatique qui doit être signé par le vendeur 
et l'acquéreur, aux termes des art. 14 et 68 de la loi de 
ventôse an XI, et que n'ayant pas été signé par le vendeur^ 
il est nul; — Qu'en vain on objecte que l'acte du 4 mars 
1878 était relatif à une vente d'objets mobiliers et que 
l'art. 5 de la loi du 22 pluviôse an VII n'exige que la 
signature de l'officier public et de deux témoins, que la 
signature du vendeur était donc inutile, cette objection 
n'ayant aucune valeur, puisque la loi du 22 pluviôse an 
VII, antérieure à la loi du 25 ventôse an XI, n'a pu modi- 
fier celle-ci ; que les parties étaient libres de choisir parmi 
les officiers vendeurs ayant qualité pour procéder à la 
vente des meubles ; que, ce choix fait, les officiers ven- 
deurs étaient tenus d'observer les lois qui les régissent 
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spécialement; que, dans l'espèce, la vente étant faite par 
un notaire se trouvait soumise aux prescriptions de la loi 
de ventôse an XI ; — Attendu que les lois qui autorisent 
les notaires à faire, concurremment avec les greffiers et 
les huissiers, des ventes publiques de meubles, ne donnent 
pas à leurs procès-verbaux la force exécutoire ; qu'ils ne 
peuvent tirer cette force que de la loi du 25 ventôse an XI, 
mais à la condition de se conformer aux prescriptions de 
cette loi; — Attendu que l'hypothèque conventionnelle 
suppose le concours de deux volontés, soit au moment où 
l'hypothèque est conférée, soit postérieurement ; que ce 
concours manque dans l'acte du 4 mars 1878 ; que l'ins- 
cription de l'hypothèque, qui peut se faire Qn l'absence du 
créancier, ne saurait remplacer son concours dans l'acte; 
qu'il résulte de ces faits que l'acte du 4* mars 1878 est nul; 
qu'il n'a pu conférer une hypothèque valable ; que l'ins- 
cription du 15 mai 1878 est nulle également et qu'il n'est 
pas nécessaire de rechercher si la désignation des biens 
soumis à l'hypothèque est suffisante ; 

Sur l'action en garantie de Fardel contre X... : 
Attendu que le notaire, ne s'étant pas conformé aux 
prescriptions de l'art. 14 de la loi de ventôse an XI, dans 
la rédaction de l'acte de vente volontaire de meubles faite 
par Herdebault à Massart et autres, doit supporter les 
conséquences de sa faute et garantir Fardel des condamna- 
tions prononcées contre lui; — Attendu que la garantie 
demandée par Fardel contre X.... doit comprendre la 
somme de 580 fr. due par Massart ; que la réclamation de 
Fardel à cet égard n'est pas nouvelle; qu'un commande- 
ment fait à Massart a été infructueux, et que Fardel, ayant 
perdu par la faute du notaire X..., l'hypothèque sur la- 
quelle il comptait, X... doit le garantir des effets de cette 
perte ; — Par ces motifs, dit mal jugé, bien appelé ; met 
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le jugement dont est appel à néant ; reformant, déclare 
nul, comme ne portant pas la signature d'Herdebault, le 
procès-verbal d'adjudication tenu par M® X..., notaire à 
Saint-Omer, le 4 mars 1878; déclare nulle l'inscription 
prise en vertu dudit acte le 15 mai 1878; déclare nulle la 
sommation de payer ou délaisser faite à Rolin, en vertu de 
la grosse de cet acte ; ordonne que, sur la remise qui lui 
sera faite de l'expédition de Tarrêt, M. le conservateur du 
bureau des hypothèques de Saint-Omer sera tenu d'opérer 
la radiation pure et simple de Tinscription prise le 15 mai 
1878 ; décharge Rolin des condamnations prononcées con- 
tre lui ; ordonne la restitution de l'amende consignée ; 
condamne Fardel aux frais de l'instance vis-à-vis Rolin, 
sauf son recours; déclare recevablela demande en garan- 
tie de Fardel contre X..., et condamne celui-ci à garantir 
Fardel des condamnations prononcées contre lui et à payer 
audit Farde] la somme de 580 fr. avec les intérêts de droit; 
condamne X... aux frais de première instance et d'appel 
vis-à-vis Fardel, etc. 

Du 20 novemb. 1883. !'« Chamb. civ. Prés., M. Honoré; 
Minist. publ., M. Berton, avoc.-gén.; Avec, M«» Dubois, 
Louis Legrand et Vitrant; Avou., Me* Lavoix, Faucompré 
et Tréca. 



Douai. ir« Chamb. ctv., 8 mai i88S. 

NAVIRE. — SAISIE. — COPROPRIÉTAIRE. — CRÉANCIER. — ' 

DROIT. 

Il suffit qu'un débiteur soit copropriétaire de la moitié de la 
valeur d'un navire pour que son créancier puisse vala- 
blement saisir ce navire et le faire vendre judiciairement . 
(Code de comm., art. 220). 



l 
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(Lair C. consorts Plessis). 

La saisie d'on navire a eu lien le 35 novembre 1882. 
Les sienrs Lair et Le Diabat ont demandé au Tribunal civil 
de Dnnkerque d'annuler cette saisie; mais les premiers 
juges l'ont, au contraire, validée par décision rendue le 19 
janvier 1883. 

JUGEMENT. 

c Considérant qu'un navire peut, comme tout autre 
bien, être vendu par autorité ^e justice, par suite de la 
saisie pratiquée à la requête des créanciers (1) ; que si 
l'intérêt du commerce a fait admettre une exception à ce 
principe de droit commun, lorsque le bâtiment est prêt à 
faire voile fS), et si, par suite d'une autre dérogation au 
principe de droit civil qui veut que nul ne soit tenu de 
rester dans l'indivision, cet intérêt n'a permis la licitation 
d*un navire que sur la demande des propriétaires formant 
ensemble la moitié de l'intérêt total, à moins qu'il n'y ait 
par écrit convention contraire (3), hors de ces cas, les 
régies du droit civil deviennent applicables, ces exceptions 
ne devant pas en effet être étendues ; 

» Considérant, toutefois, qu'il est objecté qu'aux termes 
de l'art. 1166 Code civ. , les créanciers ne pouvant 
qu'exercer les droits et actions de leurs débiteurs, les 
consorts Plessis devraient être déboutés de leur demande, 
les débiteurs n'étant pas copropriétaires du navire dans la 
proportion fixée par l'art. 220, lequel n'autorise la licita- 
tion qu'autant que ceux-ci seraient copropriétaires de plus 
de la moitié de la valeur du navire ; 

(1) Art. 191 du Code de comm. 

(2) Art. 215 du Code de comm. 

(3) Art. 220 du Code de comm. 
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» Considérant que Tart. 220 Code de comm. prévoit 
deux cas : 1o celui où il s'agit d'un intérêt commun, et 2o 
celui où il s'agit d'une demande en licitalion ; 

» Considérant qu'il faut entendre, en général^ par les 
mots <i intérêt commun, » tout ce qui-a trait au règlement 
de l'entreprise et à la destination du voyage, au choix du 
capitaine et de l'équipage, à la fixation des gages, aux 
instructions pour le voyage, à la location et au radoub et 
à l'armement du navire ; 

I Que, dans ces cas, en effet, Tavantage commun est 
déternnné par une portion d'intérêt dans le navire excé- 
dant la moitié de sa valeur ; 

» Considérant qu'en matière de licitalion, le législateur 
autorise cette mesure sur la demande des propriétaires 
formant ensemble la moitié de rintérêt total dans le 
navire ; 

i> Considérant que c'est en vain que l'on invoque l'art, 
18 de la loi de 1874 (1) pour faire interpréter, dans un 
sens contraire, le dernier paragraphe de l'art. 220 ; 

9 Que la loi de 1874 prévoit le cas d'une convention 
formelle librement consentie entre créanciers et débiteurs; 

» Que même si l'on se reporte aux débats, lors de la 
discussion de cette loi, il est facile de constater que c'est 
par suite d'une erreur que le législateur a été amené à 
décider que le saisissant devrait être créancier d'une va- 
leur supérieure à 4a moitié de celle du navire; 

» Que le rapporteur dit, en effet, que la commission 
propose cette quotité qui est celle exig^f en matière de 
liciiation, tandis que le paragraphe dernier de l'art. 220 
exige seulement la moitié de la valeur ; 

(i) Loi du 10 décembre 1874 qui rend les navires suscepti- 
bles d'hypothèque. 
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> Considéranly en fait» que les saisissants justifient que 
leurs débiteurs sont co-propriétaires de la moitié de la 
valeur du navire ; 

» Qu'en l'état, il y a donc lieu de valider la saisie et 
déclarer les sieurs Lair et Le Diabat mal fondés en leur 
demande en nullité de saisie ; 

B Par ces motifs, déclare bonne et valable la saisie du 
S5 novembre dernier et, par suite^ déclare les sieurs Lair 
et Le Diabat mal fondés en leur demande en nullité de la- 
dite saisie; dit et ordonne, en conséquence, qu'il sera pro- 
cédé, sur les poursuites de saisie, à la vente à la barre, du 
navire saisi, par devant M. X..., juge du siège ; dit que les 
dépens seront employés en frais privilégiés de vente, sauf 
ceux de contestation qui resteront à la cbarge des sieurs 
Lair et Le Diabat, et déboute les défendeurs de leur de- 
mande reconventionnelle en dommages-intérêts. > 

Ce jugement a été confirmé en appel, dans les termes 
suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits que le débiteur des intimés est propriétaire de la 
moitié du navire par eux laisi et qu'aucune cession par le 
débiteur, d'une fraction de sa moitié dans ledit navire, ne 
se trouve régulièrement établie; — Adoptant, en outre, 
les motifs des premiers juges, met l'appel à néant, etc. 

Du 8 mai 1883. U^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, ter 
prés.; Minist. publ., M. de Vaulx d'Âchy, avoc.-gén. ; 
Avoc, m^ Lebleu (du barreau de Dunkerque) et Maillard ; 
Avou., M®* Dussalian et Lavoix. 
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•o«aI. tn« Chamb. étw,, SO Julii I89S. 

BAIL A FERME. — durée fixe. — tierge-sole. — usage. 

— DÉROGATION. 

Quand, dans un bail à ferme^ les parties ont fixé la date à 
laquelle il commencerait à courir et celle de son expira- 
tion, et ont stipulé que les fermages seraient payés à la 
fin de chaque année sauf la dernière, exigible par antici- 
pation à la volonté du bailleur, le preneur, pour prolon- 
ger sa jouissance au-delà du terme fi^é, sur partie des 
terres louées, ne peut invoquer Vusage du pays, qui serait 
celui de l'arrière-sole, alors surtout que, dans le bailj rien 
ne se réfère à cet usage (1). 

(Gressent C. Cadet). 

Suivant bail sous seing-privé du 22 octobre 1872, M. 
Gressent a loué au sieur Cadet, cultivateur, 21 hectares de 
terres à labour dans Tarrondissement de Saint-Pol; la 
location commençait à courir le 1««' octobre 1873 
pour finir le 1er octobre 1882; le fermage était paya- 
ble à la fin de chaque année, sauf celui de la dernière 
année, exigible par anticipation. En octobre 1882, ^n dif- 
férent s'éleva entre le propriétaire et son fermier, celui-ci 
prétendant que le bail ne devait prendre fin, pour le tiers 
des immeubles qui en faisaient l'objet et qui constituaient 
l'arrière-sole, que le premier octobre 1883. Â l'appui de 
sa prétention, Cadet invoquait l'usage du pays et les baux 
précédents qui avaient été réglés conformément à cet 
usage. 

Le Tribunal de Saint-Pol statua sur cette difficulté dans 
les termes qui suivent. 

(I) V. Sur l'usage de la tierce-sole: Douai, 14 févr. 1880 
{Jurisp. t. XXXVifl, p. 206). 
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JUGEMENT. 

€ Attendu que, suivant acte sous-seing privé, en date, à 
Saint-Pol, du 28 octobre 1872, enregistré, M. Adrien Cres- 
sent, alors vice-président du Tribunal de la Seine, aux 
droits duquel sont actuellement les demanderesses, a loué 
aux sieurs Ernest et Mélése Cadet, ce dernier par suite 
d'arrangements intervenus avec son frère, se trouvant au- 
jourd'hui seul occupeur du marché de terre dont s'agit, 
21 hectares 69 ares 81 centiares de terre à labour plus 
amplement désignés audit acte ; que ce bail a été consenti 
pour neuf années consécutives qui ont commencé à courir 
le 1«f octobre 1873 pour finir le 1^ octobre 1882 
moyennant un fermage annuel de 2,022 fr. exigible pour 
la première fois le U^ octobre 1874; 

» Attendu que, se fondant sur les termes rigoureux de 
ce bail, les demanderesses soutiennent que, le 1^^ octo- 
bre dernier, le défendeur aurait dû leur délaisser la 
libre possession et jouissance de Tensemble des immeubles 
ayant fait Tobjet dudit bail, mais que le défendeur se pré- 
valant de l'usagegénéralexistant, suivant lui, dans la loca- 
lité comme dans presque tout l'arrondissement de Saint- 
Pol, prétend avoir droit à V arrière-sole ou épi traînant sur 
le tiers des immeubles ayant fait l'objet de la location dont 
s'agit, et pouvoir, à ce titre, après la fin du bail, faire une 
récolte en grains d'hiver sur les terres se trouvant en ja- 
chères au 1«Jf octobre 1882 ; 

> Attendu que si l'usage allégué par le défendeur exis- 
tait encore d'une façon générale dans la commune de Fiers 
au moment où est intervenu le bail dii 22 novembre 1872, 
il serait certain que Cadet, bien qu'ayant soldé tous les 
fermages et acquitté toutes les obligations à lui imposées 
par le contrat prérappelé, n'aurait pas ricolté toutes les 
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récoltes auxquelles il avait droit, puisque ayant du lui- 
même laisser le fermier précédent jouir de l'arrière-sole 
après le 1er octobre 1873, \\ se trouverait avoir eu en 
moins une récolte en blé alors que cette récolte est la plus 
rémunératrice du marché ; 

» Qu'un pareil résultat ne pourrait être sanctionné par 
justice, qu'autant qu'il serait certain que telle a été, au 
moment du bail de 1872, la commune intention des par- 
ties, et qu'elles ont entendu déroger à un usage alors 
généralement suivi ; 

» Que les termes de l'acte du 22 octobre 1872 ne 
conduisent pas nécessairement à cette solution puisque 
s'il y est dit que les neuf années du bail finiront le \^^ 
octobre 1882, le droit réclamé parle fermier sortant, dans 
l'espèce, est précisément de pouvoir recueillir après l'expi- 
ration de sa location Vépi traînant^ c'est-à-dire la récolte 
en blé croissant sur l'arrière-sole et de faire, à cet effet, les 
travaux nécessaires tant en labour qu'en semailles; 

> Que l'acte prérappelé ne contient aucune stipulation 
sur l'époque où aura lieu la remise des terres par le fer- 
mier dont le bail expire au l^»* octobre 1882 , alors 
que d'ordinaire il est stipulé que le fermier entrant pourra 
aussitôt l'enlèvement de la récolle faire main-mise sur les 
terres dépouillées par le fermier sortant ; 

» Que cette omission, bien qu'on ne se soit pas formelle- 
ment expliqué à cet égard, conduit à décider que l'on s'en 
est référé à l'usage des lieux; qu'il eût été d'autant plus 
important de préciser ce point, qu'il est allégué par le 
défendeur qu'un usage contraire aux prétentions des de- 
manderesses était universellement suivi dans le pays ; 

> Que, d'ailleurs, les obscurités du contrat doivent s'in- 
terpréter contre le bailleur qui a pu imposer au preneur 
les conditions qui lui ont paru convenables, et qui doit 
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s'imputer de n'avoir pas été plus précis dans la rédaction 
des conventions ; 

> Que les parties étant contraires, en fait, sur l'existence 
de l'usage général allégué par Cadet, il y a lieu d'ordonner 
l'enquête sollicitée par ce dernier ; 

» Que les termes de l'art. 1341 Code civ. ne font pas 
obstacle à ce qu'il soit recouru à cette mesure d'instruc- 
tion, puisque l'articulation tend à établir non une conven- 
tion modifiant l'acte du 22 octobre 1872 ou un fait 
générateur d'une obligation dont il aurait élé facile de 
se procurer une preuve écrite, mais un usage constant 
dans la contrée auquel les parties ne pouvaient déroger 
que par une stipulation formelle ; 

* Qu'il y a lieu,, toutefois, par le Tribunal d'user des 
pouvoirs que lui confère l'art. 254 Code proc. civ. en mo- 
difiant les termes de l'articulation ; 

1 Par ces motifs, le Tribunal jugeant en matière ordi- 
naire el en premier ressort, avant faire droit au fond et 
tous droits et moyens des parties expressément réservés, 
admet Cadejl à prouver tant par titres que par témoins 
devant M. Hallo, juge de ce siège, que le Tribunal commet 
à cet effet ; 

» 1^ Que Tusage constant et général (dans les communes 
de Fiers, Haulecôte, Hénicourt el Ecoivres était, 'en 1872, 
de cultiver les terres labourables par assolement triennal ; 

p 2° Que, par suite de cet usage, le fermier sortant avait, 
après l'expiration dé son bail, le droit de cultiver la tierce- 
sole et d'en faire la récolte Tannée suivante ; 

» 3® Que conformément à cet usage, d'ailleurs suivi 
durant les baux qui ont précédé celui de 1872, Is fermier 
sortant en 1873 n'a pour un tiers du marché cessé son 
accupation que le i^^ octobre 1874, etc. > 

Sur appel : 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est formellement stipulé 
dans le bail litigieux qu'il doit commencer à courir le 1^ 
octobre 1873 et finir le l®^ octobre 1882, chaque année 
de fermage devant être payée à la fin de l'année , sauf 
la dernière qui est déclarée exigible, à la volonté du 
bailleur, le 15 mars précédant l'expiration du bail; — 
Attendu qu'il n'est fait aucune mention dans cet acte d'ar- 
rière-sole ou d'épi traînant comportant pour la jouissance 
d'une partie des terres louées des dates d'entrée et de sor- 
tie distinctes de celles fixées pour le commencement et la 
fin du bail ; — Attendu qu'en admettant que l'usage de 
cette arrière-sole ou épi traînant soit encore suivi dans 
l'arrondissement de Saint-Pol et, notamment, dans lescom- 
munes de la situation des terres louées, il résulte des ter- 
mes ci-dessus rappelés du bail dont il s'agit, que, loin de 
se référer à cet usage, les parties ont entendu s'en affran- 
chir; que celle volonté ressort encore du rapprochement 
dudit bail avec les baux précédemment passés pour les 
mêmes terres entre les mêmes parties ou leurs auteurs» 
dans lesquels on avait eu soin de stipuler expressément, 
c que pour l'arrière-sole, si elle existait, l'entrée en jouis- 
sance n'aurait lieu que le l^r octobre de la deuxième 
année du bail > et qui, en prévision de <)ette arrière-sole, 
admise alors comme possible, échelonnaient le paiement 
des fermages annuels en des termes semestriels, au 1**^ 
mai et au l^r novembre, ne commençant à courir que 
de la seconde année; — Qu'une pareille différence 
dans la rédaction des actes démontre suffisamment que 
c'est intentionnellement que, dans le nouveau bail de 1872, 
les parties se sont abstenues de reproduire leurs précé- 
dentes stipulations relativement à cette arrière-sole que 
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déjà alors elles n'admettaient qu'à titre éventuel et facul- 
tatif et qu'elles ont volontairement exclues dudit bail 
comme un usage tombé en désuétude entre elles ; — Que 
les termes clairs et précis du contrat ne laissent donc rien 
à interpréter ni à suppléer; — Par ces motifs, et sans qu'il 
soit besoin, dés lors, de s'arrêter aux preuves offertes de 
part et d'autre (soit relativement à l'existence de l'usage de 
répî traînant, dans l'arrondissement de Saint-Poi, soit en 
ce qui concerne l'inobservation par Cadet de l'assolement 
triennal qui seul pouvait lui donner le droit audit épi 
traînant), réformant et faisant ce que les premiers juges 
auraient dû faije, dit que le droit de jouissance ayant 
appartenu à Cadet sur les terres à lui louées par Cressent, 
en vertu du bail du 22 octobre 1872, a pris fin avec ce 
bail le 1«>^ octobre 1882; que c'est à tort qu'il s'est 
maintenu en jouissance d'une partie desdites terres posté- 
rieurement à cette date;— Le condamne, en conséquence, 
à délaisser les mêmes terres dans les vingt-quatre heures 
de la signification du présent arrêt, à peine de 50 fr. par 
chaque jour de retard ; dit que les travaux qui auraient 
été effectués par lui et- les fruits croissant demeureront 
acquis aux appelants pour tous dommages-intérêts; dé- 
clare celles- ci mal fondées à plus prétendre et les déboute 
du surplus de leurs fins et conclusions ; condamne l'intimé 
à tous les dépens de première instance et d'appel ; or- 
donne la restitution de l'amende consignée. 

Du 30 juin 1883. 2<»« Chamb. civ. Prés., M. Jorel ; 
Hinist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, M^* Mail- 
lard et AUaert ; Avou., M^» Lavoix et Fardel. 



* 
■ 
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Donaf. i'« ChAmb. civ., SO Janv. i88S. 

TESTAMENT. — captation/— dol. — imputations 

CALOMNIEUSES CONTRE LES HÉRITIERS LÉGITIMES. 

La suggestion et la captaiion ne sont une cause de nullité 
que si elles sont assorties de dol constitué par des ma- 
nœuvres telles quen dehors d'elles le consentement et la 
volonté ne seraient pas intervenus (1). 

Des imputations calomnieuses co7itre les héritiers légitimes^ 
ayant eu pour effet de tromper le testateur et de le déta- 
cher de ses héritiers^ peuvent constituer le doL 

(Veuve Tournay C. Epoux Hanol-Flippe). 

Tels sont les principes posés par quelques lignes ex- 
traites d'un arrêt et ci-dessous rapportées : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la suggestion et la capta- 
lion ne sont une cause de nullité que si elles sont as- 
sorties de dol et que le dol se constitue seulement par des 
manœuvres telles, qu'en dehors d'elles, le consentement et 
la volonté ne seraient pas certainement intervenus ; — 
Attendu que des imputations calomnieuses contre leshérî- 
tiers naturels ayant eu pour effet de tromper le testateur 
et de le détacher de ces héritiers, peuvent constituer le 
dol ; — Que ces imputations sont affirmées dans la cause, 
mais ne sont appuyées que sur un seul fait... ; — Par ces 
motifs, etc. 

Du30 janv. 1883. IreChamb. civ. Prés., M. Bardon, !« 
prés. ; Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; 
Avoc, Mes Dubois et Louis Legrand ; Avou., M«* Genne- 
voiseet Picquet. 



(1) En ce sens: Douai, i^novemb. 1856 (Jurispr. de la 
Coter, t. XV, p. 71). 



(m) 

Douai. €>« Chamb. elv. 19 J^av. f St|S. 

RESPONSABILITÉ. — animal. — présomption. 

Uart. 1385 Code çiv.^ aux termes duquel le propriétaire 
d^un animal est responsable du dommage que cet animal 
a causée pose une présomption légale ; mais elle doit, 
. néanmoins, céder devant la preuve que Vacciderit, d'où 
est résulté le dommage^ a eu pour cause la faute ou 
fifn^udence dfi celui qui eti poursuit la réparation. 

(Lefranc C. Haynaut). 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu qu'aux termes de Tari. 1385 Code 
civ., le propriétaire d*un animal est responsable du dom- 
mage que l'animal a causé ; — Attendu que, nonobstant 
les termes généraux de cet article, il ne saurait établir 
qu'une présomption légale qui doit céder devant la preuve 
que l'accident, d'où est procédé le dommage, a été la con- 
séquence de la faute ou de l'imprudence de celui qui en 
poursuit la réparation ; — Mais, attendu, en fait, que , 
dans la cause, l'intimé ne démontre pas suffisamment la 
faute ou l'imprudence qu'il impute à l'appelant ; — Que, 
dés lors, ne se trouve pas rapportée la preuve qui seule 
peut prévaloir contre la disposition de l'art. 1385 Code 
civ. ;^Attendu que la Cour possède les iiémenis nécessai- 
res pour apprécier le préjudice causé à l'appelant ; — Par 
ces motifs, disant droit à l'appel, infirme le jugement et, 
faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, con- 
damne l'intimé à payera l'appelant, à titre de dommages- 
intérêts, pour toute réparation, la somme fixe de 1,500 fr., 
etc. 

Du 17 janv. 1883. 1" Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1er 
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prés. ; Minist. publ., M. de Vaulx d'Âchy, avoc.-gén. ; 
Avoc, Mm ÂUaert et Grévin ; Avou., M«» Genneyoise et Pic- 
quet. 



llMud. fr* Ghamb. elv.» tS novemb. ISSS. 



JUGEMENT. — NULLITÉ en là forme. — qualités réglées 

IRRÉGULIÈREMENT. 

Un jugement est nul en la forme quand ses qualités ont été 
réglées par un juge qui n'avait pas siégé lors de cejuge- 
ment (1). 

(Deleplanque C. Foresl). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Statuant surTappel incident formé par 

le sieur Deleplanque : 

Attendu que lès qualités du jugement frappé d'appel ont 
été réglées par un juge qui n'avait pas siégé lors dudit ju- 
gement ; que ce vice entraine la nullité du jugement en la 
forme ;— Annule, pour vice déforme, ledit jugement, etc. 

Du 28 novemb. 1883. V^ Ghamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^Jf prés. ; Minist. publ., M. Berton, avoc.-gén. ; Avoc, 
M* Taisne ; Avou., M®» Faucompré et Gennevoise. 

(1) En ce sens : Cass., 19 avril 1870 (Jurispr. delà Cour^ 
U XXVIII, p. 24). 
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Do«al. »n« CiMunb. «!▼., % mars tSSS. 

ENSEIGNE. — PROPRIÉTÉ. — conservation. 

Le fait^ par un marchand, d'avoir enlevé le tableau sur le- 
quel se trouvait son enseigne, ne le prive pas du droit de 
réclamer la propriété exclusive de cette enseigne^ s*U a 
continué à l'employer soit sur ses fact\Lres, wit sur ses 
étiquettes ou de toute autre manière. 

(Gober t (7. Deroubaix). 

Jugement da Tribunal de commerce de LîUe ainsi conçu: 

JUGEMENT. 

€ Attendu que Deroubaix se prétend propriétaire d'une 
enseigne ayant pour titre c Pharmacie centrale ; > 

> Attendu que Gobert et C^® ont pris cette dénomination 
pour leur officine de pharmacie, située rue Esquermoise, 
et rue du Curé-Saint-Elienne ; 

> Attendu qu'une enseigne est la propriété de celui qui 
le premier Ta adoptée ; 

» Attendu qu'il est surabondamment établi parles docu- 
ments de la cause que Deroubaix, soit par lui-même, soit 
par ses prédécesseurs, a exploité et exploite encore son éta- 
blissement sous la dénomination de c Pharmacie centrale » 
depuis environ 1875, sans interruption ; 

> Que le fait d'ôter le tableau sur lequel se trouve ren- 
seigne ne prive pas celui qui l'employait et qui continue à 
l'employer, soit sur ses factures, soit sur ses étiquettes ou 
de toute autre manière, du droit d'en réclamer la propriété 
exclusive ; 

> Attendu que Gobert et C^* ne méconnaissent pas avoir 
pris la même dénomination depuis le 15 août dernier; que 



ce fait doit être considéré comme une usurpation d*ensei* 
gne, etc. > 

Sur a{>pel : 

ARRÊT. 

LA COUR;— Adoptant les motifs, confirme, dit, toutefois, 
que le préjudice sera suffisamment réparé par la publicité 
à donner au présent arrêt ; autorise Deroubaix, pour tous 
dommages-intérêts, à faire insérer le présent arrêt aux 
frais de Gobert dans trois journaux de Lille pour tous dom- 
mages-intérêts. 

Du 2 mars 1883. a^n^Chamb. civ. Prés., M. Jorel ; Mi- 
nist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, M^' de Beau- 
lieu et Dubois ; Avou., M^" Faucompré et Druelle. 



Douai. lr« Chamb. «!▼., 91 moÙLt f S8S 



COMPÉTENCE COMMERCIALE. — marché. — facture. 

— MENTION. — DÉROGATION. 

La récepUotiy sans réserve, d'une facture portant Vindica- 
lion imprimée du paiement au domicile du vendeur, sans 
que les traites sur Vacheteur puissent y déroger, ne fait 
pas obstacle à ce que l'acheteur prouve que lui et son 
vendeur ont entendu dér^oger à cette indication. 

El cette dérogation peut résulter, notamment, de cette cir- 
constance que le marché, d'après sa nature même, avait 
dû être stipulé payable en traites sur l'acheteur et 
qu'une mention spéciale à cet égard a été écrite dans la 
facture (1). 

(1) V. Ruben de Couder (Dici. de Dr. comm ^ t. III, y^ 
Compétence, n« 215); Toulouse, 27 mars ii874, (Sir., 1875, 2, 
292} ; Douai, 20 févr. 1883 (présent volume, p. 119). 



/ 
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(Dreyfus C. Herckelbout). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que si la facture du 6 juin 1883 
porte en caractères imprimés c pour vente et livraison de 
ce qui suit payable dans Paris. — Nos traites et chèques ne 
sont pas une dérogation au mode de paiement , » il résulte, 
néanmoins, des énoncialions manuscrites de la facture et 
des autres documents de la cause, que le vendeur et Tache- 
teur ont dérogé à cette clause imprimée et y ont volon- 
tairement substitué le paiement de la marchandise à Lille; 
— *Que, non-seulement la facture coptient une énonciation 
manuscrite, portant que le paiement aura lieu en traites 
tirées à 90 jours de vue des documents, soit au 5 sep- 
tembre prochain, sur MM. Duthoit, Thomassin et C^®, ban- 
quiers à Lille, mais qu'elle déduit encore, du montant du 
prix de la marchandise, 1/4 pour 0/0 de commission de 
banque que supportent Dreyfus et C^®; — Que, comme 
conséquence de sa nature même, le marché avait, en effet, 
dû être stipulé payable en traites à tirer par Dreyfus et 
G^ à leur choix, soit sur Herckelbout domicilié à Lille, soit 
sur des banquiers de premier ordre à désigner par Herc- 
kelbout, mais, dans cette seconde hypothèse, à la charge 
par Dreyfus etC^^ de payer eux-mêmes la commission due 
aux banquiers accepteurs;— Que Dreyfus et C>® avaient, 
d'ailleurs, d'autant plus facilement renoncé à se prévaloir 
de la clause imprimée dans leurs lettres et factures, qu'ils 
avaient même consenti une clause compromissoire, qui, si 
la nullité n'en avait pas été invoquée par Herckelbout, 
pouvait soumettre à des arbitres de Londres, toutes les 
difficultés relatives au marché aujourd'hui litigieux; — 
Attendu qu'aux termes du §UI de l'art. 420 Gode de proc. 



- ,.,. 
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civ., le Tribunal de commercé de Lille s'est à bon droit 
déclaré compétent ; -- Par ces motifs, met Tappellation aa 
néant, etc. 

Du 21 août 1883. l'fo Chamb. çiv. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; Avoc, M^ 
Dubois et de Beaulieu; Avou«, Vi^ Gennevoise et Dussalian. 



Douai. lr«Chaiiib. ctv., 96 déccmb. t88S. 

1«> DEGRÉS DE JURIDICTION. — demandes alternatives. 
2© Appel. — irrecevabilité. — fin de non-recevoir. — 

ORDRE PUBLIC. — PRONONCIATION D'OFFIGE. 

\^ Lorsqu'une demande contient des conclusions alternatives 
dont les unes sont indéterminées et les autres déterminées^ 
ce sont tes dernières qui doivent être prises en considéra- 
tion pour savoir si cette demande est ou non susceptible 
d'appel {\). 

2<> la fin de non-recevoir contre un appel, tirée de ce 
que le jugement attaqué est en dernier ressort^ tient à 
tordre public, et, dès lors^ les juges doivent la prononcer 
d'office (2). 

(Guilbaut C. Lecat-Leuliet). 

Guilbauf , ayant exécuté à forfait des travaux pour Lecat- 
Leuliet, a assigné telui-ci en paiement du solde de son 
compte, soit 600 fr. ; Lecat-Leuliet a, de son côté, conclu 
au rejet de la demande de son adversaire et subsidiaire- 

(1) V. dans ie même sens : Douai, 26 novemb. 1818 et 7 juillet 
1819 (loéd); Douai, 2 décemb. 1854 (Jurisp. delà Cour, t. XIII, 
p. 26). 

Dans le sens contraire: Cass., 10 mars 1884 (D. 1884,1, 173). 

(2; En ce sens: Douai> lljany. 1873 {Jurisp., t. XXXI, 
p. 96). 
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ment à Fachéveroent deis travaux restés incomplets ou au 
paiement par Guiîbaut, de 500 fr. à titre de dommages* 
intérêts. Après jugement do Tribunal civil de Boulogne, 
Lecat-Leuliet et Guilbaut ont formé, l'un appel principal, 
Tautre appel incident; mais la Cbur a d'office rejeté ces 
appels comme irrecevables, l'affaire ayant été résolue par 
le Tribunal en premier et dernier ressort. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Guilbaut» après avoir exécuté 
moyennant un forfait de 2,000 fr., des travaux pour le 
sieur Lecat-Leuliet, a fait assigner celui-ci afin d'avoir 
paiement du solde de son compte qui s'élevait, d'après ses 
conclusions, à 600 fr. ; — Que, par des conclusions suc- 
cessives, Lecat-Leuliét a conclu au rejet de la demanda de 
son adversaire et subsidiairement à l'achèvement des tra- 
vaux qui seraient restés incomplets ou au paiement par 
Guilbaut de 500 fr. à titre de dommages-intérêts ; — 
Attendu que Lecat-Leuliet a relevé appel du jugement 
rendu sur cette contestation par le Tribunal civil de Bou^ 
logne-sur-Mer et que Guilbaut a formé à son tour un appel 
incident; — Mais, attendu que le jugement, dont la réfor- 
mation est demandée par les deux parties, n'est pas sus- 
ceptible d'appel; qu'il a été rendu en dernier ressort; — 
Qu'en effet, d'une part, Guilbaut, le demandeur, réclame à 
Lecat un reliquat de compte qui s'élève seulement à la 
somme de 660 fr., chiffre inférieur au taux du dernier 
ressort; que, d'autre part, Lecat-Leuliet, après avoir con- 
clu à la non-recevabilité et au mal fondé de la demande de 
son adversaire, conclut à ce que Guilbaut soit condamné à 
exécuter les travaux inachevés ou h lui payer, à titre de 
dommages-intérêts, une somme de 500 fr. ; — Attendu que 
lorsqu'une demande contient des conclusions alternatives 



« 



I 



dont les ânes $ont inâèittftiitàêes et tes àittres détéfntiitééS, 
ce sont ces dernières qui doivent être prises en considéra- 
tion pour fixer le degfé de joridiction ; qu^en admettant 
que les conclusions» relatives à Texécùtion des travaux à 
faire, présentent quel4u6 chose d'ittdéterminé et d'incer- 
tain au point de vue dû la fixation de la GoiDpétence« il faat 
se référer aux conclusions déterminées qui s'appliquent à 
une somme d'argent; que tiette somme est de 500 fr., et 
rest^.. par conséquent, inférieure au taux du dernier ressort; 
— Attendu que la fin de non-recevoir contre un appel, 
tirée de ce que le jugement attaqué est en dernier ressort, 
tient essentiellement à l'ordre public, et que dés lors les 
juges doivent la prononcer d'office ; — Par ces motifs, dé- 
clare l'appel principal et l'appel incident non recevables et 
les met à néant ; dit que le jugement dont est appel est en 
dernier ressort; ordonne qu'il sortira son plein et entier 
effet. 

Du 26 décemb. 1883. i^^ Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, l^^* prés.; Minist. publ., M. Berton, avoc.-gén.; 
Âvoc, Mes Dubem et Boissonnet ; Avou., M®» Faucompré et 
Fardel. 



Trlbanal de Haslofiic-aiir-tter, S Juillet 189t. 

CAUTIONNEMENT. — femme. — dette du mari. — 

FAILLITE, — INDEMNITÉ. — SÛRETÉS. 

La femme qui $*esl obligée solidairement avec son mari^ 
pour Us affaires de la communauté ou du mari^ peut se 
prévaloir du bénéfice de Part. 2032 Code-civ. 

U indemnité que Part. 2032 autorise la caution à exiger du 
débiteur principal, même avant d'avoir payé, peut ne 
consister que dans des sûretés destinées à garantir feffi^ 
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eacité du recours ultérieur de la caution^ notamment dans 
. tin dépôt à la caisse des dépôts et consignations (1). 

(Femme Deleseille C. Syndics DeleseiUe). 

Les époux Deleseille-Bacquet , mariés soqs le régime 
de la communauté réduite aux acquêts, se sont, par acte 
aulbenliqae du 20 novembre 1879, reconnus débiteurs 
solidaires à titre de prêt, envers M. Huret, d'une somme 
de 3,000 fr., exigible le 20 novembre 1885, productive 
d'intérêts à 5 O/q Tan. Par un autre acte authentique, en 
date du 29 mars 1881, lesdits époux se sont également 
reconnus débiteurs solidaires à titre de prêt, envers M. 
Gournay, d'une somme de 2,200 fr., exigible le 29 mars 
1886, productive d'intérêts à 5 O/q l'an. Un jugement do 
Tribunal de commerce de Boulogne, en date du 4 avril 
1882, a déslaré la faillite de M. Deleseille; MM. Huret et 
Gournay n'ont pas produit à la faillite. Les époux Dele- 
seille-Bacquet ont été séparés de biens par jugement du 
Tribunal de Boulogne-sur-Mer qui a commis M^ Barry, no- 
taire, pour procéder à la liquidation, soit de la commu- 
nauté ayant existé entr'eux, soit des reprises de la dame 
Deleseille dans le cas où elle renoncerait à la communauté. 
La dame Deleseille ayant, par acte au greffe, en date du 22 
mai 1882, renoncé à la communauté. M® Barry a procédé 
à la liquidation des reprises de ladite dame, lesquelles -se 
sont élevées à 6,299 fr. 3âc. La dame Deleseille a poursuivi 
rbomologation de l'état liquidatif et les syndics de la fail- 
lite de son mari ont critiqué sur deux points le travail du 
notaire liquidateur. Le Tribunal a statué comme suit : 



(i) Y. Req., 25 mars 1834; Amiens, 10-20 décemb. 1837 
(Dallez., V> tant, de mariagey n^lOôi); Rea., 2 janv. 1838 
(Dalioz, v» Cautionnement y n<» 265); Grenoble , 3 août 1853 
(Sirey, 1854,2, 449); Troploiig, Cautionnement, 0^411 etsuiv.; 
— Aubry et Rau, IV* édit., t. IV, p. 691 ;— Laurent, t. XXVIII, 
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JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les syndics contestent sur 
deux points le travail du notaire prétendant: — d'tine part : 
(sans intérêt) ; — d'autre part que c'était à tort que le no- 
taire liquidateur avait attribué à la dame Deleseille un 
droit de reprise pour le montant de deux obligations soli- 
daires ci-dessus énoncées, ces deux obligations n'ayant pas 
encore été remboursées par elle et n'étant pas, d'aiilenrs» 
exigibles ; 

En ce qui concerne la deuxième contestation : 

Attendu que, dans leurs conclusions, les syndics deman- 
dent que < l'attribution qui pourra être faite à la dame 
Deleseille sur le prix de l'immeuble propre à son mari, à 
raison de la somme de 5,511 fr. 60 c, soit versée à la 
caisse des dépôts et consignations pour n'être touchée par 
ladite dame qu'après justification du paiement par elle fait 
aux créanciers, à moins que ceux-ci ne consentent à rece- 
voir directement le montant de cette attribution à valoir 
sur leurs créances ; » 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1431 Code civ. , la 
femme qui, comme dans l'espèce, s'oblige solidairement 
a^c son mari pour les affaires de la communauté ou du 
mari, n'est réputée à l'égard de celui-ci être obligée que 
comme caution; et que, d'après l'art. 2032 du même Code, 
< la caution, même avant d'avoir payé, peut agir contre le 
débiteur, pour être par lui indemnisée lorsque celui-ci a 
fait faillite ou est en déconfiture ; » qu'en vain objecterait- 
on que ledit art. 2032 ne s'applique qu'aux cautions ordi- 
naires et non à la femme mariée, par la raison que celle-ci 
trouve une protection suffisante dans son hypothèque géné- 
rale ; qu'en effet, si une caution ordinaire s'était fait don- 
ner par le débiteur principal une hypothèque pour mieux 



( 299 ) 
assurer son indemnité, il n'en résulterait certainement pas 

I 

que celte caution serait par cela seul déchue du droit que 
lui accorde l'art. 2032 d'agir contre le débiteur principal, 
même avant d'avoir payé pour être indemnisé; que cette 
déchéance, qu'on ne pourrait opposer à la caution ordi- 
naire qui aurait pris ses sûretés, ne saurait être opposée 
avec plus de fondement à la femme, en considération d'une 
sûreté particulière qu'elle n'a pas stipulée mais que la loi 
lui a donnée ; que la dame Deleseille est donc fondée à 
invoquer le bénéfice de l'art. 2032 Code civ., et que c'est 
avec raison que le notaire liquidateur lui a reconnu un 
droit de reprise pour le montant de deux obligations par 
elle souscrites solidairement avec son mari au profit des 
sieurs Huret et Gournay ; 

Mais, attendu que si l'art 2032 permet à la caution, 
dans le cas qu'il prévoit, d'agir contre le débiteur princi- 
pal même avant d'avoir payé, pour être par lui indemnisée, 
il ne paraît pas nécessaire que la caution reçoive à l'avance 
du débiteur principal, avec possibilité de la dissiper, la 
somme dont elle répond, qu'elle devra peut-être payer plus 
tard au créancier, mais qu'elle n'aura peut-être aussi 
jamais à lui payer, si, par exemple, le créancier en fait 
remise au débiteur principal ou si la dette se trouve éteinte 
par compensation entre le débiteur principal et le créan- 
cier ; que l'indemnité que l'art. 2032 autorise la caution à 
exiger du débiteur principal, même avant d'avoir payé, 
peut ne consister que dans des sûretés destinées à garantir 
l'efficacité du recours ultérieur de la caution; que c'est 
donc avec raison que les syndics demandent le versement 
à la caisse des dépôts et consignations de l'attribution qui 
sera faite à la dame Deleseille sur le prix de l'immeuble 
propre de son mari à raison de 3,511 fr. 60 c, montant 
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des deux obligations souscrites solidairement avec son 
mari et des accessoires de ces obligations ; 
Par ces motifs, etc. 

Ou 5 juillet 1883. Trib. de Boulogne-sur-Mer. 



Ooiial» Chamb* corr.» Hl mmw» tft8S« 
CaM., Chamli. crta » iO août t88S. 

RESPONSABILITÉ. — travaux. — propriétaire. — 

INTERVENTION. — IMPRUDENCE. 

Le propriétaire qui, au cours de constructions qui s'exécu- 
tent isur son fonds^ intervient et fait procéder, sans s'être 
assuré le concours de gens spéciaux, à une opératien îm* 
portante et délicate qui, ayant manqué, a été la cause 
de la mort de plusieurs personnes, commet une grave 
imprudence et doit être déclaré pénalement responsable 
de ses conséquences (1). 

(S... C. Ministère public). 

Le jugement du Tribunal de Boulogne qui suit relate 
suffisamment les faits de la cause. 

JUGEMENT. 

< Attendu que la Société générale des eaux de Calais et 
de Saint-Pierre tire ses eaux de Guines, d'où elles sont 
refoulées et dirigées vers ces deux premières villes à Taide 
d'une machine élévatoire installée à Guines et d'un sys- 
tème de canalisation reliant cette dernière ville aux deux 
autres ; 

» Que ces eaux, arrivées à Saint-Pierre, y sont emma- 

(1) Cass., 24 novemb. 1865 (D., i867, 1, 459). 
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gasinées dans deux réservoirs d*où on les fait ensuite sortir 
pour les distribuer dans les deux villes auxquelles elles 
sont deslinéefs ; 

» Attendu qu'originairement lesdits réservoirs étaient 
des cfuves cylindriques en tôle, à Tond plat, supportées par 
des échafaudages en charpente ; 

> Qu'en 1880, ladite Société reconnaissait la nécessité, 
pour adonner satisfactioii aux réclamations des deux villes 
desservies par elle : 1^ de construire à Guines de nouvelles 
machines avec bâtiments accessoires ; 2o d'établir une nou- 
velle canalisation entre Guines et les réservoirs (te Saint- 
Pierre ; S* de remplacer par de nouveaux réservoirs ceux 
qui existaient alors ; 

» Attendu que Lavril, ingénieur civil, s'occupant spé- 
cialement des travaux de cette nature, était alors un des 
plus forts actionnaires de ladite Société et que, sur sa re- 
commandation, S... en était devenu depuis quelque temps 
le gérant responsable ; que S... chargea tout naturelle- 
ment Lavril de dresser les plans des ouvrages projetés ; 
que Larvrrl accepta cette mission , et dressa, notamment, ' 
les plans des nouveaux réservoirs ; qu'il ne se chargea pas 
d'en diriger et d'en surveiller personnellement l'exécution ; 
que ce soin fut confié par S..., de concert avec Lavril, 
à Vilain, architecte à Calais, et qu'à la date du 14 
octobre 1880, Lavril adressait directement à Vilain le des- 
sin des maçonneries avec cette mention : visé bon pour 
exécution; 

> Que, par un compromis en date du 6 mai 1881, Vilain 
traitait avec Lavoine, entrepreneur, pour l'exécution des 
maçonneries de la tour du réservoir ; que , d'autre part, * 
Dubuc, ingénieur-constructeur à Paris, avait été chargé 
par Lavril et S... de la confection et de la pose des cuves 
en iôh devant servir de réservoirs et des fontes et fers né- 
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cessaires à leur installation ; que Lavril avait adressé à 
Dubuc le dessin des fontes et fers avec la mention écrite 
de sa main : < bon pour exécution, vu; > que, de son côté, 
Dubuc avait sous-traité avec la veuve Bourgeois, construc- 
teur à ArraSy pour la fourniture et le montage des fontes 
et tôles qui devaient composer la partie métallique de la 
construction ; 

» Attendu que, pour ne point interrompre le service des 
eaux, Ton ne s'occupa d*abord que du remplacement d'un 
seul des deux réservoirs anciens ; que le travail de maçon- 
nerie de la tour à élever au lieu et place de l'ancien écha- 
faudage en bois a été commencé dans le courant de mai 
1881 et terminé au commencement d'octobre de la même 
année ; 

» Attendu qu'en cours de travail, des désordres de di- 
verse nature se produisirent dans la maçonnerie, et qu'à 
plusieurs reprises des lézardes se manifestèrent; que les 
unes furent bouchées et ainsi dissimulées aux regards, que 
les autres attirèrent l'attention de la municipalité et que, 
pour parer aux inconvénients qui pourraient en résulter, 
on dut recourir à un système d'ancrage; que le montage 
des fontes et tôles a été commencé le 18 octobre 1881 et 
terminé le 25 décembre suivant; 

» Attendu que le 30 janvier dernier, pendant que, pour 
la première fois et à titre d'essai, on introduisait l'eau dans 
le nouveau réservoir, la tour en maçonnerie qui lui servait 
de support s'écroula vers l'ouest, en écrasant dans sa chute 
le logement du gardien et occasionnant la mort de la femme 
Monthuit et de huit enfants confiés à sa garde et des bles- 
sures plus ou moins graves à trois autres personnes dont 
deux jeunes enfants ; 

» Attendu que le Ministère public a traduit devant le 
Tribunal correctionnel de ce siège comme responsable au 
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point de vue pénal de ces divers accidents de personnes les 
nommés S..., Lavril, Dubus, Vilain et Lavoine; 

> En droit: 

> Attendu que, pour que Thomicide ou les blessures 
purement involontaires puissent constituer un délit, il est 
nécessaire qu'elles soient le résultat d'une fauté pouvant 
être qualifiée de maladresse, d'imprudence, de négligence, 
d'inattention ou d^inobservation des règlements; mais qu'il 
importe peu que la faute ainsi caractérisée soit la cause 
médiate ou immédiate, directe ou indirecte de l'accident; 
que dans tous les cas, elle est constitutive du délit. (Cass., 
8 mars 1867, Bull, crim, n« 56) ; 

> Attendu que ces règles sont applicables à toutes les 
professions, à tous les métiers ; que les ingénieurs, les 
architectes et les entrepreneurs y sont particulièrement 
soumis. (Blanche, Etudes pratiques sur le Code pén.j t. V, 
n<» 8 et suiv.;Chauveau Adolphe et Faustin Hélie, Théorie 
du Code pén., 2e édil., t. IV, p. 103 et suiv.); Cass., 24 
novemb. 1865 (S., 1866, 1, 181); et 8 mars 1867 (S., 
1868,1,95); 

> Que la responsabilité pénale des ingénieurs et archi- 
tectes peut concourir avec celle des entrepreneurs lorsque 
l'accident accuse à la fois la conception du projet et son 
exécution, l'imprudence et la négligence de tous ceux qui 
ont participé à la construction vicieuse, de l'auteur des 
plans, de l'architecte et de l'entrepreneur ; 

> En fait : En ce qui concerne Lavril (sans intérêt) ; 
» En ce qui concerne S... : 

» Attendu qu'il doit être assimilé à un propriétaire 
étranger à l'art de bâtir, qui fait établir sur son fonds par 
des hommes compétents des constructions d*une nature 
quelconque; qu'on ne peut repiocher à S... aucune faute 
dans le choix des hommes de l'art auxquels il s'est adressé; 
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» Âtteodu, d'autre part, que S... ne saurait encourir, 
surtout au point de vue pénal, la responsabilité <les fautes 
personnelles par eux commises; que, sans doute^ si les 
architectes et les entrepreneurs répondent des vices de la 
constrùclion à laquelle ils ont collaboré et s'ils sont, à ce 
titre^ responsables des conséquences civiles et pénales de ' 
leurs fautes, le propriétaire de la construction assume la 
même responsabilité lorsque, par des actes directs et per- 
sonnels, il s'associe aux fautes de l'architecte et de l'entre* 
preneur qui cau^nl soit des homicides, soit des blessures 
involontaires ; que tel n'est pas toutefois le cas de l'espèce^ 
S... ne paraissant pas avoir participé aux actes et aux 
négligences relevés comme fautes à la charge de ses co- 
prévenus ; 

» Mais, attendu que l'absence de précautions, au mo- 
ment du remplissage, a été l'une des principales causes 
des accidents survenus aux personnes, et qu'il n'aurait 
point dû être procédé à cette opération hors la présence 
tout au moins de l'architecle, qui aurait pu soH en arrê- 
tant le remplissage dès que des désordres commençaient & 
se manifester dans l'édifice, soit en faisant éloigner les 
personnes, mettre celles-ci à l'abri de tout danger; 

» Attendu que, sans doute^ S... pouvait, d'après les 
déclarations de Vilain, penser que la tour était prête à 
supporter la charge, mais qu'un essai n'en devait pas 
moins précéder la mise en service, et que l'essai de la 
cuve, par le remplissage, comportant nécessairement l'es- 
sai de 3on support, c'est-à-dire de la tour, S... n'aurait 
pas dû, en transmettant à Bourgeois la réponse de Vilain 
< que tout était prêt, » négliger de lui recommander, en 
même temps, de s'entendre avec ce dernier pour le rem- 
plissage ; qu'il n'aurait pas dû surtout, avant de s'être 
assuré de la présence de Vilain sur les lieux, mettre à la 
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disposition du chef-monteur de Uourgeais Tean nécessaire 
pour procéder à cette opération; qu'à la vérité S... était 
alors absent pour Taccomplisseroent de douloureux devoirs 
de famille, mais qu'il n'en a pas moins commis une faute 
en négligeant de donner, avant son départ, au subordonné 
qui le remplaçait à Saint-Pierre, les instructions néces- 
saires pour que le remplissage ne s'effectuât pas hors la 
présence de l'architecte ; qu'il doit donc prendre sa part 
de responsabilité dans les accidents survenus, etc. » 

Sur appel la Cour statua comme suit en ce qui concerne 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'irresponsabilité du pro- 
priétaire étranger à l'art de bâtir, qui fait établir sur son 
fonds des constructions, n'existe qu'à la condition qu'il se 
soit déchargé de toute sa responsabilité sur des hommes 
compétents, et ne s'en soit pas, par volonté ou inadvertance, 
réservé une portion; — Or, attendu que S... a bien de- 
mandé à Lavril, ingénieur, dont la compétence semblait 
bien établie, des plans et devis pour la construction proje- 
tée, mais que comme il ne l'a chargé aucunement de la 
direction générale du travail, Lavril a pu considérer son 
rôle comme terminé, lorsque ses plans et devis ont été 
remis en d'autres mains; — Que, cependant, avant l'ac- 
complissement de l'œuvre, deux phases critiques étaient à 
traverser : en premier lieu, lorsque l'architecte chargé 
uniquement de la direction de la maçonnerie déclarerait 
celle-ci terminée et prête à recevoir la surcharge de la 
cuve, soit 18 à 19,000 kilogs, il était indispensable de 
contrôler ses affirmations, en d'autres termes de procéder 
à Ta réception des travaux de maçonnerie ; en second lieu, 
la cuve une fois posée, il y avait lieu de procéder pour la 
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première fois à son remplissage; or, cette addition d'an 
poids de 600,000 kilogs était trop grave pour ne pas exiger 
la présence d'hommes spéciaux, tels que Tingénieur et 
Tarchitecte, pouvant indiquer avec sûreté et précision les 
mesures dont quelqu'incident imprévu révélerait la néces- 
sité au point de vue de la sécurité des personnes; — Or, 
attendu que S... s'est contenté, sans contrôle, de la décla- 
ration à lui faile par l'architecte, que tout était prêt ; que 
cependant, dès la pose de la cuve, se révélaient des désor- 
dres qui frappaient les yeux des voisins, et dont la surveil- 
lance n'incombait ni à Lavril, dont le rôle était terminé 
par la remise du plan, ni à Vilain, remplacé sur les lieux 
par Dubuc, ni à ce dernier qui n'avait pas même connu 
le plan des maçonneries ; — Attendu encore que lorsque 
Dubuc demanda de passer de la pose au remplissage, S... 
donna l'ordre d'y procéder, et que celte opération péril- 
leuse, à laquelle il ne fit appeler ni Lavril ni Vilain, fut 
conduite par des ouvriers de rang infime; que S... est 
donc pénalement responsable pour avoir fait procéder, 
sans l'intervention des gens spéciaux, à une opération qui 
a été la cause immédiate de la catastrophe ; — Par ces 
motifs, etc. 

Du 21 mars 1883. Ghamb. corr. Prés. , M. Honoré ; 
Minist. publ., M. Berton, avoc.-gén. ; Avoc, M«s Dubois, 
Dubron, de Beaulieu et Grévin. 

Le sieur L... s'est pourvu en cassation contre cet arrêt, 
mais son pourvoi fut rejeté par l'arrêt qui suit. 

ARRÊT (1). 
LA COUR; — Sur le moyen tiré de la violation des art, 

(1) Rapprochez : Douai, 6 mars 1883 {Jurispr.y présent vo- 
lume, p. 69). 
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SI 9 et 320 Code pén. , en ce que Tarrét attaqué aurait 
déclaré le demandeur coupable d'homicide par impru- 
dence, alors que cet arrêt constaterait qu'il n'a commis 
aucune faute : 

Attendu que Tarrét attaqué constate que, après l'achè- 
vement des travaux de maçonnerie, la cuve destinée à rece- 
voir les eaux a été montée avec les pièces métalliques char- 
geant les murs nouvellement construits d'un poids de 18 à 
19,000 kilogrammes; qu'à la suite de ce premier travail, 
au cours duquel des désordres s'étaient déjà manifestés 
dans la maçonnerie, il a été procédé, pour la première fois, 
au remplissement delà cuve; que cette opération, qui de- 
vait ajouter une surcharge de 6Q0,000 kilos au poids que 
les murs supportaient déjà, était grave, délicate et dange- 
reuse, qu'elle commandait la présence d*hommes spéciaux, 
ingénieur, architecte, pouvant indiquer avec sûreté et pré- 
cision les mesures dont quelque accident imprévu révéle- 
rait la nécessité au point de vue de la sécurité des per- 
sonnes; que S... s'est, néanmoins, contenté de donner 
avis de cette opération à Bourgeois, constructeur de la 
cuve, qui s'est borné à envoyer son chef-monteur; que 
c'est à cet ouvrier seul que S... a donné ordre d'y pro- 
céder; qu'elle a eu lieu avec l'unique assistance de ce chef 
monteur et de Jacomi, entrepreneur des travaux de ma- 
çonnerie, qui s'est trouvé fortuitement sur les lieux ; que 
l'arrêt constate enfin que cette opération a été une des 
principales causes de la catastrophe qui a entraîné la mort 
de neuf personnes et occasionné des blessures à trois au- 
tres ; — Attendu que cette appréciation souveraine établit 
à la charge de S... des faits directs et personnels de né- 
gligence et d'imprudence rentrant dans les termes des art. 
319 et 320 Code pén., et que l'arrêt allaqué loin de violer 
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ces dispositions légales, en a fait, au contraire, une saine 
application; — Par ces motifs, rejette. 

Du 10 août 1883. Cour de Cass. 
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1o appel. — défendeur en garantie. — conclusions 
contre le demandeur principal. — appel. — 
recevabilité. 

2® Mandat. — mur mitoyen.— reconstruction.— objet 
indivisible. — solidarité. 

1® L'appelé en garantie qui a, en première instance, conclu 
contre le demandeur principal, en se joignant^ par exem- 
ple, aux conclusions prises contre lui par le défendeur 
prïncipaly a ainsi lié Vinstance avec ce demandeur et 
rendu recevable l'appel du jugement par celui-ci contre 
luiy bien que le demandeur principal n'ait conclu, devant 
les premiers juges, que contre le défendeur principal. 

2® Le mandat d'opérer la reconstruction d*un mur mitoyen 
a pour objet un fait indivisible; le mandataire chargé 
de reconstruire a donc l'action solidaire de l'art, 2002 
Code civ. 

(Duez C. Carlier). 

« 

Le sieur Duthilleul, architecte, avait été chargé par un 
jugement du Tribunal civil de Lille de la démolition et de 
la reconstruction du mur mitoyen séparant les propriétés 
Ânkaert et Tripiez. Il confia l'exécution de ces travaux à 
l'entrepreneur Carlier. Les travaux terminés, celui-ci ac- 
tionna Dutbilleul en paiement de leur prix ; DuthillenI 
appela en garantie les deux co-propriétaires du mur re- 
construit et un sieur Duez qui devait répondre de certaines 
malfaçons mises à sa charge par des jugements antérieurs. 
A l'audience, Dutbilleul demandait sa mise hors de cause 
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sur Taction de Garlier prélendaDt n'avoir agi qu'en qualité 
de mandataire judiciaire et, par suite, ne s'être pas engagé 
personnellement, mais avoir engagé les deux propriétaires 
et Dnez pour le compte de qui les travaux avaient été faits; 
il demandait en tous cas son recours contre eux. Cartier 
n'avait pris aucunes conclusions contre la veuve tripiez, 
Ânckaert et Duez, mais,, au cours de l'instance, la dame 
Triplez avait signifié à Cariier des offres réelles et Duez 
lui avait signifié des conclusions par lesquelles il se joi- 
gnait à celles par lesquelles Duthilleul demandait contre 
€arlier sa mise hors de cause. Le Tribunal ayant débouté 
Cariier de sa demande contre Duthilleul, il interjeta appel 
du jugement contre celui-ci et aussi contre Duez et la veuve 
Tripiéz. Ceux-ci lui opposèrent une fin de non-recevoir 
tirée de ce que n'ayant pas conclu contre eux en première 
instance, son appel constituai! à leur égard une demande 
nouvelle. >, 

Ce moyen fut repoussé par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne l'appel de Cariier 
contre Duez et la veuve Tripiez : 

Considérant que Duez et la veuve Tripiez opposent à cet 
appel une fin de non-recevoir résultant de ce qu'il consti- 
tuerait une demande nouvelle, Cariier n'ayant pas conclu 
contre eux en première instance, où ils avaient été appelés 
en garantie par Duthilleul; — Mais, considérant qu'au 
cours de l'instance devant le Tribunal, Duez et la veuve 
Tripiez ont signifié à l'avoué de Cariier des conclusions, 
actées aux qualités du jugement, tendant : celles de Duez, 
à voir dire Faction de Cariier contre Duthilleul non rece- 
vable et mal fondée, dire le jugement à intervenir commun 
avec Ankaert, la veuve Tripiez et Cariier, condamner, dans 
teus les cas, soit Duthilleul, soit Cariier aux dépens; — 
celles de la veuve Tripiez tendant à lui donner acte de 
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l'offre qu'elle fait de la somme de 824 fr. OS c. pour solde 
de ce qu'elle doit tant personnellement qu'en vertu de la 
solidarité, dans le montant des sommes réclamées par 
Carlier pour travaux de reconstruction de la muraille mi- 
toyenne ; que Duez et la veuve Triplez ont ainsi lié l'ins- 
tance entre eux et le demandeur principal et rendu con- 
tradictoire entre eux le fugement dont est appel; que la 
fin de non-recevoir ci-dessus indiquée n'est donc pas fon* 
dée et doit être rejetée; 

Au fond : 

Considérant qu'il est établi par tous les documents de la 
cause, que Duthilleul n'a agi que comme mandataire judi- 
ciaire de Duez et de la veuve Tripiez, qu'il a, par suite, 
engagé ses mandants ; que Carlier ayant agi par ses ordres 
se trouve substitué aux droits du mandataire primitif; que, 
dans l'espèce, il y a d'autant plus lieu d'appliquer la soli- 
darité édictée par l'art. 2002 Code civ. en faveur de 
l'action du mandataire contre ses mandants, qu'il s'agît 
d'un travail unique, indivisible, la reconstruction d'une 
muraille mitoyenne ; que si, dans le jugement en date du 
1" février 1878, confirmé sur ce point en appel par 
arrêt du 19 juin 1878, la solidarité n'a pas été prononcée 
entre les parties»; que si la part contributive de chacune 
d'elles dans la reconstruction de la muraille y a même été 
déterminée, cette disposition, valable entre les parties en 
cause dans lesdits jugement et arrêt, ne peut pas être 
opposée au mandataire agissant contre ses mandants et 
tenus envers lui solidairement en vertu de l'art. 2002 
Code civ. ; — Par ces motifs, etc. 

Du 2 mars 1883. 2'ne Chamb. civ. Prés., M. Jorel; 
Minisl. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoe., M®» Gre- 
vin, Allaert et Devimeux ; Avou., M®» Faucompré, Druelle, 
Gennevoise, Lavoix et Tréca. 
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Tribmial elvll ée Salnt-Pol» » féwrler 189». 

ENQUÊTE. — TÉMOIN. — DÉPOSITION. — SERMENT. — 
SECONDE DÉPOSITION. — DÉFAUT DE SERMENT. — VALIDITÉ. 

Lorsqu'un témoin^ après avair une première fois régulière- 
ment déposé sous sermentj signé sa déposition et s^êlre 
retiré, a été rappelé au cours de. la même enquête et le 
même jour, et a alors fait une seœnde déposition^ sans 
prêter de nouveau serment y il n'y a pas nullité de cette 
deuxième déposition pour contravention à l'art 262 
Code de proc. civ. 

(Veuve Rogez C. Epoux Faucon-Thillier). 

La veuve Rogez a assigné les époux Faucon-Thillier en 
dommages-intérêts, pour réparation du préjudice à elle 
occasionné par des effondrements se produisant dans sa 
propriété et provenant d'excavations ou galeries antérieu- 
rement pratiquées sous son terrain, par le sieur Thillier, 
auteur de la dame Faucon. Après enquête et expertise, le 
Tribunal civil de Sainl-Pol a effectivement condamné celle- 
ci à des dommages et intérêts, et à la date du 15 janvier 
1883, la première Chambre de la Cour a presqu'entière- 
ment confirmé le jugement du 2 février 1882; mais, durant 
le procès, s'est soulevée accessoirement une difficulté sur 
laquelle les premiers juges ont seuls eu à statuer et qu'ils 
ont ainsi résolue. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui touche la nullité de la 
deuxième déposition du témoin Petit François, témoin de 
la contre-enquête : 

* Considérant qu'il résulte du procès- verbal, tenu par M. 
X..,, juge-commissaire, que ce témoin, après avoir été 
une première fois régulièrement entendu dans sa déposi- 
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tion faite sous serment, après avoir signé sa déposition et 
s'être retiré, a postérieurement, dans le cours de la même 
journée, été entendu une seconde fois sans avoir de rechef 
prêté serment, à la demande des époux Faucon-Tbillier, 
sur un fait qui lui était personnel et qui avait été révélé 
[»ar la déposition d'un autre témoin ; que la dame Rogez 
demande la nullité de celte seconde déposition, comme 
n'ayant pas été faite dans les formes prévues par l'art. 262 
Code de proc. civ. ; 

Considérant que l'art, pr^écité ne s'oppose pas à ce qu'un 
témoin, alors qu'il a prêté serment au début de sa dépo* 
sition, soit, au cours de la même enquête et le même jour, 
entendu de nouveau, sans être astreint à la formalité du 
serment ; que si cette façon inusitée de procéder peut pré- 
senter des inconvénients, il n'appartient pas au juge de 
suppléer une nullité qui n'est pas édictée dans la loi ; que, 
dés lors, la déposition dont s'agit doit être maintenue aux 
débats, sauf au Tribunal à y avoir tel égard que de raison ; 

Par ces motifs, dit mal fondée la demande en nullité de 
la deuxième déposition du sieur Petit François, etc. 

Du 2 févr. 1882. Trib. civ. de Sainl-Pol. 
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ACTE AUTHENTIQUE. — prêt. — NOTAmE intéressé a 

l'acte. — PRÊTE-NOM. — CESSION DE CRÉANCE. — 
COMMANDEMENT. — NULLITÉ. 

Lorsque la personne qui est désignée comme prêteur^ dans 
un acte authentique de prêt^ n'est en définitive que le 
prête-nom du notaire rédacteur de cet acte^ lequel a en 
réalité fourni et prêté lui-même les deniers, cet acte est 
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frappé <fune nullité absolue et (Tordre public qui entraîne 
celle soit de la cession de créance faite par cette personne 
à ce notaire, soit du commandement signifié à l'emprun- 
teur, à la requête de cette personne (1). 

(Pelilprcz et consoris C. Héritiers Arnould el X...). 

Â la date du 22 juillet 1882, le Tribunal civil d'Haze- 
brouck a rendu la décision dont la teneur suit : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que, par actes authentiques reçus par le 
notaire X..., en date des 20 mai 1860 et 5 août 1865, 
enregistrés, le sieur Achille Delbarre s'est reconnu débi- 
teur envers le sieur Etienne Arnould, pour prêt : 1^ d'une 
somme de 2,400 fr., 2* d'une autre somme de 2,950 fr., 
productives d'intérêts à 5 pour 100 l'an ; que les héritiers 
Delbarre, demandeurs au procès, ne justifient pas que 
leur auteur se soit libéré ; 

» Hais, attendu que de (ous les faits et documents de la 
cause, et, notamment, de l'interrogatoire sur faits et articles 
subi par le sieur Emile Arnould, il résulte que les sommés 
reprises aux actes précités provenaient des deniers de M^ 
X..., qui a reçu lesdits actes, et que le sieur Etienne Ar- 
nould, qui y figure comme prêteur, n'était en réalité qu'un 
prête-nom de ce notaire ; que ces actes de prêt étaient par 
conséquent simulés et faits uniquement dans l'intérêt du 
notaire X... ; — Attendu qu'aux termes des art. 1, 8 et 68 
de la loi du 25 ventôse an XI et de l'art. 12 de l'ordon- 
nance du 4 janvier 1843, de pareils actes sont nuls ; que la 
nullité qui les frappe çst absolue et d'ordre public ; qu'il 

(i) Voir: Cass., 15 juin 1854 et Douai, 11 janv. 1862 (/remn. 
de la Cour, t. XI, p. 326, et t. XX, p. 250). 
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s'ensuit que la cession des créances qui y sont mention- 
nées, faite par les héritiers Atnould au sieur X..., selon 
acte sous seing-privé, en date du 1^^ octobre 1870, lequel 
n'a été soumis à la formalité de l'enregistrement que le 20 
avril 1882, ne peut produire effet ; que c'est à tort que les 
héritiers Arnould ont, par acte du 28 septembre 1881, 
donné commandemeg^ aux héritiers Delbarre, de leur payer 
la somme de 6,372 fr. 45 c, montant en principal des 
obligations dont s'agit, ainsi que des intérêts échus, et 
qu'à bon droit les héritiers Delbarre ont formé opposition 
audit commandement ; 

» Attendu, néanmoins, que lesdits héritiers Delbarre 
n'établissent pas suffisamment qu'un préjudice leur ait 
été causé ; 

> Par ces motifs, reçoit, en la forme, le notaire X..., 
partie intervenante en l'instance, et faisant droit tant sur 
l'intervention que sur la cause pDÎncipale» dit que les obli- 
gations dont s'agit, sont nulles; que, par suite, la cession 
qui en a été faite, ne peut produire effet ; dit également 
nul le commandement du 28 septembre 1881 ; déboute le 
notaire X.... de ses demandes, fins et conclusions ; dé- 
boute aussi les consorts Delbarre de leur demande en dom- 
mages-intérêts; condamne le sieur X... aux frais et dépens 
de l'instance. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 28 févr. 1883.. I^e Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
l®r prés. ; Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; 
Avoc, Mes AUaèrt et Roche (du barreau de Lille); Avou., 
Mes Barbedienne, Lavoix et Picquet. 



(81^) 

Bavai, frt Chainb* elv., 18 awrll iSSS. 

CHEMIN RURAL. — propriété privée. — titres. — 

DÉFAUT DE CLASSEMENT BT D'UTILITÉ PUBLIQUE. — PLAN 
CADASTRAL. — FAITS DE PASSAGE. — ABSENCE DE TRAVAUX 
PAR LA COMMUNE. 

Un sentier n'appartient pas à la commune sur le territoire 
de laquelle il est situéj mais au propriétaire du domaine 
qu'il traverse ou longe^ lorsque^ d'après les titres de pro^ 
priété de ce dernier, il fait partie intégrante de ce do- 
maine^ quand il n'a jamais été classé comme chemin 
rural reconnu et n'a même pas, en définitive, d'utilité 
publique^ ne pouvant livrer passage aux voitures et ne 
servant qu'à un nombre restreint d'habitants auxquels il 
procure uniquement un léger raccourcissement de trajet. 
Il en est ainsi, bien qu'il soit figuré par un pointillé dans 
un ancien pjan cadastral. 

De simples faits de passage de la part des habitants^ quel- 
que fréquents qu'ils puissent être et quelle qtCe soit leur 
duréCy ne sauraient, en V absence de tous travaux, même 
de réparation ou d'entretien^ par la communCy sur le sen- 
tierj conférer à celle-ci aucun droit, ces faits pouvant 
s'expliquer par une pure tolérance du propriétaire de ce 
sentier et la servitude discontinue de passage ne pouvant 
s'acquérir par prescription. (Art. 691 Code civ.) (1). 

(Margerin et autres C. Commune de Neuville-sur-Escaul). 

Le 28 juin 1882, le Tribunal civil de Valenciennes a, 
par les motifs suivants, rejeté les prétentions de la com- 
mune de NeuvilIe-$ur-Elscaut, sur un sentier litigieux. 

(1) En ce sens : Douai, i5 décemb. 1818 et 7 décemb. 18^9 
(Inéd.); 5 mai 1850 {Jurisp., t. VIII, p. 218), etc. 

Voir aussi : Revue pratique^ t. de 1878, p. 106 à 111 ; Clé- 
ment, Etudes sur le Droit rural, p. 223 et 225 ; Agen, 23 juillet 
1845 (Dali., 1845, 2, 174); Req.,rej., 11 févr. 1857 (Dali., 
1857,1, 256); Paris, 11 mars 1861 (Dali., 1861, 2,190); 
Req./rej., 2 févr. 1874 (Dali., 1874, 1, 468); Montpellier, 7 
mai 1877 (Dali., 1879, 2, 63). 
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JUGEMENT. 

c Considérant que les propriétés des demandeurs, si- 
tuées sur le territoire de la commune de Neuville-sur- 
Escaut, sont Tune traversée, les autres longées par un 
sentier ; que, d'après les titres de la plupart, ce sentier fait 
partie intégrante des propriétés desdits demandeurs, puis- 
qu'elles y sont portées comme étant bornées, de ce côté, 
par la rivière de l'Escaut ou la fausse rivière qui se traîne 
au-delà dudit sentier ; 

> Considérant qu'à l'encontre de cette preuve de pro- 
priété, résultant pour les demandeurs de leurs titres, la 
commune de Neuville- sur-Escaut ne produit aucune preuve 
contraire, résultant soit d'un titre d'acquisition, soit de 
tout autre ; qu'elle ne prouve pas davantage que ce sentier ait 
jamais été classé comme chemin rural reconnu, ni même 
qu'il soit d^utilité publique en fait ; que c'est une simple 
piedsente qui sert de passage aux riverains et à un certain 
nombre d'habitants auxquels il procure un raccourcisse- 
ment de cinquante mètres environ, mais qu'il ne peut même 
pas servir au passage des voitures ni à Texploitation des 
propriétés ; qu'il n'est pas autrement nécessaire aux habi- 
tants; qu'il n'a aucun des caractères du chemin public; 
qu'il ne figure pas au plan cadastrai dressé en 1851 ; que, 
s'il est figuré à l'arriére-plan cadastral de 1811, par un 
pointillé, ce n'est là qu'une simple constatation de fait qui 
ne saurait conférer aucun droit; 

» Considérant que la commune de Nouville-sur-Escaut 
ne saurait prétendre avoir acquis le sentier dont s'agit, au 
moyen de la prescription ; que les faits de passage de la 
part des habitants, quelque fréquents qu'ils aient pu être, 
quelle qu'ait été leur durée, ne sauraient cependant suf- 
fire pour conduire à la prescription, les servitudes dis- 
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continues de passage ne pouvant s'acquérir par prescrip- 
tion et les faits de cetle nature pouvant s'expliquer par 
une tolérance toute naturelle de la part des propriétaires, 
quand même ils auraient établi le sentier uniquement pour 
leur commodité personnelle ; que la commune ne prouve 
pas qu'elle ait fait acte de main-mise sur ledit sentier, 
comme si elle en avait été propriétaire anima dpmini, ni 
qu'elle Tait entretenu à ses frais ; que, si récemment elle 
a fait quelques travaux de réparation & des passerelles éta- 
blies par undes propriétaires, il n'en résulterait pas qu*elle 
aurait acquis le sentier par prescription ; 

» Par ces motifs, dit que les demandeurs sont proprié- 
taires, chacun au droit de son héritage, du sol du sentier 
partant de la cour du moulin de M. Margerin-Leriche et 
du chemin d'intérêt commun n^ 34, pour aboutir à la 
ruelle dite : ruelle Cautignot ; dit que ce sentier n'est pas 
un chemin public ; que c'est à tort et sans droit que la com- 
mune de Neuville-sur-Escaut en revendique la propriété, 
et, qu'en conséquence, les demandeurs ont droit de le sup- 
primer si bon leur semble, chacun en sa propriété ; 

» Condamne Fauville, ès-qualité, aux dépens. > 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 18 avril 1883. 1'© Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1er 
prés.; Minisl. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; 
Avoc, M«8 Dubois et Thellier de Poncheville (du barreau 
de Valenciennes) ; Avou,, M*» Tréca et Gennevoise. 
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IH»ii«l. fr* €lianib«'etv.» • nowembre iS9S. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — article 637 codk 

DB COMMERCE. — PORTÉE. — REVENDICATION DE TITRES. 
— RÉPÉTITION DE l'INDU. 

Uart, 637 Code de comm. ne soumet à la juridiction com- 
merciale, parmi les actions relatives à des billets à ordre 
portant à la fois des signatures de commerçants et de non 
commerçants, que celle du porteur en paiement de ces 
valeurs, et celle d'un endosseur qui a payé, en recours 
contre le somcripteur ou un endosseur précédent. 

En conséquence , les juges cotisulaires ne sont pas compé- 
tents pour connaître d'une action en restitution de billets 
à ordre qu'à tort on a endossés à un tiers, sans être son 
débiteur, et qui sont encore détentis par lui. Ce nest là 
qu'une demande en revendication de titres , ressortissant 
à la juridiction civile ; ni pour statuer sur une demande 
formée contre ce tiers, en remboursement du montant de 
ces valeurs qu'il a mises en circulation; une pareille de- 
mande ne constituant qu'une action purement civile en 

-^ répétition de Cindû (1). 

(Liquidateurs Strauss et Houzé C. Demoiselle Salabert). 

Les sieurs Duthoit, Hubert et Olivier, liquidateurs de 
la Société Strauss et Houzé, prétendant que des valeurs 
avaient été, sans que la Société fût débitrice de la demoi- 
selle Salabert, indûment endossées à celle-ci par Strauss, 
avec la signature sociale, et mises par elle en circulation; 
que d'autres valeurs lui avaient été également endossées, 
mais étaient encore détenues par elle, ont assigné Strauss 

(1) En ce sens : Douai, 10 mai 1842 (Jurisp.y Man., 6, 177). 
—Y. aussi : Douai, 30 janv. 1847 et 30 août 1849 (Jurisp., t. Y, 
p. 172 et t. VIII, p. 188). 

Dans le sens contraire on invoquait : Besançon, 14 janv. 1868 
(D. P., 1868, 2, 206) ; Bétiarrides, Juridiction commerciale, b? 
287 ; Bousseau, Compét. comm., n^ 49 ; et par analogie : Aix, 
3 juin 1863 (Jurisp. de Marseille, 1864, 1, 299) ; Douai, 11 juin 
1 868 {Jurispr . , 1 868, p. 433). . 



(819) 

et la demoiselle Salabert devant le Tribunal de commerce 
de Lille, en remboursement du montant des premières 
valeurs et en restitution des secondes. La demoiselle Sala- 
bert, n'étant pas commerçante, a soulevé l'exception d'in- 
compétence du Tribunal de commerce, et celui-ci s'est dé- 
claré compétent, sous prétexte qu'il s'agissait de valeurs 
portant en même temps des signatures d'individus négo- 
ciants et d'individus non négociants, et que, dès lors, en 
vertu de l'art. 6^7 Code de comm., la juridiction commer- 
ciale pouvait connaître du litige né à leur sujet. Sur ap- 
pel de la demoiselle Salabert, la Cour a réformé. Ou sou- 
tenait pour elle que si l'art. 637 soumet à la compé- 
t-ence consulaire les actions relatives aux billets à ordre 
qui réunissent des signatures de commerçants et de 
non commerçants, il ne vise, toutefois, que celle en paie- 
ment intentée par le porteur d'un billet, et celle en re- 
cours formée par un endosseur qui a dû le payer, contre 
le souscripteur ou Tun des endosseurs précédents, c'est-à- 
dire contre Tun de ses garants. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qqe les sieurs Duthoit, Hubert 
et Olivier, sus-quali6és, soutiennent que la Société Strauss 
et Houzé n'est point débitrice de la demoiselle Salabert et 
que le sieur Strauss a abusé de la signature sociale en 
endossant les valeurs par lui remises à ladite demoiselle; 
— Qu'ils ont fait assigner celle-ci devant le Tribunal de 
commerce de Lille ; — Que cette assignation tend à faire 
condamner la défenderesse : 1* à rembourser aux deman- 
deurs, avec les intérêts du 30 septembre 1882, la somme 
de 2,384 fr. 50 c., représentant deux valeurs souscrites 
par MM. Magis et Baslid, endossées par le sieur Strauss, 
au profit de la demoiselle. Salabert, et mises en circulation 
par cette dernière; 2® à remettre aux demandeurs les 
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autres valeurs également endossées par SiransR et qu'elle 
détient encore ; — Attendu que la demande ainsi formulée 
échappe à la compétence du Tribunal de commerce ; — 
Qu'en effet, la demande en remboursement des 2,384 fr. 
50 c. touchés par la défenderesse est une véritable action 
en répétition de Tindû, puisque la demoiselle Salaberl 
n'aurait jamais été créancière de la Société ; — Que cette 
action est donc exclusivement de la compétence des Tribu- 
naux civils ;— Attendu qu'il en est de même de la demande 
en remise des valeurs restées en la possession de la de- 
moiselle Salabert ; — Que la demande dont le but est de 
faire rentrer, aux mains de ceux qui en seraient les ïégi-* 
times propriétaires, des valeurs mal-à-propos détenues 
par un tiers, constitue une demande en revendication de 
titres ressortissant à la juridiction civile; — Attendu que 
Tart. 6â7 Code de comm. ne trouve pas son application 
dans la cause, cet article ne s'occupant que des demandes 
en paiements; — Attendu que la demoiselle Salabert n'est 
pas commerçante; — Par ces motifs, dit qu'il a été mal 
jugé, bien appelé; émendant et réformant, dit que le Tri- 
bunal de commerce de Lille n'était pas compétent poar 
connaître de la demande formée par les sieurs Dulhoit, 
Hubert et Olivier contre la demoiselle Salabert, etc. 

Du6novemb. 1883. treChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1^'prés.; Minist. publ.. M; Berlon, avoc.-gén.; Avoc, M«« 
Devimeux et Maillard; Âvou., M*» Barbedienne et Lavoix. 
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DÔHHAGniS-INTÉRÊTS. — promesse de mariage. — 

SÉDUCTION. 

La violation d'une promesse de mariage et Vabandon d'une 
fille séduite peuvent servir de base à une demande de 
dommages-intérêts fondée sur Vart. 4382 Code civ. (1). 

(Demoiselle X... C. Y...). 

Assigné par celle qui prétend avoir été séduite, puis 
abandonnée par lui, après promesse de mariage, le défen- 
*dear fait défaut et se trouve condamné à des dommages- 
intérêts, par un jugement dont voici le principal considé- 
rant : 

1«r JUGEMENT. 

€ Attendu que la jurisprudence reconnaît, en principe, 
que la violation d'une promesse de mariage et l'abandon 
d'une fille séduite peuvent quelquefois servir de base à 
une demande en dommages-intérêts fondée sur l'art. 1382 
Gode civ., mais que les Tribunaux doivent se montrer 
fort réservés en pareille matière, car il serait très-dange- 
reux pour la morale que les jeunes filles, dont le premier 
devoir est de défendre leur honneur, puissent espérer de 
trouver une source de bénéfice dans une faute qu'elles 
doivent éviter à tout prix.... > 

Le défendeur, faisant itératif-défaut, est ensuite débouté 
de son opposition, par un nouveau jugement dont voici 
également l'un des motifs : 

(i) En ce sens : Douai, 3 décemb. 1853; 6 août 1856; 37 avril 
1863 {Jurisp. de la Cour, t. XII, p. 73; t. XÏV, p. 337; t. XXI, 
p. 156); Douai, 3 févr. 188U (Jurtspr.y t. XXXVUI, p. 58). 

TOME xu 21 
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2me JUGEMENT. 

c Attendu que si les promesses de mariage ne sauraient 
fonder par elles-mêmes, en cas de rupture, une action en 
dommages-inlérêtSy il en est tout autrement quand elles 
sont accompagnées ou suivies de faits qui en ont été la 
conséquence et que leur inexécution rend préjudiciables. > 

Cette seconde décision a été frappée d'appel et confir- 
mée comme suit par défaut. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
met l'appellation à néant, etc. 

Du 21 mai 1883. l^e Chamb. civ. Prés., M. Bardon, !«' 
prés.; Minisl. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén.;Avoc., 
e Kremp; Avou., M©» Fardel et Picquet. 



Douai. lr« Chamb. clv., 21 aoAt 18 19 S* 

LITISPENDANGE. — incompétence du premier 

TRIBUNAL SAISI. 

Un Tribunal ne doit pas se dessaisir^ pour cause de litis- 
pendance, d'une demande formée en premier lieu devant 
un autre Tribunal^ lorsque celui-ci est incompétent. 

(Fuzier frères C. Delebarre). 

Fuzier frères sont appelants de deux jugements du Tri- 
bunal de commerce d'Ârras, en date des 5 février et 5 
mars 1883. 

Dans le premier de ces jugements on lit : 



( 833 ) 

JUGEMENT. 

€ Attendu que si Tart. 171 Code proc. civ. donne au 
Tribunal la faculté de se dessaisir, pour cause de litis- 
pendance ou de connexité, d'une demande formée en pre- 
mier lieu devant un autre Tribunal, cette faculté cesse 
lorsque le Tribunal premier saisi est incompétent ; 

p Attendu qu'il résulte de tous les éléments du procès 
que le Tribunal de Lyon est incompétent ; qu'il ne peut 
donc y avoir ni litispendance ni connexité; que Tart. 171 
Code proc. civ. est sans application dans h cause ; 

> Par ces. motifs, se déclare compétent; retient la 
cause, etc. » 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que les appelants ne comparais- 
sent pas ni H« Faucompré, leur avoué, ce dernier, bien que 
dûment sommé, donne défaut contre eux^ et pour le pro- 
fit, adoptant les motifs des premiers juges, met l'appella- 
tion à néant, ordonne que les jugements dont est appel, 
sortiront leur plein et entier effet, etc. 

Du 21 août 1883. I^e Chamb. civ. Prés. M. Duhem ; 
Minist. publ., M. de Vaulx d'Acby, avoc.-gén ; Avec, M« 
Dubois; Avou., M^ Fardel et Faucompré. 
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COMMISSIONNAIRE. — engagement pour compte de. — 

OBLIGATION PERSONNELLE. 

En matière commerciale, le commissionnaire s* oblige per* 
sonnellementy bien qu'il indique qu'il achète ou vend pour 
compte de telle personne. Pour ne pas s'obliger lui-même 
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il faut qu'il exprime formellement qu'il n'enlend agir 
qu'au nom du commettant (1). 

(Scrive C. Boutry-Van Isselsteyn et C»®). 

A la date du 16 juin 1883, le Tribunal civil de Lille a 
statué de la manière suivante : 

JUGEMENT. 

» Attendu qu'il résulte des faits et circonstances de la 
cause que Boutry a accepté les marchés dont s'agit, aux 
conditions indiquées par Scrive, lequel, en confirmant la 
vente de Pava et celle de Longa, a indiqué purement et 
simplement que lesdites ventes étaient faites pour le compte 
de Ticka^iofl; que ce n'est ni dans les préliminaires par- 
tiellement abandonnés, ni dans des écrits ou actes quel- 
conques, postérieurs à la naissance des difficultés, mais 
uniquement dans les éléments constitutifs du contratiqu'il 
faut rechercher la nature des conventions arrêtées entre 
les parties; qu'en matière commerciale, le seul fait de 
l'indication du pour compte n'empêche pas le commission- 
naire d'être obligé, à moins que celui-ci n'exprime for- 
mellement qu'il n'entend agir qu'au nom du commettant^ 
ce qui n'a pas eu lieu dans l'espèce ; que loin d'être sim- 
plement le porte-parole de TickanofT,- Scrive a facturé et a 
fait traite en son propre nom ; adoptant au surplus les mo- 
tifs de r^rrêt, lequel d'ailleurs ne contient rien de contraire 
aux lois françaises ; par ces motifs, déclare exécutoire en 
France l'arrêt de la Cour de Gand du 16 décembre 1882: 
condamne Scrive aux dépens. » 



(1) Voir Troplong, du Mandaty sous l'art. 1997 Code civ., 
nos 545 et 546. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
met Tappellation à néant, etc. 

Du 12 novemb, 1883. l^e Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, 1^^ prés.; Minisl. publ., M. Berton, avoc.-gén.; 
Avoc, M^ Devimeux èl Dubois; Avou., M«* Druelle et 
Gennevoise. 
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BAIL EMPHYTÉOTIQUE. — constructions. — expro- 
priation. — droits de l'emphytéote. 

Uemphyiéote a le domaine direct comme le domaine utile, 
c'est-à-dire la propriété pleine et entière des constructions 
qu'il a élevées sur le terrain arrenté, pourvu quil les ail 
élevées volontairement et sans y être tenu par une clause 
de son bail. Le propriétaire du soU bien qu'il se soit ré- 
servé la faculté de reprendre les constructions existantes 
à la fin du bail, suivant un mode d'évaluation déterminé, 
n'a aucun droit sur ces constructions au cours du bail. 
En conséquence c'est sur l'emphytéote que l'expropriation 
desdites constructions doit se faire. Il en est ainsi malgré 
les art. 551 et suiv. Code civ. et les principes de 
l'accession; ces textes ne s' appliquant qu'à l'hypothèse 
où il n'existe au^un lien juridique, aucun contrat entre le 
propriétaire du fonds et le tiers qui y construit. 

(Hospices de Roubaix C. Lecomte et consorts). 

Le 2 mars 1883, le Tribunal civil de Lille a statué 
comme suit: 

JUGEMENT. 
t Attendu que la question à juger est celle de savoir à 
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qui appartenait, au moment de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, le domaine direct des constructions 
élevées par les empbytéotes, les consorts Lecomte ou leurs 
auteurs, sur les terrains arrentés ; vu, à cet égard, le bail 
emphytéotique consenti par la commission administrative 
des bospices de Roubaix et passé le 29 mars 1824, par 
voie d'adjudication, devant Piat, notaire audit Roubaix, 
enregistré ; 

> Attendu qu'aux termes du cahier des charges, les 
arrentaires des terrains composant le vingt-deuxième lot, 
celui qui fait l'objet du procès, n'étaient pas, comme pour 
les terrains d'un certain nombre d'autres lots spécifiés dans 
Tart. 9, obligés d'élever des constructions sur les fonds 
faisant l'objet de l'arrentement ; que c'est volontairement 
qu'ils ont construit les bâtiments aujourd'hui litigieux ; 
que, d'un autre côté, ces bâtiments ne tombaient même 
pas sous le coup de l'art. 16 du cahier des charges qui 
interdit aux arrentaires et à leurs successeurs de démolir 
ou de faire démolir^ dans le cours des dix dernières années 
de bail, les constructions élevées par eux; que cette prohi- 
bition est en effet formellement restreinte par ledit art. 16, 
aux bâtiments que les arrentataires étaient tenus de faire 
construire sur les lots à eux adjugés; qu'il s'ensuit que, 
pendant tout le cours du bail, même pendant les dix der- 
nières années, les emphytéotes auraient non-seulement la 
pleine jouissance des constructions du vingt-deuxième lot, 
mais qu'ils pouvaient aussi les démolir et en disposer de 
la manière la plus absolue ; qu'un droit de cette nature 
n'est autre que le droit de propriété pleine et entière, 
défini par l'art. 544 du Code civil et comprenant, dès lors, 
aussi bien le domaine direct que le domaine utile; qu'il 
importe peu, d'ailleurs, que la commission administrative 
des hospices se soit réservé, dans l'art. 14 du cahier des 
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charges, la faculté de reprendre, sur le pied d'une évalua- 
tion à en faire, comme matériaux à emporter, tous les 
bâtiments indistinctement qui existeraient sur les terrains, 
à l'expiration du bail, même ceux qui auraient été élevés 
volontairement ; que cette faculté, prévue pour le cas où 
i'emphytéote n'aurait pas enlevé ses constructions, ne pri- 
vait en rien celui-ci du droit d'en disposer avant la fin 
du bail ; qu'en conséquence, les consorts Lecomte avaient, 
au moment de l'expropriation,' et le domaine direct et le 
domaine utile des constructions dont s'agit ; que, vaine- 
ment, pour soutenir sa prétention contraire, la commission 
administrative des hospices de Roubaix invoque le principe 
de l'accession consacré par les art. 551 et suiv. Code 
civ. ; que ces art. ne concernent que les cas où il n'existe 
aucun lien juridique entre le propriétaire du fonds et le 
tiers qui y construit; qu'ils sont inapplicables, lorsqu'il 
existe entre les intéressés un contrat, dans l'espèce, un bail 
emphytéotique, qui attribue à I'emphytéote le domaine utile 
du fonds ; que c'est en vertu des droits que lui confère ce 
domaine utile que I'emphytéote apporte au fonds toutes les 
améliorations qu'il juge convenables, que, notamment, il y 
élève des constructions qui restent sa propriété exclusive, 
lorsqu'elles ne lui ont pas été imposées par le bailleur ; 

» Attendu que s'il doit rendre à celui-ci le fonds non 
détérioré, à l'expiration du bail, il n'est tenu de le rendre 
que dans l'état où il l'a reçu ; qu'aussi était-il admis, dans 
notre ancien Droit, par les auteurs les plus accrédités, que 
pour les constructions faites sur le fonds, en dehors de 
toute obligation imposée par le bail emphytéotique, I'em- 
phytéote, à moins de stipulation contraire, avait, à la sor- 
tie, le droit de les enlever ou bien d'en exiger la valeur ; 

> Par ces motifs, donne acte à la ville de Rpubaix, de ce 
qu'elle déclare tenir à la disposition ou des hospices ou des 
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co^^orts Lecomte, arr^JXtaUires, selon que ies uns.ouleç 
autres seront jugés propriétaires ,du domaine direct des 
constructions litigiejuses, la somme de 10,419 fr. 03 c. 
fixée par le jury d'eiprppriation, comme représept^nt la 
valeur de ce domaine direct et ce avec intérêts judiciaires ; 
dit que les consorts Lecomte étaient propriétaires dudil 
domaine direct.au moment de Texpropriation ; condamne 
ia commission administrative des hospices de Roubaix aux 
dépens envers toutes Les parties. ? 

Sur appel des Hospices de Roubaix, la Cour a confirmé. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — En ce qui touche l'appel des Hospices de 
Roubaix contre la dame veuve Flipo : 

Que le jugement rendu sur la contestation entre la veuve 
Flipo, la ville et les Hospices de Roubaix est ainsi rendu en 
dernier ressort ; 

En ce qui touche l'appel des Hospices de Roubaix contre 
la veuve Descat et le sieur Jules Lecomte^ adoptant les mo- 
tifs des premiers juges : 

Donne acte à la ville de Roubaix de ce qu^elle tient à la 
disposition, soit des arrentataires, soit 4es Hospices, la 
somme de 10,419 fr. 03 c, et non à la fois à tous les deux, 
avec intérêts judiciaires; — Déclare non recevable l'appel 
des Hospices de Roubaix à l'égard de la veuve Flipo ; — 
Ordonne, vis-à-vis la veuve Descat et le sieur Jules Le- 
comtCf que le jugement dont est appel sortira son plein 
et entier effet; — Condamne les Hospices de Roubaix à 
l'amende et aux dépens de la cause d^appel envers les au- 
tres parties. 

Du 30 juillet 1883. V^ Çhamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; Avec*, M«» 
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Delemer (du barreau de Lille) et Alfred Dupont père; 
Avou*» H** Gennevoisey Qarbedienne et Dussaiian. 



CasMMioBy 4 déemmahre 188t. 

VENTE DE MARCHANDISES. — exécution.— résiliation. 

— pouvoir du juge. 

La vente commerciale consommée par la livraison de la 
chose vendue et par le payement du nrix peut être consi- 
dérée comme résiliée dans le cas où l acheteur, ayant re- 
tourné la marchandise en demandant la résiliation de la 
vente, le vendeur a repris cette marchandise et Va conser- 
vée sans protestation ni réserve : le vendeur étant ainsi 
censé avoir accepté tacitement la résiliation. — Du moins, 
les juges du fond, qui le décident ainsi par une inierpré^ 
talion de la volonté des parties ^fondée sur les faits et pré- 
somptions de la, cause, se livrent, s' agissant ici d'un acte 
de commerce^ à une appréciation souveraine échappant à 
la censure de la Ùour de Cassation. 

(Decarpenlry C. Vayson). 

Le 13 avril 1872, M. Decarpentry a commandé à M. Vay- 
son, fabricant de tapis à Abbeville, un tapis de disposition, 
de couleurs et de dimensions spécialement déterminées, 
pour le prix de 874 fr. 75 c. L'expédition de la commande 
eut Heu le 20 juillet suivant; M. Decarpentry en accusa 
réception en se déclarant satisfait, et solda la facture le 20 
août. A la fin de novembre, le tapis ayant été mis en place 
parut ne pas remplir les couditions voulues, et M. Decar- 
pentry le renvoya à M. Vayson, qui le garda dans ses ma- 
gasins. Le 7 avril 1881^ H. Decarpentry assigna M. Vayson 
devant le Tribunal de commerce de Calais, en résiliation de 
la vente de 1872 et en restitution du prix payé par lui. 

Le Tribunal de commerce de Calais a rendu, -le 27 sep- 
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tembre 1881, après expertise, un jugement dans lequel, 
après diverses constatations de fait, on lit ce qui suit : 

JUGEMENT. 

c Attendu que Decarpentry a retourné le tapis à Vayson 
en lui faisant connaître les motifs de sa non acceptation ; 
que celui-ci l'a cons.ervé sans protestation ni réserve ; que 
celte attitude de Yayson au regard de Decarpentry est une 
reconnaissance tacite du bien fondé des ot)servations de 
l'acquéreur ; 

». Attendu qu'il résulte du rapport de l'expert que le ta- 
pis n'est pas conforme à la commande ; 

9 Déclare résiliée la vente intervenue le 20 juillet 1872 ; 

» Condamne Vayson à payer à Decarpentry, avec intérêts 
au taux commercial, du jour de Tassignation, la somme de 
874 fr. 75 c. en restitution de la traite acquittée le 20 
août. » 

Pourvoi en cassation par M. Vayson. 

Moyen unique. Violation des art. 1134, 1642, 1648, 1184 
Code civ., et de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce 
que le Tribunal de commerce de Calais, au mépris d'une 
convention formelle et de l'exécution volontaire qui lui en 
avait été donnée, et contrairement aux dispositions des art. 
1642 et 1648 Code civ., a déclaré résilié le contrat inter- 
venu entre Vayson et Decarpentry, et cela sans donner au- 
cun motif du rejet de la fin de non-recevoir proposée, non 
plus que sur les conclusions et Toffre de preuve de M. Vay- 
son, tendant à établir qu'il n'avait consenti à recevoir le ta- 
pis qu'à titre de dépôt et dans le but de le revendre dans 
l'intérêt de son acquéreur. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, tiré de la violation 
des art. 1134, 1642, 1648 et 1184 Code civ., et de l'art. 7 
de la loi du 20 avril 1810 : 
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Attendu qu'il résolte, en fait, du jugement attaqué, que 
Decarpentry^ après avoir pris livraison du tapis commandé 
à Yayson et en avoir payé le prix, l'a retourné à Vayson en 
lui demandant la résiliation du marché, et que Vayson a 
repris le tapis et Ta conservé depuis 1873, sans protesta- 
tions ni réserves ; — Attendu que des faits ainsi constatés, il 
a tiré la conséquence qu'il y a eu acceptation tacite par 
Yayson de la résiliation demandée ; qu'en déclarant, par 
saite, la vente résiliée, le jugement a répondu aux conclu- 
sions des parties et n'a violé aucun des articles sus-visés ; 
qu'il s'agissait d'un acte de commerce, et que la décision 
do Tribunal, fondée sur une appréciation souveraine de la 
volonté des parties résultant des faits et présomptions de 
la cause, échappe au contrôle de la Cour de Cassation ; — 
Rejette, etc. 

Do 4 décemb. 1882. Cour de Cass. 



Dosai, frt CluiBib. el¥., tO déeemb. t88S. 

SERVITUDE. — ÉGOUT de toit. — gêne apportée a 

l'exercice de la servitude. 

Le propriétaire du fonds asservi a le droil d'exécuter sur 
son fonds les travaux qu'il juge propres à diminuer les 
inconvénients de la servitude dont il souffre, mais à la 
condition de ne restreindre et de ne gêner en rien l'exer- 
cice de cette servitude établie au profit d^ fonds dominant. 
Mais il ne peut accomplir ces travaux sur ce dernier 
fonds au lieu de les exécuter sur le sien (1). 

(1) En ce sens, Douai, 21 août 1865 (Jurisp. de la Cour y t. 
XXni, p. 228). Voir aussi: Douai, 10 janv. 1867 et 16 avril 1859 
{Jurisp., t. XXV, p. 20, et t. XVII, p. Ul.) — Comp.: Douai, 13 
mars 1844, 21 juin 1871 et 11 juillet 1866(JiiriM7., t. II, p. 170; 
t. XXIX, p. 123, et t. XXIV, p. 235), etc. 
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(Paucbet C. Dumont). 

Pauchet, propriétaire d'une grange attenante à l'héri- 
tage de Dumont, possède une servitude d'égoût de toit sur 
le fonds de ce dernier. Or, Dumont a fait exhausser le mur 
miloyen et édifier des constructions telles que le fonds 
dominant se trouve désormais gêné dans l'exercice de la 
servitude qui lui appartient. Pauchet a alors assigné Du- 
mont devant le Tribunal civil de Saint-Omer, et en cause 
d'appel, la Cour réformant le jugement du 12 juillet 1883, 
a condamné celui-ci à supprimer les ouvrages élevés par 
lui et à rétablir les lieux dans leur ancien état, pour per- 
mettre l'exercice de la servitude comme par le passé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le sieur Pauchet, proprié- 
taire d'une grange placée à la limite séparative de son 
héritage de celui du sieur Dumont, po>sède une servitude 
de stillicide non contestée sur le fonds de son voisin ; — 
Que Dumont, usant du droit de mitoyenneté qui lui appar- 
tient sur le mur de la grange qui borde son héritage, a 
fait exhausser ce mur et édifier des constructions qui ne 
permettent plus à l'eau des toits de la grange de s'égoutter 
comme par le passé, sur son héritage ; — Que pour réta- 
blir autant que possible la servitude ainsi supprimée, il a 
fait placer un chêneau qui recueille l'eau du toit et la con- 
duit au moyen d'un tuyau sur un terrain appartenant à 
l'autorité militaire; — Attendu que le propriétaire du 
fonds asservi a le droit d'exécuter sur son fonds tous les 
travaux qu'il juge propres à diminuer lès inconvénients de 
la servitude dont il souffre, mais à la condition de ne di- 
minuer et de ne gêner en rien l'exercice de cette servitude 
établie au profit du fonds supérieur ; — Attendu qu'il est 
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incontestable que, depuis les travaux exécutés par Dumont, 
le fonds dominant s'est trouvé gêné dans l'exercice de la 
servitude qui lui appartient; que les experts constatent 
en effet, que le chêneau placé par le sieur Dumont, n'as- 
sure pas le complet écoulement des eaux, et que, notam- 
ment, en cas d'abondance de neige, il se produirait, au- 
dessus du chêneau, des infiltrations qui ne pourraient être 
atténuées qu'au moyen de travaux à exécuter à l'intérieur 
de la grange du sieur Pauchet ; — Attendu, d'ailleurs, que 
Dnmont a fait placer le chêneau sur le parement extérieur 
du mur mitoyen, c'est-à-dire sur la partie de ce mur qui 
appartient à Pauchet ; qu'il a ainsi exécuté les travaux des- 
tinés à modifier l'assiette de la servitude sur le fonds domi- 
nant qui deviendrait ainsi le fonds asservi ; — Attendu que 
ces travaux ne peuvent être maintenus ; qu'il n'y a pas 
lieu de s'arrêter à l'oflre faite par le sieur Dumont, d'exé- 
cuter certains travaux ordonnés par les experts, et qui 
seraient d'ailleurs insuffisants ; — Par ces motifs, cmen- 
dant et réformant le jugement dont est appel ; dit que le 
fonds du sieur Pauchet possède une servitude d'égoût de 
toit sur le fonds du sieur Dumont ; dit que les offres faites 
par Dumont d'exécuter certains travaux supplémentaires, 
sont insuffisantes et ne peuvent être accueillies ; condamne 
Dumont à supprimer les ouvrages qu'il a élevés sur le mur 
mitoyen et à rétablir les lieux dans leur état primitif, de 
façon à permettre Texercice de la servitude comme par le 
passé, et ce dans les quatre mois de la signification de l'ar- 
rêt, à péril de 10 fr. de dommages-intérêts par chaque 
jour de retard, et ce pendant un mois, passé lequel délai 
il sera fait droit ; etc. 

Du 10 décemb. 1883. l'e Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, l^r prés. ; Minist. publ., M. Vibert, subst. du proc- 
gén. ; Avoc, M®' Dubois et Allaert; Avou., JA^ Lavoix et 
Faucompré. 
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TESTAMENT. — capacité du testateur. — sourd -muet. 

Aucune disposition légale n'interdit au sourd-muet, même 
denaissancej la faculté de manifester ses dernières volon^ 
tés en la forme du testament olographe, à la condition 
qu'il se conforme aux règles de droit régissant cette sorte 
(Tacte et qu'à l'époque de la confection de son testament, 
il comprenne ce qu'il fait (1). 

(Consorts Marlière C. Rose Goarmez). 

Marie Marlière, sourde-muetle de naissance, a institué 
Rose Gourmez sa légataire universelle. Après son décès, 
les consorts Marlière, ses héritiers légitimes, ont attaqué 
son testament ; mais la Cour Ta validé, confirmant ainsi le 
jugement du Tribunal civil de Douai, en date du 7 février 
1883. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demoiselle Marie-Joseph 
Marlière est déoédée après avoir institué, par testament 
olographe, Rose Gourmez, légataire universelle de tous ses 
biens meubles et immeubles ; — Que Rose Gourmez, régu- 
lièrement envoyée en possession, voulut vendre certains 
immeubles dépendant de la succession de la de cujus; -^ 
Que les consorts Marlière ont aussitôt formé opposition à 
la vente et soutiennent que le testament olographe, duqael 
Rose Gourmez prétend tirer ses droits, est nul et de nal 
effet, comme n'étant pas l'œuvre personnelle et consciente 

(1) V. Aubry et Rau (*• édit.), t. VII, § 648, texie 1«, note 14, 
et §§ 66^ et 663, texte et note 2; Demolombe, t. XVIII, n<>s 351 et 
352, t. XXI, n® 71 bis, et les documents de doctrine et de juris- 
prudence cités par ces auteurs. 
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de la teslatrice qui, sonrde et muette de naissance, a copié 
sur un modèle fourni, sans en comprendre le sens et la 
valeur, les mots dont se compose le texte du testament ; — 
Attendu qu'aucune disposition légale n'interdit au sourd- 
muet la faculté de manifester ses dernières volontés en la 
forme du testament olographe, à la condition qu'il se con- 
formera aux règles de droit qui régissent cette forme 
d'acte ; — Qu'il n'est pas contesté que le testament, qui a 
institué Rose Gourmez légataire universelle de Marie-Jo- 
seph Harlière, est bien réellement l'œuvre de cette der- 
nière; qu'il a été écrit en entier, daté et signé de sa main ; 
— Qu'il présente donc tous les caractères apparents du 
testament olographe régulier et valable ; — Attendu, à la 
vérité, que les consorts Marlière prétendent que, si la tes- 
tatrice a pu reproduire, en le copiant servilement, le texte 
du testament, elle était incapable, ne sachant ni lire ni 
écrire, de comprendre la portée des dispositions qui s'y 
trouvaient; — Qu'il s'agit doue uniquement de rechercher 
si, à l'époque de la confection du testament, Marie-Joseph 
Marlière comprenait l'acte qu'elle accomplissait ;— Attendu 
que Rose Gourmez, régulièrement envoyée en possession 
par ordonnance du président du Tribunal, joint le titre et 
la possession et ne peut être obligée à rapporter aucune 
preuve; — Qu'au contraire, c'est aux appelants qu'incombe 
la charge de démontrer l'incapacité de ta testatrice ; «-Que 
ces derniers n'ont articulé aucun fait ; — Attendu, d'ail- 
leurs, qu'il résulte de tous les documents versés au procès 
et retenus dans l'instance, du contexte même du testament, 
qu'à l'époque de sa confection, c'est-à-dire le 11 décembre 
1880, Marie- Joseph Marlière qui avait, depuis plus de 40 
ans, cessé toutes relations avec les membres de sa famille 
et manifesté, à plusieurs reprises^ l'intention de léguer sa 
fortune à la famille Gourmez, avait assez d'intelligence 
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pour comprendre le sens et la portée des dispoMlions con- 
tenues dans cet acte ;«— Par ces motifs, adoptant, au sur- 
plus, les motifs des premiers juges en ce qu'ils n'ont rien 
de contraire à ceux ci-dessus déduits, met Tappel acr 
néant, etc. 

Du 13 novemb. 1883. \^^ Chamb. cîv. Prés., M. Ma- 
zeaud, l^^^* prés; Minist. publ., M. Berton, avoc-gén. ; 
Avoc, M®<^ Louis^Legrand, Mascaux et Dubois; Avou., H«> 
Dussalian et Lavoix. 
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HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE. — mandataires 

SUCCESSIFS. — POUVOIRS. — DÉFAUT D* AUTHENTICITÉ. — 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — GÉRANT. — NULLITÉ. 

L'authenticité du comenlemeni^ qui est l'élément essentiel 
de la constitution d'hypothèque, exige non-seulement V au- 
thenticité de V acte constitutif de l'hypothèque, mais aussi, 
en cas de constitution hypothécaire par un mandataire, 
rauthenticiié des pouvoirs du mandataire originaire et 
de ceux du mandataire substitué (1). 

En conséquence, est nulle l'hypothèque cor^entie par le gé- 
rant d'une Société en commandite, en vertu des pouvoirs 
qu'il tient d'un acte authentique, si certains associés n'ont 
figuré à cet acte que par des mandataires sans pouvoirs 
authentiques. 

L'indivisibilité qui résulte du fait de la Société rend Vhy* 
pothèque nulle pour le tout. 

En vain prétendrait-on qu'en autorisant, en termes géné- 
raux, la constitution et la modification d'une Société par 
acte sous seings-privés, le Code de commerce et la loi de 
4867 ont entendu déroger aux conditions d'authenticité pres- 
crites par l'art. 2i27 Code civ., rien dans la loi ne ré- 
vêlant cette volonté à l'égard de conditions essentiettes et 

(1) V. conf. : Douai, 4 mars 1880 {Jurisp., t. XXX, p. 86). 
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4ont Vapplication paraît plus indispensable en matière 
de Société qu'en toute autre. 
En vain prétendrait-on encore que le gérant personnifie la 
Société^ impuissante à exercer elle-même ses droits; que 
le gérant n est au regard des commanditaires qu'un man- 
dataire, avec les setds pouvoirs qu'il peut tenir de la loi 
ou de la convention. 

(Faillite Dujardin et Q.^^ C. Dupont et C^). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Doyen, ès-qualité, est appe- 
lant vis-à-vis la Gais$e industrielle du Nord, vis-à-vis Bou- 
let et consorts et vis-à-vis Delcroix; — Attendu que, dans 
ses conclusions à la barre, la Caisse industrielle du Nord 
se porte incidemment appelante à l'égard de Doyen, es- 
qualité ; — La Cour, statuant sur lés appels respectifs des 
parties : 

En ce qui touche l'appel de Doyen, és-qualité, contre la 
Caisse industrielle et contre Boulet et consorts : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 2127 Code civ., l'hypo- 
thèque conventionnelle ne peut être consentie que par acte 
authentique; que l'authenticité du consentement est l'élé- 
roenl essentiel de la constitution hypothécaire; — Attendu 
que l'authenticité du consentement exige non-seulement 
l'authenticité de l'acte constitutif de l'hypothèque, mais 
aussi, au cas de constitution hypothécaire par un manda- 
taire, l'authenticité des pouvoirs du mandataire originaire 
et ceux du mandataire substHué; que l'acte de constitution 
d'hypothèque et les procurations forment un tout indivi- 
sible soumis aux mêmes conditions; — Attendu que, dans 
les actes authentiques des 9 février 1876 et 13 août 1877, 
par lesquels Dujardin a accordé à la Caisse industrielle du 
Nord, sur les immeubles de la Société dlnchj, les deux 

TOME XLI 22 



( 888 ) 
hypothèques aujourd'hui litigieuses, Dujardin a agi au 
nom, pour le compte et comme seul gérant de la Société 
en commandite originairement formée sous la raison J. 
Delmotte et C^®, alors A.-J. Dujardin et G>e, le tout ainsi 
qu'il résulte du contrat constitutif de ladite Société dressé 
par D..., notaire à Oisy, le 3 août 1872, et d'une délibéra- 
tion de l'assemblée générale des actionnaires de la Société 
en date du 23 août 1875, dont un original a été déposé en 
minute^ enregistré et publié ; 

Sur la première hypothèque de 50,000 fr. inscrite le 
23 février 1876 : 

Attendu que, soit du chef de Delmotte, soit de son pro- 
pre chef, Dujardin n'avait pas les pouvoirs réguliers néces- 
saires pour valablement constituer cette hypothèque ; — 
Attendu, en effet, que si Tart. 12 de l'acte authentique 
du 3 août 1872, constitutif de la Société J. Delmotte et Ci^ 
confère au gérant le pouvoir d'emprunter jusqu'à concur- 
rence de 50,000 fr. et d'hypothéquer au besoin les immeu- 
bles de la Société, il résulte de l'acte lui-même que tous 
les intéressés n'y ont pas comparu personnellement et que 
ceux qui y ont été représentés y ont, pour la plupart, figuré 
par des mandataires sans pouvoirs authentiques ;— Que des 
soixante-un associés, dix-sept seulement, ayant ensemble 
123/330«s de l'avoir social, ont comparu par eux-mêmes 
ou par mandataires munis de procurations authentiques; 
que les quarante-quatre autres, réunissant 207/308^% n'ont 
stipulé en l'acte du 3 août 1872 que par mandataires di- 
rects ou substitués agissant en vertu de simples procura- 
tions sous seings-privés, leur donnant mission de dissoudre 
une précédente Société et de constituer une Société nou- 
velle en y apportant, au nom de leurs mandants, les droits 
et parts indivis de ces derniers dans l'immeuble sucrerie 
d'Inchy; — Attendu que, dans ces conditions, Delmotte 
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iDi-même n'aurait pastroavé, dans l'acte du 3 août 1872, 
le mandat régulier d'hypothéquer l'immeuble social jus- 
qu'à concurrence de 50,000 fr. ; — Attendu qu'il n'aurait 
pu davantage valablement hypothéquer ledit immeuble 
jusqu'à concurrence de 123/â30«» formant dans l'avoir so- 
cial la part indivise des dix-sept actionnaires qui ont per- 
sonnellement comparu à l'acte du 3 août 1872, ou qui y 
ont été représentés en vertu de mandats authentiques; — 
Qu'à l'égard des actionnaires, comme à l'égard des tiers, 
l'établissement d'une Société en commandite crée, quant 
aux biens sociaux et quant aux droits du gérant sur ces 
biens, une indivisibilité telle que le consentement généra- 
teur d'une hypothèque sur un immeuble de la Société ne 
peut sortir effet que s'il émane de tous les co-intéressés à 
l'indivision, autorisant ensemble l'affectation hypothécaire 
de tout l'immeuble et manifestant leur volonté dans les 
conditions d'authenticité exigées par l'art. 2127 Code civ.; 
—Qu'il ressort, d'ailleurs, des circonstances dans lesquelles 
la Société J. Delmotte et C^^ a été instituée et des termes 
comme de l'esprit de l'acte du 3 août 1872, que chacun des 
intéressés audit acte a entendu subordonner la concession 
d'une hypothèque, sur sa part indivise dans la sucrerie, à 
la condition substantielle que toutes les parts seraient, sans 
exception aucune, frappées d'une seule et même affectation 
hypothécaire ; — Attendu qu'en supposant hypothétique- 
ment que Delmotte ait pu conférer une hypothèque vala- 
ble, soit jusqu'à concurrence de 50,000 fr., soit jusqu'au 
123/330^3 de cette somme, Dujardin n'a jamais été régu- 
lièrement substitué dans les pouvoirs qu'aurait eus Del- 
motte; — Que si l'art. 12 de l'acte authentique du 3 août 
1872 ne fait pas du pouvoir d'hypothéquer un attribu^ 
exclusivement personnel à Delmotte, ce pouvoir spéciale- 
ment donné au gérant, ne pouvait, néanmoins, lors de 
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la démission de Delmotte, être valablement transféré à 
Dujardin que du consentement authentique de tous les 
actionnaires;— Qu*il est, au contraire, établi par l'acle du 
9 février 1876 lui-même que Dujardin n'a été substitué 
dans les droits et obligations de Delmotte, et, notamment, 
dans le pouvoir conféré à celui-ci de grever hypothécaire- 
ment les biens immobiliers de la Société jusqu'à concur- 
rence de 50,000 fr., que par une simple délibération sous 
seings-privés, prise par tous les actionnaires réunis le 23 
août 1875 en assemblée générale extraordinaire; — Qu'à 
ce titre, l'hypothèque consentie par Dujardin le 9 février 
1876 demeure encore entachée de nullité ; 

Sur la deuxième hypothèque de 70,000 fr. inscrite le 
8 septembre 1877 : 

Attendu qu'à tort Dujardin a déclaré trouver le mandat 
de constituer cette deuxième hypothèque de 70,000 fr. 
dans l'acte authentique du 3 août 1872 et dans la délibé- 
ration sous seings-privés du 23 août 1875 ; — Que l'art. 12 
de l'acte du 3 août 1872 et la délibération du 23 août 1875 
n'autorisaient le gérant à hypothéquer que jusqu'à con- 
currence de 50,000 fr. ; — Que la constitution de la pre- 
mière hypothèque avait complètement épuisé les droits du 
gérant et le laissait sans pouvoir aucun pour grever les 
biens de la Société au-delà de cette somme ; — Qu'il en 
était si bien ainsi que pour habiliter Dujardin à conférer 
une nouvelle hypothèque de 70,000 fr., les actionnaires, 
réunis en assemblée générale le 23 juillet 1877, ont, en 
modifiant l'art. 12 des statuts, en ce qui concerne les 
emprunts à faire pour le compte de la Société, autorisé 
Dujardin à élever son ouverture (>e crédit à la somme de 
♦20,000 fr. par hypothèque; — Attendu que si celte déli- 
bération, déposée le 16 août et publiée le 19 août 1877, a 
réuni le nombre de voix exigées pour la modification des 
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statuts, il ressort de la délibération même, qu'elle a été 
prise sous seing-privé, et que te pouvoir d'hypothéquer à 
nouveau les biens immobiliers de la Société n'a été ainsi 
conféré à Dujardin que par les actionnaires agissant eux- 
mêiiies sous seings*privés ou se trouvant représentés par 
des mandataires sous seings-privés; — Qu'à raison cette 
seconde hypothèque a été invalidée par les premiers ju- 
ges ; — Adoptant, d'ailleurs, de ce chef, les motifs du juge- 
ment en tant qu'ils ne sont pas en opposition avec les faits 
reconnus au présent arrêt; — Attendu qu'en vain on pré- 
tend, pour obtenir le maintien des deux hypothèques 
litigieuses, que s'il est exact qu*en droit commun la cons- 
titution d'une hypothèque ne puisse être régulièrement 
consentie que par un acte authentique et par un manda- 
taire investi lui-même d'un pouvoir authentique, il n'en 
serait pas ainsi en matière de Société en commandite; — 
{Joe la Société en commandite pouvant, auxtermjes de Fart. 
39 Code decomm. et de l'art, l^^de la loi (les,â4-29 juillet 
1867, être constituée par acte sous seings-privés, le pouvoir 
d'hypothéquer serait légalement attribué au gérant par des 
statuts sous seings-privés; — Attendu que l'art. 39 Gode de 
comm. et l'art. 1^^ de la loi de 1867 ne sauraient avoir ce 
sens et cette portée; — Qu'en autorisant en termes géné- 
raux la constitution et la modification d'une Société par 
acte sous seings-privés, le Code de comm. et la loi de 1867 
n'ont pas entendu déroger aux conditions d'authenticité 
essentiellement prescrites par l'art. 2127 Code civ. pour 
la régularité de toute affectation hypothécaire; — Qu'eu 
égard au grand nombre de commanditaires pouvant être 
appelés à conférer au gérant le pouvoir d'hypothéquer les 
biens de la Société, les conseils d'un officier public et les 
garanties à prendre pour prévenir toute méconnaissance 
ultérieure d'écriture, sont plus indispensables encore en 
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raalière de Société ; — Attendu qu'il est du reste inexact 
que le gérant conférant une hypothèque dans les limites 
autorisées par des statuts sous seings-privés, personnifie la 
Société, impuissante à exercer elle-même ses droits, au 
point d'être assimilé à la Société et de ne devoir plus être 
considéré comme un mandataire soumis aux conditions 
d'authenticité de Tari. 2127 Gode civ.;— Que le gérant 
d'une Société en commandite, quelqu'indispensable que 
soit son rôle dans la Société, quelqu'imporlante que puisse 
être sa part dans l'avoir social et quelqu'étendus que puis- 
sent être ses pouvoirs statutaires, n'est jamais, quant à la 
part des commanditaires, que le mandataire de ses co-asso- 
ciés avec les seuls pouvoirs qu'il peut tenir de la loi ou de 
la convention ; — Que le gérant ne saurait trouver dans la 
loi même le droit d'hypothéquer la chose sociale ; — Que 
réduit à le puiser soit dans la convention de Société elle- 
même, soit dans une convention modificative postérieure, 
il ne peut valablement user de ce droit qu'autant que le 
pouvoir de l'exercer lui a été conféré dans les conditions 
spéciales d'authenticité exigées par l'art. 2127 Code civ. ; 
— Attendu qu'en vain enfin on essaie de trouver dans le 
dépôt au greffe de la justice-de-paix du Gâteau et du Tri- 
bunal de commerce de Cambrai, et dans la publication de 
l'acte authentique du 3 août 1872 et de deux délibérations 
des 23 août 1875 et 23 juillet 1877, un principe de vali- 
dité des deux hypothèques conférées par Dujardin ; que 
la publicité régulière du mandat d'hypothéquer irrégu- 
lièrement donné au gérant ne fait pas disparaître le vice 
même du mandat, qu'elle laisse le prêteur hypothécaire, 
qui n'a pas suffisamment vérifié ce mandat, soumis aux 
justes critiques des tiers intéressés à contester l'hypothèque, 
etc.;— Ordonne que le jugement dont est appel sortira effet 
en tant qu'il déclare nulle et de nul effet l'hypothèque con- 
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sentie le 13 août 1877 au profit de la Caisse industrielle du 
Nord et inscrite le 8 septembre de la même année ; 
met le jugement dont est appel à néant en tant qu*il a 
déclaré bonne et valable Thypothèque consentie le 9 février 
1870 au profit de la Caisse industrielle du Nord et inscrite 
le 23 du même mois ; déclare ladite hypothèque nulle 
et de nul effet ; décharge Doyen, ès-qualité, des condam- 
nations contre lui pronçiucées de ce cb^, etc. 

Du 20décemb. 1883. S^e Chamb. civ. Prés., M. Duhera; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M^^ Du- 
bois et Mascaux ; Avou., M«s Lavoix, Dussalian et Tréca. 



«ion, 19 JalB 188». 

SERVITUDE — AGGRAVATION. — PASSAGE. — ASSIETTE. 

— CnARGEMËNT. 

Uart, 70i Code civ. y qui autorise le déplacement de la ser- 
tnlude quand elle est devenue trop onéreuse au proprié- 
taire du fonds servant, s'applique même à une servitude 
de passage dont V assiette a été déterminée par le litre 
constitutif [i) . 

(Picavez C Vandamme-Grandel). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de 
la violation de Tart. 701 Code civ., en ce que l'arrêt atta- 
qué a décidé que la défenderesse éventuelle avait pu dé- 
placer l'assiette d'une servitude de passage, alors que cette 
assiette avait été fixée par le titre constitutif : 

(1) V. conf. : Pau, 9 févr. 1835 (S., 1835,2,460), 
Contra : Montpellier, 23 juillet 1846 (S., 1847, 2, 464). 
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Attendu, en droit, que Tart. 701 Code civ. , en termes 
généraux, sans faire de dislinctton en ce qui concerne les 
servitudes élablies par conventions, * déclare que si l'assi- 
gnation primitive donnée à la servitude est devenue pins 
onéreuse au propriétaire du fonds assujetti, on si elle l'em- 
pêche d'y faire des réparations avantageuses, il peut offrir 
au propriétaire de Tanlre fonds un endroit aussi commode 
pour l'exercice de*ses droits, et que celui-ci ne peut le re- 
fuser ; — Attendu, en fait, que la Cour de Douai (arrêt du 
27 juillet 1881), par une appréciation souveraine des faits 
de la cause, a constaté qu'à raison de l'affectation nouvelle 
donnée au fonds de la dame Vandamme-Grandel, le main- 
tien de l'assiette primitivement assignée à l'exercice du 
droit de passage, concédé au profit du fonds de la demoi- 
selle Picavet, constituerait une aggravation considérable de 
la servitude, et que le chemin offert en échange, tout en 
permettant à celle-ci de passer comme auparavant avec 
chevaux et chariots, est plus commode pour l'exercice du 
droit de cette demoiselle ; — Attendu qu'en l'état des faits 
ainsi constatés, l'arrêt attaqué a justement décidé que l'of- 
fre faite par la dame Vandamme-Grandel était régulière, et 
que la demoiselle Picavet ne pouvait la refuser ; — D'où il 
suit que, loin de violer l'art. 701 Code civ., il en a fait une 
exacte application ; — Rejette, etc. 

Du 19 juin 188S. Cour de Cass. 



Douât. lr« C^haaib. dv., tO noYcmli* tSSS. 

DEMANDE NOUVELLE. — séparation db corps. 

La règle que toute action, avant cTêire portée à la Cour 
d'appel, doit avoir subi le premier degré de juriOclien, 
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ne soajfre exception que pour le cas où cette action con- 
tredit directement l'action priticipale et n'est qu'un moyen 
de défense destiné à la faire échouer en totalité ou en 
partie (1). 
Spécialement, la demande reconventionneUe en séparation, 
dCun mari contre sa femme, notant point une défense à 
la demande en séparation de corps, intentée par celle-ci 
contre lui et accueillie par le Tribunal, ne peut être for- 
mée pour la première fois en appel. 

(Hosselet C. Femme Hosselet). 

Hosselet a été assigné par sa femme en séparatian de 
corps. En première instance, il a purement et simplement 
conclu à ce que celle-ci fût déclarée non-recevable , en 
tous cas mal fondée dans ses demandes, fins et conclusions; 
mais, après appel par lui interjeté, rla, àson tour, demandé 
contre elle et reconventionnellement la séparation. Cette 
demande nouvelle a été rejetée par la Cour comme irre- 
cevable pour la première fois devant le second degré de 
juridiction. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la demande reconventionnelle formée 
par Hosselet : ' 

Attendu qu'il est constant que, devant le Tribunal • 
Hosselet, actionné par sa femme en séparation de corps^ 
a conclu à ce que la demande dirigée contre lui, fût décla- 
rée non-recevable, en tous cas mal fondée ; qu'en appel 
seulement, et pour la première fois, se portant reconven- 
tionnellement demandeur, il a prétendu faire prononcer la 
séparation de corps à son profit contre sa femme; — At7 
tendu qu^en principe, toute action, avant d*étre portée à 
la Cour d'appel, doit avoir subi le premier degré de juri- 



(i) Art. 464 Code proc. civ. 
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diction ; qae celte règle générale souffre exception seule- 
ment pour le cas où l'action, ainsi introduite, contredit 
directement l'action principale et n'est qu'un moyen de 
défense destiné à la faire échouer en totalité ou en partie ; 
— Attendu que la demande reconventionnelle d'Hosselet 
n'est point une défense à la séparation de corps intentée 
contre lui par sa femme et accueillie par le Tribunal, 
puisqu'en la supposant admise, elle ne modifierait en au- 
cune façon les conséquences juridiques de cette sépara- 
tion ; d'une part, la vie commune resterait dissoute, de 
1 autre, Hosselet perdrait toujours les libéralités consenties 
par sa femme à son profit ; que cette demande est donc 
une demande nouvelle ; — Attendu que la dame Hosselet 
serait, en réalité, privée du premier degré de juridiction et 
contrainte de se défendre, pour la première fois devant la 
juridiction du deuxième degré, contre des allégations 
qu'elle n'a pu discuter ni combattre; qu'en effet, Hosselet 
n'ayant en première instance formulé aucune demande 
reconventionnelle, et la contre-enquête ne pouvant, dès 
lors, avoir d'autre but que de le protéger contre Taction 
intentée par sa femme, celte dernière n'a pas eu à contester, 
par des preuves contraires, les témoignages de la contre- 
enquête, de même que le Tribunal n'a pas eu à les exami- 
ner et à les apprécier au point de vue d'une séparation de 
corps qui ne lui était pas demandée ; que, dans ces condi- 
tions, la contre-enquête invoquée par Hosselet ne saurait 
servir de base devant la Cour à une séparation de corps 
contre sa femme ; — Par ces motifs, déclare la demande 
reconventionnelle, formée par le sieur Hosselet, non-rece- 
vable; l'en déboute, etc. 

Du 26 novemb. 1883. l'« Chamb. civ. Prés., M. Ma- 

zeaud, l«r prés.; Minisl. publ. , M. Berton, avoc.-gén; 

Avoc.^ M^ Âltaert et Dubron; Avou., M®^ Barbedienne et 
Tréca. 
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•onal. !'• Clwaib. elv., SO JvJUlet 188S. 

VENTE. —PROMESSE UNILATÉRALE. — CESSION. — FAILLITE. 

— SYNDIC. 

La promesse unilatérale de venie^ écrite dans un bail, en 
faveur du preneur^ constitue un droit acquis au bénéfi- 
ciaire, transmissible de sa nature. Et la faillite du béné- 
ficiaire de cette promesse n*a pas pour effet de la résoudre; 
le syndic peut donc la céder comme tout autre droit (1). 

(Bareau C. Gapon, syndic Gouilhac). 

Jagemeni du Tribunal civil de Lille du 26 mai 1883, 
ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

€ Vu le bail sous seings-privés du 1«' février 1879, 
consenti par les époux Bureau à Georges Gouilhac : 

» Vu l'acte sous seings-privés du même jour par lequel 
lesdits époux Bureau accordent au preneur la faculté de 
se rendre acquéreurs de l'immeuble loué, à l'expiration 
du bail, moyennant un prix déterminé; 

> Attendu que les défendeurs n'établissent pas que cette 
promesse de vente ait été consentie uniquement en consi- 
dération de la personne de 6. Gouilhac; qu'il s'ensuit 
que le droit conféré par ladite promesse de vente est ces- 
sible comme tout autre droit incorporel; qu*en consé* 
quence, le syndic Gafion, le trouvant dans le patrimoine 
de G. Gouilhac tombé en faillite, peut le transmettre à un 
tiers, comme le failli aurait pu le faire lui-même ; qu'à 
tort donc les défendeurs ont, par exploit du 3 mars 1883, 
signifié à Gapon une défense de réaliser ou tenter de 



(i) V. Cass., 31 janv. 1866 (D., 1816, 1, 69). 
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réaliser, au profit de tiers, la promesse de vente dont 
s'agit; etc. > 

Sur appel. 

AREÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'une promesse unilatérale de 
vente constitue un droit acquis en faveur du bénéficiaire; 
que celte promesse est, comme tous les autres droits, 
transmissible de sa nature, à moins qu'elle ne soit exclusi- 
vement accordée en vue de la personne même du bénéfi- 
ciaire ; — Attendu que la promesse souscrite par les époux 
Bureau à G. Couilhacle l^^ février 1876 , ladite promesse, 
enregistrée à Lille le 2 juin i88â, ne contient pas la men- 
tion expresse qu'elle ait été exclusivement faite en vue de 
la personne de G. Couilhac; qu'il rie résulte pas davan- 
tage soit de l'ensemble des stipulations de la promesse, 
soit des faits et circonstances qui l'ont accompagnée, que 
tant dans l'intention deé époux Bureau que dans celle de 
G. Couilhac, la promesse ait été exclusivement attachée 
à la personne du bénéficiaire; — Attendu qu'à tort les 
époux Bureau soutiennent que la faillite de G. Couailhac 
et son état actuel d'insolvabilité annuleraient par cela la 
promesse par eux souscrite; — Attendu, en effet, que la 
promesse n'est réalisable qu'à un terme assez éloigné; 
que le syndic de la faillite de G. Couilhac, régulièrement 
autorisé dés le 24 avril 1883, a déclaré aux époux Bureau 
qu'il continuait le bail accordé à G. Couilhac aux offres 
de satisfaire à toutes les obligations imposées au locataire ; 
— Attendu que rien ne démontre qu'à l'époque fix!e pour 
la réalisation de la promesse, le syndic, s'il continue l'ex- 
ploitation dans l'intérêt de la masse, ou Couilhac, s'il est 
remis à la tête de ses affaires, ne sera pas en mesure de 
satisfaire à l'obligation de garantie incombcint au cédant; 
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qoe le paiement complanl esl, d'ailleurs, la condition subs- 
tantielle de la promesse; que si, au moment de la réalisa- 
tion, le paiement est effectué, il importera peu de savoir si 
la somme provient des deniers du cédant ou bien du ces- 
sionnaire de la promesse; et que si le paiement comptant 
n'est pas offert, les époux Bureau se trouveront alors dé- 
liés vis-à-vis le cessionnaire et vis-à^vis le cédant ; qu'il est, 
au surplus, indiscutable que, pour avoir effet vis-À-vis des 
époux Bureau, la cession de la promesse ne pourra être 
faite que sous les seules clauses et conditions de la pro- 
messe elle-même; — Adoptant, au surplus, les motifs des 
premiers juges, etc. 

Du 30 juillet 1883. l^Charab. civ, Prés., M. Duhem : 
Minist. publ., M. de Vaulx d'Acby, avoc.-géu. ; Avoc, M«* 
de Beaulieu et Allaert; Avou., M®» Gennevoise ellBarbe- 
dienne. 



Donal. toM Chaml». efv., tS Jnln 188S. 

NOTAIRE. — RÔLE INSTRUMENTAIRE. — RESPONSABILITÉ. 

Le notaire qui s'est berné à donner l' autheiiticité à une 
quittance subrogative que son coUègue lui avait envoyée 
préparée^ et dont le rôle a été ainsi purement instrument 
taire^ ne peut être responsable, au regard du subrogé, de 
V inefficacilé de la subrogation, alors que celui-ci n'est pas 
son client et ne peut se prévaloir contre lui des principes 
du mandat ou de la gestion d'affaires (1). 



(1) V. par analogie : Cass., 30 juin 1852 (S., 1852, 1, 560) ; 
Cass., 6 juillet 1870 (D., 1871, i, 145;— S., 1870, 1 , 421); Donai, 
29 décemb. 1845 {Jurisp., U IV, p. 20) ; Douai, 7 févr. 1883 
{Jurispr.j prés, vol., p. 49). 
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(V... C. Veave Marquant). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demoiselle Marquant et 
Boutry, clients de Tétude de D..., ont, par Tintermédiaire 
de ce notaire, consenti, le 16 marsi877, à la veave Dag- 
bert, un prêt de 18,000 Tr., dont 16,000 par la demoiselle 
Marquant ; que, par cet acte, la veuve Dagbert, en recon- 
naissant avoir reçu les deniers, a déclaré les destiner à 
rembourser pareille somme qu'elle devait à Vanhelleput, 
Ponthieu et les héritiers .de la demoiselle Quique ; qu'en 
* outre, elle s'est engagée à effectuer cet emploi et à décla- 
rer, dans la quittance authentique qui lui serait délivrée 
par ces créanciers, Torigine des deniers, afin que la demoi- 
selle Marquant et Boutry fussent subrogés dans tous leurs 
droits, actiolis7pnv1T9§8!*lMy|^gt^^ ; — Attendu que, 
le 20 mai suivant, conformémen^^^Bme stipulation ex- 
presse, devant Me V..., les héritiers QuiqueTi^lhelleput et 
Ponthieu reconnurent avoir reçu de la veuve Da^^ili^t la 
somme que celle-ci déclare provenir de l'emprunt contral)|té 
le 16 mars 1877 envers la demoiselle Marquant et Boutr 
qu'en conséquence, ils subrogèrent ces derniers dans tous' 
leurs droits et actions contre ladite veuve Dagbert, et, no- 
tamment, dans l'effet de l'inscription du privilège des ven- 
deurs ; — Attendu que si, en fait, cette subrogation est 
inefficace, c'est à tort que les premiers juges ont déclaré 
Me V... responsable de ses conséquences; qu'il s'est, en effet, 
borné à donner l'authenticité à la quittance subrogative 
dont son collègue D... lui avait envoyé la formule et à la 
faire signer par les clients de son étude, créanciers de la 
veuve Dagbert ; que son rôle a donc été purement instra- 
mentaire et lui était attribué par les règlements de sa 
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corporation qui reconnaissent au notaire, devant lequel a 
été fait le transport, le droit d'en rédiger la quittance; que 
s'il Ta faite sous forme subrogative, c'est à la demande de 
D... pour remplir une condition de l'acte de prêt rédigé 
par celui-ci ; que rien ne l'obligeait à s'inquiéter si l'ac- 
complissement de cette condition donnait toute sécurité à 
la demoiselle Marquant; qu'en effet, ce n'était pas à lui que 
cette dernière avait donné sa confiance, mais uniquement 
à D...; qu'elle n'était pas sa cliente; qu'elle ne pouvait 
donc se prévaloir contre lui, ni des principes du mandat, 
ni des règles de la gestion d'affaires; — Attendu, d'ailleurs, 
que l'acte pour lequel il a prêté son ministère n'a pas été 
la cause du dommage dont elle se plaint et qu'elle ne sau- 
rait être' en droit de lui en demander réparation ; que le 
préjudice dont elle souffre procède uniquement de l'acte 
de prêt que D... a négocié et dont lui seul est responsable; 
que ce préjudice s'est trouvé consommé par la remise des 
deniers au moment où ce notaire avait rédigé cet acte en 
commettant la faute de ne pas avertir la demoiselle Mar- 
quant des risques qu'elle pouvait courir ; —Adoptant, au 
surplus, les motifs du jugement, etc. 

Du 23 juin 1883. 2«w» Chamb. civ. Prés., M. Lefebvre 
do Prey (cons. fais, fonct.) ; Minist. publ., M. Chaloupin, 
avoc.-gén., Avoc, M^^ de Beaulieu et Verstaen (du barreau 
deBéthune), Avou., M^» Gennevoise et Druelle. 
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VENTE. — IMMEUBLE. — JOUISSANCE. — DATE ÉLOIGNÉE. — 
RÉPARATIONS. ^ OBLIGATIONS DU VENDEUR. 

Le propriétaire qui a vendu urte maison en stipulant que 
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raoquérêur prendra Fimmeuble dans l'état où ilsetrau' 
vera à l'époque de Ventrée en jmiissance^, laquelle est fixée 
à une data éloignée, ne saurait être tenu d'y faire la 
réparation des dégâts qui proviennenl de causes à lui 
étrangères. 

(Roly C. Telin). 

Le 16 août 1882, jugement du Tribunal civil d'Arras 
ainsi conçu. 

JUGEMENT. 

c Attendu que, par acte du 13 janvier 1879, le sieur 
Kondeau a vendu l'immeuble litigieux an sieur Geoffroy, 
sous la condition que ce dernier n'en aurait la jouissance 
que le i^^ octobre 1893; que le demandeur actuelest aux 
droits de Lépinoy et les défe^ndeurs à ceux de Geoffroy ; 

» Attendu que, par l'acte du 13 janvier 1879, il a été 
stipulé que l'acquéreur prendra l'immeuble dans l'état où 
il se trouvera le jour de son entrée en jouissance ; que, par 
cette clause, les parties contractantes ont entendu s'affran- 
chir mutuellement des travaux et réparations qu'il y aurait 
lieu de faire, à raison de faits ou circonstances auxquelles 
elles seraient restées étrangères ; que les termes de ladite 
clause sont précis ; qu'elle n'est pas susceptible d'un autre 
sens, et qu*en dehors de celte interprétation, elle serait 
sans objet; que, par suite, les prétentions du demandeur 
ne trouvent pas leur justification dans les stipulations du 
contrat ; 

> Attendu, d'autre part, qu'il ne saurait davantage 
s'appuyer sur une disposition de la loi ; qu'aucun texte 
n'oblige, en effets le propriétaire à entretenir son immeo- 
ble en bon élaC, qu'il peut, au contraire, le laisser tomber 
en ruine, si tel est son plaisir; que, vainement, on cherche 
à faire considérer l'acte de 1879 comme ^yant les carac- 
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tères et devanl produire les effets d'un contrat de louage; 
que cette assimilation ne saurait être admise puisqu'il est 
de l'essence même dn bail qu'un prix soit payé par le loca- 
taire au propriétaire delà chose louée, et que, dans l'espèce, 
il n'est rien dû aux (léfendeurs ; 
» Par ces motifs , etc. » 

Sur appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, coniQrme. 

Du 24 mars 1883. 2«»o Chamb. civ. Prés., M. Jorel ; 
Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, Me» Dubois 
et Legrand Louis; Avou., M<^* Picquet et Druelle. 
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SAISIE-ARRÊT, —demande en nullité. — irrecevabilité. 

— INEXISTENCE DE LA CRÉANCE DU SAISISSANT. — DÉFAUT 
DE MISE EN CAUSE DE LA PARTIE SAISIE. 

Une demande en Utillilé d*une saisie-arrêt , basée sur 
V inexistence même de la créance en vertu de laquelle a 
procédé le saisissant, est irrecevable^ lorsqu'on a néglige 
de mettre en cause la partie saisie qui aurait constitué 
cette créance, 

(Luchart C. Dame Baudemont). 

Trois affaires semblables ont été jugées par la Cour, le 
même jour ; et les trois jugements du Tribunal civil d'Ar- 
ras, en date du 20 décembre 1882, ont été l'objet de trois 
arrêts identiques, les infirmant partiellement. Nous rap- 
portons seulement l'un de ces arrêts. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant a demandé, en pre- 
mière instance, la nullité de la saisie-arrêt faite par l'inti- 
mée, au préjudice de Folken, dans les mains du trésorier- 
général du Pas-de-Calais ; qu'au fond, celte demande étant 
basée sur !a non-existeilce même de la créance en vertu de 
laquelle avait procédé l'intimée, les premiers juges ne pou- 
vaient statuer sur ce point, en l'absence de Folken, partie 
saisie^ et qui aurait constitué ladite créance ; — Attendu, 
par suite, qu'en tant qu'il a statué sur l'existence de la 
créance, le jugement ne saurait être maintenu ; — Mais, 
attendu que l'appelant, ayant introduit une action qui ne 
pouvait aboutir en dehors de Folken qu'il avait négligé de 
mettre en cause, a été, à bon droit, déclaré non recevable 
dans sa demande ; que, dans cette situation, il y a lieu 
d'infirmer le jugement dans ses dispositions sur le fond et 
de le confirmer, au contraire, en tant qu'il a prononcé l'ir- 
recevabilité de la demande ; — Par ces motifs, sans s'ar- 
rêter au désistement de l'appelant que l'intimée a dûment 
refusé d'accepter, disant droit à l'appel, infirme le juge- 
ment en ce qu'il a déclaré l'appelant mal fondé dans ses 
demandes, fins et conclusions ; confirme, au contraire, 
ledit jugement en ce qu'il a déclaré l'appelant non receva- 
ble dans sa demande ; condamne l'appelant, par le fait du- 
quel la procédure a été mal engagée, aux dépens de pre- 
mière instance et d'appel. 

Dû 1i juillet 1883. Ire Chamb.civ. Prés., M. Bardon, 
i^^ prés. ; Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; 
Avoc, Me» Devimeux et de Beaulieu ; Avou., M«« Tréca et 
Barbedienne. 
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D#«al. ir«ciMiaih.€iv., tV déeenl». 1883. 

!• GAGE. — CONTRAT ACCESSOIRE. — NATURE. 

2o Billet en blanc. — gage. — tradition. — validité. 

\^ Le gage est un conlral accessoire quiy participant de la 
nature du contrat principal, est commercial ou civil, se- 
loii que la créance, dont il garantit le paiement, est 
elle-même commerciale ou civile (1). 

Les actes, faits par un commerçant^ sont réputés faits dans 
l'intérêt de son commerce (2). Donc, les emprunts, cou- 
tractés par lui, sont, en principe, des opérations de corn- 
merce (3); et le gage, donné en garantie de ces emprunts, 
est, dès lors, un gage commercial. 

2« Les billets en blanc peuvent être considérés comme des 
titres au porteur et donnés en gage commercial, par la 
simple tradition. 

(Syndics Degravier C. Claeys). 

Trois affaires semblables ont été soumises à la Cour et 
résolues par trois arrêts du même jour. Il suffit de repro- 
duire Tun d'eux. 

Dans ces différentes affaires, il s'agissait de valeurs pré- 
cédemment remises à divers, en garantie de créances con- 
tre Degravier. Les syndics de la faillite de ce dernier ré- 
clamaient ces valeurs» soutenant que le gage civil, dont 
elles avaient été l'objet, avait eu lieu sans l'accompliâse- 
raent des formalités des art. Î2074 et 2075 Code civ. Les 
créanciers gagistes prétendaient, au contraire, que le gage 
%lait non civil, mais commercial, et avait été valablement 
constitué par la simple tradition des valeurs. La Cour, par 
réformation, a accueilli la prétention de ces créanciers. 

(«) V. Dalioz, v« Nantissement, n« 38. 

(2) Douai, 28 novemb. 1872 (Jurispr. de la Cour, t. XXXf, 
p. 47). 

(3) Douai, 27 févr. 1819 {Jurispr., Ann., 1, 229); Douai, 
11 juillet 1821 et 27 févr. \Sib (Sir., 26, 2, 150). 
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ARRÊT. 

Là cour ; — Attendu que le sieur Cadet dit Degravier» 
ancien notaire, remit au sieur Claeys, son créancier, en 
garantie de sa créance, quatre valeurs en blanc souscrites 
par les sieurs Myssoot, Clèpe, Decrocq et Maegherman et 
s'élevant ensemble à 8,700 fr., lesquelles valeurs seront 
enregistrées avec le présent arrêt ; que, Degravier ayant 
été déclaré en état de faillite, les sieurs Delval, Verley et 
Toort, syndics, réclament à' Claeys lesdites valeurs qui, 
disent-ils, lui ont été remises à titre de gage civil, sans 
l'accomplissement des formalités prescrites par les art. 
2074 et 2075 Qode civ. ; — Attendu que Tacte, qui a fait 
passer les valeurs entre les mains de Claeys et qui sera en- 
gistré avec le présent arrêt, ne laisse aucun doute sur la 
commune intention des parties ; que les mots c à lilre de 
garantie^ » insérés dans le texte de cet acte, prouvent su- 
rabondamment que Degravier, ou quoique soit les liqui- 
dateurs volontaires, abandonnaient les valeurs à titre de 
nantissement et pour garantir le paiement de la dette du 
sieur Dugravier ; — Attendu que le gage est un contrat ac- 
cessoire qui participe de la nature du contrat principal, 
commercial ou civil, suivant que la créance, dont il garan- 
tit le paiement, est elle-même commerciale ou civile ; — 
Attendu que si, lorsqu'il est devenu débiteur du sieur 
Claeys, Degravier exerçait les fonctions de notaire, il est 
constant qu'il se livrait, à cette même date, à des opéra- 
tions de banque répétées ; que le coutrat même, aux ter- 
mes duquel il est devenu débiteur de Claeys, révèle cette 
situation, puisqu'il s'engageait à servir immédiatement les 
intérêts à cinq pour cent et à rembourser le capital à pre- 
mière réquisition du prêteur qui devait seulement le pré« 
venir deux mois à l'avance ; — Attendu que, par jugement 
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du Tribunal de commerce de Dunkerque, passé en force 
de chose jugée, Degravier a été déclaré en étal de faillite 
en qualité de commerçant ; que les actes faits par un com- 
merçant sont réputés faits dans l'intérêt de son commerce ; 
que l'emprunt, contracté au regard du sieur Glaeys, était 
une opération de commerce et que le gage, donné en ga- 
rantie de cet emprunt, esi un gage commercial ;— Attendu 
que les billets dont s'agit, étant en blanc, peuvent être con- 
sidérés comme des titres au porteur et donnés en gage par 
la simple tradition, conformément aux dispositions de Tart. 
91 Code de comm. ; — Par ces motifs, dit qu'il a été mal 
jugé, bien appelé ; émendant et réformant le jugement 
dont est appela dit que la demande des syndics de la faillite 
du sieur Cadet dit Degravier, contre le sieur Claeys, n'est 
pas fondée ; les en déboute et les condamne, ès-qualité, 
qu'ils agissent^ en tous les dépens de première instance et 
d'appel, lesquels seront employés en frais privilégiés de 
syndicat ; etc. 

Du17décemb. 1883. \r^ Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, 1«r prés. ; Minist. publ., M. Berlon, avo.c.-gén. ; 
Avoc, M« Grévin et Dubois ; Avou., M®» Genaevoise et 
Dussalian. 



Heaal. i» Chamb. elv., SI déeemb* i88S. 

PRIVILÈGE. — ADMINISTRATEUR DE SOCIÉTÉ. — 

APPOINTEMENTS. 

If administrateur délégué d'une Société anonyme ne jouit 
pas du privilège du second alinéa de Part. 549 Code de 
comm,, pour le paiement des appointements auxquels il 
a droit en cette qualité. 
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(Copîn-Laporle C. Syndics Socîélé de Frégicouri). 

Le 31 mai 1883, le Tribunal civil de Douai, jugea&t com- 
mercialement, a statué ainsi : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que les syndics n'établissent pas que le de- 
mandeur ait jamais touché les appointements auxquels il 
avait droit en qualité d'administrateur délégué de la So- 
ciété de Frégicourt ; qu'il est donc fondé à les réclamer, 
non pas à partir de septembre 1878, comme le porte le 
bordereau de production, mais à partir seulement du 10 
mars 1879, date de la délibération du Conseil d'adminis- 
tration qui lui a conféré les fonctions d'administrateur dé- 
légué, jusqu'au jour de l'ouverture de la faillite, soit une 
somme de 13,366 fr. 52 c. pour la période pendant la- 
quelle il a exercé ses fonctions, soit depuis le 10 mars 1879 
jusqu'au 31 juin 1881, à r«>ison de 500 fr. par mois ; 

> Hais, attendu que le privilège, qu'il réclame, ne lui 
est pas dû; qu'en effet, pour prétendre à ce privilège, il 
doit assimiler ses fonctions à celles d'un commis ; que cette 
assimilation est démentie par la nature même des choses, 
car, tandis qu'un commis est aux ordres d'un supérieur 
hiérarchique, l'administrateur délégué, muni de pouvoirs 
très étendus, est, au contraire, dans une Société anonyme, 
l'incarnation de l'autorité directrice; et qu'autant la loi de- 

m 

vait protéger les appointements d'un commis qui sont in- 
dispensables^ à son existence matérielle, contre le mauvais 
vouloir ou la mauvaise gestion de ceux qui l'emploient, 
autant on comprendrait peu que la loi ait accordé un pri- 
vilège à l'administrateur délégué qui, disposant de la caisse, 
peut toujours se payer régulièrement de ses appointe- 
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ments et l'ait ainsi prémuni contre les conséquences pos- 
sibles de sa mauvaise administration ; -* Attendu qu'il n'y 
a pas davantage lieu de tenir compte de la demande de su- 
brogation, formée par Clara Laporte, épouse dudit sieur 
Copiu aîné, celle-ci n'établissant, en aucune façon, les cau- 
ses de la subrogation par elle demandée ; 

> Par ces motifs, jugeant commercialement, admet Copin 
aîné au passif chirographaire de la faillite de la Société de 
Frégicourt, pour la somme de 13,366 fr. 52 c. ; condamne 
les syndics aux dépens ; déboule la dame Copin aine de sa 
demande de subrogation ; condamne cette dernière aux 
dépens de sa demande. > 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants ne comparaissent 
pas ni M* Gennevoîse, leur avoué, ce dernier bien que dû- 
ment sommé, donne défaut contre eux et, pour le profit, 
adoptant les motifs des premiers juges, met l'appellation au 
néant, etc. 

Du 31 décemb. 1883. I^^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés. ; Minist. publ., M. Berton, avoc.-gén. ; Avoc, 
M* Escoffier ; Avou., M«« Gennevoise et Picquet. 



Dovai. §'• Chamb. elv«, tt décemb. iS8S« 

TESTAMENT. — insanité d'esprit du testateur. 

PRÉSOMPTION. — PREUVE. — CHARGE DE PROUVER. 



L'intégrité des facultés intellectuelles doit toujours se présu- 
mer. En conséquence, c'est à celui qui demande la nullité 
du testament à établir l'insanité d'esprit du testateur au 
moment où les dispositions testamentaires ont été rédigées. 

Il doit prouver, soit directement V absence des facultés men- 



( 860 ) . 

taies à ce moment précis, soit, tout au moins ^ la priva- 
tion conliîiue de l'exercice de ces facultés pendant une cer- 
taine période de temps^ dans laquelle ce moment se trouve 
compris. 
UaiSy lorsqu'il a atteint celle dernière preuve, son adver- 
saire est tenu pour obtenir le maintien du testament , de 
démontrer à son tour que la démence habituelle du lesta- 
teur durant cette période avait pourtant cessé à ce mo- 
menty c'est-à-dire que celui-ci était alors exceptionnelle- 
ment dans un intervalle lucide (\). 

(Demoiselle Carpenlier C. Consorts Wascal). 

Le 7 juillet 1883, le Tribunal civil de Boulogne a déve- 
loppé, en ces termes, les principes ci-dessus énoncés : 

JUGEMENT. 

< Attendu que la demoiselle Carpentier demande aux 
consorts Wascal, héritiers de la veuve Jouan, la délivrance 
d'un legs à titre particulier, fait à son profit, par testament 
olographe de cette dernière, en date, à Calais, du i««'aoûl 
1881, mais que les consorts Wascal prétendent qu'au mo- 
ment où elle a testé> la veuve Jouan n'était plus saine d'es- 
prit et, qu'en conséquence, l'acte, dont il s'agit, doit" être 
annulé ; 

> Attendu que si, d'après l'art. 901 Code civ,, il faut être 
sain d'esprit pour faire un testament, l'intégrité des facul- 
tés intellectuelles et le libre exercice d'une volonté réflé- 

(1) VoirAubryelRau, 4«''édit., t. VIF, § 648, texte 1«et 
note 7 ; Demolombe, t. XVIII, n«9 361 et 362. L'individu inter- 
dit est seul frappé d'une incapacité absolue pour faire un testa- 
ment ou une donation sans 'qu'on puisse se prévaloir que l'acte 
aurait été fait dans un intervalle lucide. Aubry et Rau, toc. cit-, 
note 6 ; Laurent, t. XI, n»» 108 et 108 bis. 

Contra : Demolombe, de h Minoritéy t. II, n« 640 et suiv. 

Gomp. : Douai, 15 juin 1862 (Jurispr. de la' Cour j t. XXI, p. 
193). 
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chîe doit toujours se présumer ; qu'il en résulte que c'est 
à celui qui demande la nullité d'un acte testamentaire à 
établir qu'au moment où ce dernier a été rédigé, son au- 
teur ne se trouvait pas dans les conditions de capacité exi- 
gées par la loi ; 

> Attendu que cette preuve peut être faite, soit en dé- 
montrant qu'au moment de la rédaction de l'acte le testa- 
teur était privé de l'exercice de ses facultés mentales, soit 
indirectement, en établissant que cet état intellectuel a 
existé d'une manière continue, pendant une certaine pé- 
riode de temps dans laquelle se trouve comprise l'époque 
de la confection du testament^; que, dans ce dernier cas, 
il y a une grave présomption que l'insanité d'esprit perma- 
nente du testateur n'avait pas cessé à ce moment et qu'il 
en résulte que ce serait au légataire, deroaudeur en vali- 
dité, à prouver à son tour que le testateur, bien quMI fût 
habituellement en état de démence, se trouvait exception- 
nellement dans un intervalle lucide, à l'instant où il a dis- 
posé en sa faveur ; 

» Attendu que les consorts Wascat demandent à prouver, 
tout à la fois par une enquête et par une expertise, l'état 
d'incapacité intellectuel dans lequel se trouvait la veuve 
Jouan, lorsqu'elle a fait son testament ;.... 

> Par ces motifs, en donnant acte aux consorts Wascat de 
ce qu'ils déclarent reprendre l'instance introduite contre 
la dame veuve Wascat seront tenus de faire à la demoi- 
selle Carpentier la .délivrance des legs à titre particulier, 
contenus à son profit, dans le testament de la veuve Jouan, 
etc. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , 
met l'appel à néant, etc. 
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Du 12 décemb. 1883. lr«Ghamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, 1«f prés. ; Minisl. publ., M. Viberl, sabsl. du proc- 
gén. ; Avoc, M^ Dubronet Grévin; Âvou., M^* Faucora- 
pré et Lavoix. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES 



Abordage. V. Droit maritime. 

Abus de confiangis. V. Action criminelle. 

Actes. Y. Notaire; Obligations. 

ACQUIESGblfBNT. Y. Appel. 

Acte de commerce. — {J^u de Bourse, non^négodant, tiers- 
prêteur, réclamation^ compétence). Les opérations de jeu de 
Bourse, faites par un non-négociant, ne constituent pas des 
actes de commerce qui puissent le rendre justiciable de la 
juridiction consulaire. 148 

Y. Faillite; Gage. 

Action. Y. Saisie-arrêt; Société, 4^. 

Action civile. — {Tribunaux de répression, action publique, 
dépendance, compétence). L'exercice de Taction civile, devant 
les Tribunaux de répression, est essentiellement subordonné 
à l'exercice de l'action publique. Par suite, un particulier ne 
peut poursuivre, devant un Tribunal correctionnel, la répara- 
tion du préjudice que lui cause un délit, qu'autant que ce 
Tribunal est en même temps saisi de la répression du délit 
par l'action publique et qu'il a préalablement prononcé cette 
répression. Il importe peu, l'incompétence étant absolue, que 
la partie civile, prévenue elle-même, exerce son action par 
voie d'appel en garantie. 127 

Y. Chose jugée. 

Action criminelle. — {Sursis, billet en blanc, tiers porteur, 
abus de confiance). Celui qui a souscrit un billet en blanc est 
tenu de le rembourser au tiers porteur. Il importe peu que 
la personne à qui il a remis ce billet, un notaire dans l'espèce, 
en ait abusé en le négociant à ce tiers malgré le rembourse- 
ment déjà opéré; le signataire devant se reprocher de ne 
l'âvuif pas retiré lors du paiement. Et il n'y a pas lieu de 
surseoir à statuer sur la réclamation du porteur du billet jus- 
qu'à ce que l'action criminelle intentée contre le notaire ait 
été terminée ; celle-ci ne pouvant avoir aucun effet sur l'ins- 
tance civile. 212 

Y. Chose jugée. 
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Action en justice. V.îSociélé, 4®. 
Action bn nullité. V. Obligations. 
Action publique. V. Action civile. 

Agent de change. — (Cession d'obligations par une maison de 
crédit). Est valable, et non contraire à l'art. 76 Gode de conrim. 
la cession d'obligations faite par une maison de crédit à un 
particulier sans l'intermédiaire d'un agent de change, alors 
que le cédant justifie avoir eu la propriété des titres lors de la 
cession, qu'il a agi pour son compte personnel, et qu'il n'a 
réclamé aucun courtage. 178 

V. Mandat. 

Agent de l'autorité. V. Outrage. 
Aliments. V. Pension alimentaire. 
Allumettes. V. Contributions indirectes. 

kippEL.—X^ (Acquiescement^ appel, recevabilité). Est non recevable 
l'appel d'un jugement ordonnant avant faire droit une enquête, 
jugement auquel on a acquiescé, notamment par une signifi- 
cation d'avoué à avoué sans protestation ni réserve d'appel, 
par une requête au président du Tribunal afin de remplace- 
ment du juge commis pour procéder aux enquête et contre- 
enquête et aussi par la requête présentée au juge-commissaire 
afin d'indication d'un jour pour procéder auxdites enquête et 
contre-enquête. 8 

2^ {Acquiescementy jugement^ avant-dire-droit^ enquête, assis- 
tancey défaut de réserves). Le fait d'assister à une enquête et de 
faire procéder à la contre-enquête sans réserves, constitue un 
acquiescement au jugement qui a ordonné ces mesures. 241 

3° {Acquiescement, jugement y dommages-intérêts à libeller, rem- 
placement d'experts). Il y a acquiescement au jugement par 
lequel on a été condamné à payer des dommages-intérêts à 
libeller par expert à ce commis, dans le fait de conclure à la 
b;trre du Tribunal, au cas de non-acceptation de cet expert, à 
ce qu'il soit procédé à son remplacement, et ce sans aucune 
réserve. 231 

4" {Défendeur en garantie, conclusions contre le demandeur 
principal, recevabilité). L'appelé en garantie qui a, en pre-> 
mière instance, conclu contre le demandeur principal, en se 
joignant, par exemple, aux conclusions prises contre lui par 
le défendeur principal, a ainsi lié l'instance avec ce deman- 
deur et rendu recevable l'appel du jugement, par celui-ci, 
contre lui, bien que le demandeur principal n'ait conclu, 
devant les premiers juges, que contre le défendeur princi- 
pal. 308 

5» {Demande nouvelle, garantie, déclaration d'arrêt commun) . 
Le demandeur qui, à la barre du Tribunal, n'a réclamé aucune 
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condamnation contre Tun des défendeurs défaillants, et s'est 
borné, à l'égard de ce dernier, à demander aux premiers juges 
la radiation de la cause, ce à quoi ils ont fait droit, ne peut, 
en se portant appelant, se plaindre de cette décision et deman- 
der, pour la première fois à la barre de la Cour, contre l'in- 
timé, défendeur bénéficiaire de cette radiation, une fixation 
d'étendue de garantie à laquelle il n'a pas conclu en première 
instance. — Il ne peut môme pas faire déclarer commun, avec 
cet intimé, Tarrêt statuant sur l'appel pendant entre lui et 
l'autre défendeur également intimé. 192 

6<> {Demande nouvelley moyens nouveaux). Les moyens consti- 
tuant une défense directe aux motifs qui ont fait rejeter une 
demande en première instance ne sont que des moyens nou- 
veaux et peuvent être invoqués pour la première fois en appel. 
Spécialement celui qui, en première instance, demande la nul- 
lité d'une saisie immobilière peut, pour la première fois en 
appel, faire valoir l'état d'indivision où se trouve cet immeuble 
par suite de la nullité d'un partage et invoquer l'art. ^205 
Code civ. 44 

7^ {Demande nouvelle, séparation de corps). La règle que toute 
action, avant d'être portée à la Cour d'appel, doit avoir subi 
le premier degré de juridiction, ne souffre exception que pour 
le cas où cette action contredit directement Faction principale 
et n'est qu'un moyen de défense destiné à la faire échouer en 
totalité ou en partie. 

Spécialement, la demande reconventionnelle en séparation, d'un 
mari contre sa femme, n'étant point une défense à la demande 
en séparation de corps, intentée par celle-ci contre lui et ac- 
cueillie par le Tribunal, ne peut être formée pour la première 
fois en appel. 344 

8® {Demande reconventionnelle, séquestre, succession, rçceva- 
bilité). Des héritiers, attraits devant la Cour, aux seules fins 
d'entendre prononcer des défenses à l'exécution provisoire 
ordonnée d'un jugement qui les remet en possession des biens 
de l'hérédité à rencontre d'un légataire universel, ne peuvent, 
le débat étant circonscrit dans ces limites spéciales, conclure 
à la nomination d'un séquestre. 210 

9® {Dernier ressort, ordre public, fin de non-recevoir), La fin de 
non-recevoir contre un appel, tirée de ce que le jugement 
attaqué est en dernier ressort, tient à Tordre public, et, dès 
lors, les juges doivent la prononcer d'office. 294 

\0^ {Recevabilité, délai, faillite). Le jugement qui statue sur la 
demande formée par le syndic d'une Société faillie contre un 
tiers, en paiement d'une somme exigible dès avant la faillite 
et la cessation des paiements, pour prix d'actions de cette 
Société par lui souscrites lors de sa constitution, n'est pas une 
décision rendue en matière de faillite et soumise, quant au 
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délai d'appel, à la règle exceptionnelle de l'art. 582 Code de 
comm.y mais une décision sur un litige de droit commun, 
tombant sous l'application générale de l'art. 443 Code de 
proc. civ. 208 

li<» {Recevabilité^ demandes déterminées et distinctes, divers in- 
téressés). Lorsqu'une veuve, dont le mari a été tué acciden- 
tellement, a réclamé en son nom personnel un chiffre de dom- 
mages-intérêts supérieur à 1,500 fr., et, en ({ualité de tutrice 
légale, un chiffre inférieur, déterminé et distinct pour cha- 
cun de ses enfants mineurs, l'appel, recevable vis-à-vis de 
la veuve, est irrecevable contre ses enfants. 

En conséquence, si le jugement en déclarant le défendeur res- 
ponsable de l'accident, l'a condamné à une somme à placer 
en rente sur l'Ëtat aux noms de la veuve pour la jouissance et 
de ses enfants pour la nue-propriété, la Cour, qui n'admet 
aucune faute à la charge du défendeur appelant, ne {jeut pour- 
tant, par réformation, que laisser à ce dernier la jouissance 
du titre de rente pendant la vie de la veuve ; les enfants con- 
servant, en vertu de la chose jugée, la nue-propriété, de son 
vivant, et après sa mort, la pleine propriété de ce titre. 268 

12® (Recevabilité, faillitey défaut d'intérêt). N'est pas recevable 
l'appel d^un jugement qui d'office modifie ou interprète un 
jugement déclaratif de faillite; alors même que celui-ci aurait 
été rendu d'office. 15 

13** (Solidarité, appelants^ effet). Si une partie condamnée soli- 
dairement avec d'autres envers un créancier commun peut, en 
thèse générale, mettre à profit l'appel interjeté par ses codé- 
biteurs solidaires, pour se joindre à leurs conclusions, il n'en 
saurait être ainsi lorsque cette partie, loin dé poursuivre l'in- 
térêt commun, n'agit que dans son intérêt personnel et que 
ses moyens ne tendent qu'à séparer sa cause de celle de ses 
codébiteurs. 75 

V. Degrés de juridiction ; Intervention forcée; Ordonnance sur 
requête ; Séparation de corps. 

Arbres. V. Servitude. 

ASSURANCES. — (Délais y droit de prorogation des Tribunaux). 
Les Tribunaux ont un droit souverain d'appréciation pour 
proroger^ dans les limites par eux jugées nécessaires, les dé- 
lais impartis par les polices d'assurances pour l'accomplisse- 
ment des foriiialités exigées des assurés. 

Alors surtout que le délai assigné par la police pour faire par- 
venir les déclarations et pièces est insuffisant. 77 

Assurances contre les accidents. — (Droits de l'ouvrier assuré). 
Le patron qui assure ses ouvriers contre les accidents, moyen- 
nant une retenue sur leurs salaires, ne devient pas leur assu- 
reur ; il leur doit seulement le bénéfice du contrat d'assuran- 
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ces, et il est tenu de remplir toutes les conditions imposées 
par ce contrat à la conservation de ce bénéflce. En consé- 
quence, Touvrier assuré, blessé par cas fortuit, n*a pas d'ac- 
tion directe contre son patron, il ne peut que l'obliger à 
réclamer delà Compagnie d'assurances la réparation convenue, 
sous peine d'indemnité, en cas de déchéance provenant du 
fait du patron. 33 

Avaries. V. Droit maritime. 

Avoué. V. Frais. 

AtanT'Gause. V. Faillite, 4<>. 

B 

Bail. — {SaUie immobilière^ réductioUj article 684 Code de 
procédure civile). Les baux de plus de dix-huit années excé- 
dant les actes d^administration ordinaire peuvent être à bon 
droit critiqués par les créanciers, si l'immeuble loué est saisi 
et que le bail n'a pas une date certaine antérieure au com- 
mandement qui a précédé la saisie. 

Le pouvoir d'annuler le bail, donné aux juges par l'art. 684 
Code proc. civ., contient a fortiori le pouvoir de le réduire 
dans l'intérêt des créanciers saisissants, et cela bien que le 
locataire soit de bonne foi. 97 

V. Vente, 3«. 

Bail a ferme. — (Durée fixe^ tierce-sole, usage^ dérogation). 
Quand, dans un bail à ferme, les parties ont fixé la date à la- 
quelle il commencerait à courir et celle de son expiration, et 
ont stipulé que les fermages seraient payés à la fin de chaque 
année sauf la dernière, exigible par anticipation à la volonté 
du bailleur, le preneur, pour prolonger sa jouissance au-delà 
du terme fixé, sur partie des terres louées, ne peai invoquer 
l'usage du pays, qui serait celui de l'arrière-sole, alors surtout 
que, dans le bail, rien ne se réfère à cet usage. 282 

Bail emphytéotique. — (Constructions^ expropriation, droits de 
Pemphytéote). L'emphytéote aie domaine direct comme le do- 
maine utile, c'est-à-dire la propriété pleine et entière des 
constructions qu'il a élevées sur le terrain arrenté, pourvu 
qu'il les ait élevées volontairement et sans y être tenu par une 
clause de son bail. Le propriétaire du sol, bien qu'il se soit 
réservé la faculté de reprendre les constructions existantes à 
la fin du bail, suivant un mode d'évaluation déterminé, n'a 
aucun droit sur ces constructions au cours du bail. En consé- 
quence, c'est sur l'emphytéote qne l'expropriation desdites 
constructions doit se faire. Il en est ainsi malgré les art. 551 
et sttiv. Code civ., et les principes de l'accession; ces textes 
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ne s'appliquant qu'à Thypothëse où il n'existe aucun lien juri- 
dique, aucun contrat entre le propriétaire du fonds et le tiers 
qui y construit. , 325 

Billet a ordre. V. Compétence commerciale ; Faillite. 

Billet en blanc. V. Action criminelle ; Gage. 



Caisse de secours. Y. Louage de services. 

Cautionnement. — {Femme, dette du mari^ faillite, indemnité^ 
sûretés), La femme qui s'est obligée solidairement avec son 
mari, pour les affaires de la communauté ou du mari, peut se 
prévaloir du bénéfice de Tart. 201^:2 Code civ. 

L'indemnité que Tart. 2032 autorise la caution à exiger du débi* 
teur principal, même avant d'avoir payé, peut ne consister que 
dans des sûretés destinées à garantir 1 efficacité du recours 
ultérieur de la caution, notamment dans un dépôt à la caisse 
des dépôts et consignations. 296 

Chasse. — (AclCj gibier, appréhension , intention). Commet un 
acte de chasse celui qui, voyant un lièvre s'embarrasser les 
pattes dans les mailles d'un grillage qui entoure une forêt, se 
précipite sur lui et s'en empare dans l'intention non équivoque 
de se l'approprier. 200 

Chemin de fer. Y. Commissionnaire de transports ; Responsa- 
bilité. 

Chemin rural. — i» {Propriété privée, titres, défaut de classe- 
ment et d'utilité publique, plan cadastral, faits de passage^ 
absence ds travaux par la commune). Un sentier n'appartient 
pas à la commune sur le territoire de laquelle il est situé, 
mais au propriétaire du domaine qu'il traverse ou longe, lors- 
que, d'après les titres de propriété de ce dernier, il fait partie 
intégrante de ce domaine, quand il n'a jamais été classé* 
comme chemin rural reconnu et n'a pas d'utilité publique, ne 
servant qu'à un nombre restreint d'habitants auxquels il pro- 
cure uniquement un léger raccourcissertient de trajet. Il en 
est ainsi, bien qu'il soit figuré par un pointillé dans un ancien 
plan cadastral. 

Des faits de passage de la part des habitants, quelque fréquents 
qu'ils aient été et quelle que soit leur durée, ne sauraient, en 
l'absence de tous travaux par la commune, sur le sentier, con- 
férer à celle-ci aucun droit, ces faits pouvant s'expliquer par 
une pure tolérance du propriétaire de ce sentier et la servitude 
, discontinue de passage ne pouvant s'acquérir par prescrip- 
tion. 315 
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2« (Publicilé, utiliîéy plan cadastral^ titres privés^ défaut 
d'entretien par la communey labourage du sentier par les ri- 
verains). Il faut considérer comme chemin rural, public et 
communal, un sentier qui, en outre qu'il figure au plan cadas- 
tral, facilite les communications des habitants d^un hameau 
iaiportant avec le bourg ; qui, se reliant d*un autre côté, avec 
un second sentier, sert également les relations de deux autres 
localités et se trouve, dans les titres de propriété des terrains 
privés, distinctement indiqué, sous des noms attestant ses di- 
verses destinations d'intérêt général, Comme traversant ces 
fonds, et ainsi détaché des pièces qu'il parcourt. 
On ne saurait opposer à la commune, comme preuve de son 
absence de droits sur le sentier, le fait de l'avoir laissé labou- 
rer par les riverains, alors qu'il a continué à être pratiqué et 
raffermi dans son assiette, par le passage incessant du public, 
sans obstacle ni protestation de ces riverains. 236 

Chose jugée. ^- {Criminely influence au civiT), Lorsque le fait, 
sur lequel repose l'action civile, a déjà servi de base à une 
action correctionnelle contre le défendeur, qui a alors été 
fofïnellement déclaré exempt de toute faute et relaxé des pour- 
suites, cette absence de toute faute à sa charge, reconnue par 
la décision de la juridiction correctionnelle, ne peut point 
permettre aux juges civils d'accueillir ensuite l'action en dom- 
mages-intérêts formée contre lui, sans contradiction et atteinte 
à l'autorité de la chose jugée au criminel. 240 

COMMANDiTE. V. Société. 

Commissionnaire. -- (Engagement pour compte de, obligation 
personnelle). En matière commerciale, le commissionnaire 
s'oblige personnellement, bien qu'il indique qu'il achète ou 
vend pour compte de telle pprsoune.^Pour ne pas s'obliger lui- 
même, il faut qu'il exprime formellement qu'il n'entend agir 
qu'au nom du commettant. « 323 

Commissionnaire de transports. — (Prix du transport^ diffi- 
cultés, rétention, responsabilité) Le droit de gage et de réten- 
tion attribué aux voituriers, sur la marchandise transportée, 
pour la garantie du prix de leur transport, est nécessairement 
limité à ce qui peut leur être légitimement dû. 

En conséquence, en cas de difficultés entre une Compagnie de 
transports et le destinataire, sur le prix du transport, si la 
Compagnie retient la marchandise, elle le fait à ses risques et 
périls. Et, s'il est ensuite jugé que le destinataire ttait fondé 
dans son refus de payer le prix réclamé par la Compagnie, 
celle-ci demeure responsable des conséquences dommagea- 
bles que le retard dans la livraison a pu avoir pour le desti- 
nataire. 215 
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Communauté. V Enregistrement, 2® ; Séparation de corps, 1®. 
Commune. V Chemin rural; Donation; Obligation. 

Compétence. —1** (Conclusions vagues^ exception, recevabilité). 
L'exception d^incomoétence ratione personœ doit être soule- 
vée in limine litis. L expression vague € non recevable, % em- 
ployée par le défendeur dans le dispositif de ses conclosions, 
pour qualifier Faction du demandeur e( la repousser, ne sau- 
rait, en Tabsence de tout motif spécial et précis, être consi- 
d jrée comme une demande de renvoi devant un autre Tribu- 
nal. 133 

2o {Société de banque, achat et revente d'actions, mandat et pro- 
messe, succursale). En cas de litige né d'un mandat pour achat 
et revente d'actions d'une Société de banque, conféré à cette 
banque agissant comme intermédiaire, par un actionnaire de 
cette Société et accepté par celle-ci, cet actionnaire assigne 
valablement cette Société devant le Tribunal de commerce du 
lieu où elle a la succursale à laquelle Tordre d'achat a été 
remis et par laquelle il a été accepté, bien qu'aux termes des 
statuts sociaux, les diffirultés sur l'exécution de ces statuts et 
celles relatives aux affaires sociales, doivent être nécessaire- 
ment soumises à un autre Tribunal déterminé. 183 

3*^ (Société de charbonnage, action en respomabilité, siège social). 
L'instance dirigée contre les actionnaires d'une Compagnie 
houillère, responsables des dettes de la Société, est une action 
directe en matière de Société. En conséquence, le Tribunal 
compétent est celui du siège de la Société, et non celui du 
domicile de l'action nair^. 

Une Société n'est pas dissoute par la renonciation de certains 
actionnaires ; et les actions, intentées par le liquidateur, doi- 
vent être intentées devant le Tribunal du siège niême de cette 
Société. 133 

V. Litispendance. 

Compétence administhative. — i^ (Tramways, traité, interpré- 
tation). Quand un décret a déclaré d'utilité publique et con- 
cédé à une ville l'établissement et l'exploitation d'un réseau 
de tramvyrays, conformément aux clauses et conditions d'un 
cahier des charges arrêté par le Ministre des Travaux publics, 
et a formellement approuvé le traité par lequel cette ville a 
rétrocédé cette concession à une Compagnie; lorsc[ue l'Âdmi- 
nistralion supérieure s'est du reste réservé le contrôle de l'en- 
semble de l'exploitation, la clause du traité, relative à un droit 
de stationnement des voitures, dû par la Compagnie à la ville, 
ne peut être considérée comme une simple convention privée 
entre cette ville et cette Compagnie ; elle est, au contraire, 
comme les autres clauses de ce traité et au même titre que 
toutes celles du cahier des charges, une dès obligatiohs impo- 
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sées par le décret, comme conditions de la rétrocession par la 
ville à une Compagnie, d*une concession d'entreprise d'intérêt 
public qui demeure sous la surveillance de TÂdministration; 
et, en conséquence, l'interprétation de cette clause est de la 
compétence administrative. 194 

2® {Travaux publics, occupation temporaire, dommages). Les 
Tribunaux civils ne sont compétents pour connaître des dom- 
mages causés par une occupation temporaire administrative- 
ment iiutorisée^ pour une-entreprise ae travaux publics, que 
si l'arrêté administratif autorisant cette occupation n'a pas été 
suivi des formalités prescrites par le décret au 8 février 1868. 
Une fois ces formalités accomplies, les Tribunaux civils ne 
peuvent faire cesser l'occupation temporaire et entraver l'exé- 
cution de l'arrêté administratif, sous prétexte d'entreprises 
indues sur le terrain avant l'accomplissement desdites forma- 
lités. ' 36 

CoMPÉTERCE CIVILE. V. Compétence administrative. 

Compétence commerciale — i^ {Lieu du paiement, mention de 
la facture, article 420 Code de proc). Si^ en matière commer- 
ciale, il est généralement admis que Tacheteur qui reçoit de 
son vendeur, sans protestation, une facture portant l'indication, 
même imprimée, du lieu du paiement au domicile de ce der- 
nier, est lié par cette indication ; cependant le juge est toujours 
libre d'apprécier si, dans l'intention des parties et d'après les 
circonstances de la cause, le lieu du paiement de ces factures 
n'a pas été fixé dans un autre endroit, par dérogation aux men- 
tions imprimées qu'elles contiennent. 120 

9^ Même solution. « 292 

'à^ {Revendication de titres^ répétition de Vindu, action civile, 
art. 6S7 Code de comm.). L'art. 637 Code de comm. ne sou- 
met à la juridiction commerciale, parmi les actions relatives à 
des billets à ordre portant à la fois des signatures de commer- 
çants et de non commerçants, que celle du porteur en paie- 
ment de ces valeurs, et celle d'un endosseur qui a payé, en 
recours contre le souscripteur ou un endosseur précédent. 

En conséquence, les juges consulaires ne sont pas compétents 
pour connaîti'e d'une action en restitution de billets à ordre 
qu'à tort on a endossés à un tiers, sans être son débiteur, et 
qui sont encore détenus par lui : ce n'e&t là qu'une demande 
en revendication de titres, ressortissant à la juridiction civile ; 
ni pour statuer sur une demande formée contre ce tiers, en 
remboursement de ces valeurs qu'il a mises en circulation; 
une pareille demande ne constituant qu'une action purement 
civile en répétition de l'indu. 318 

Y. Acte de commerce ; Faillite, 2®, 4)". 

Compétence criminelle. V. Action civile. 
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Compte-courant. V. Faillite, 5®. 

CoNCiLîATiON. V. Vices redhibitoires. 

Conclusions. V. Compétence; Degrés de juridiction; Interven- 
tion forcée. 

CoNSERVATEua DES HYPOTHÈQUES. V. Hypothèques^ 

Contrat. V. Obligation ; Partage. 

Contrat de mariage. V. Donation-partage. 

Contre-lettre. V. Notaire. 

CoNTRiBDTiONs INDIRECTES. — 1® {AllumetteSy détention fraudu- 
leme^ quantité), La contravention de détention frauduleuse 
d'allumettes chimiques de provenance éyrangère eiiste quel 
que soit le nombre d'allumettes possédées. 122 

2® (Procès-verbat, agent, lieu ouvert au public, constatation acci- 
dentelle^ régularité). L'agent de la Compagnie des allumettes 
qui, étant entré dans un salon de coiffure comme client, y 
trouve des allumettes de provenance étrangère, tenues en 
évidence à la disposition du public, peut régulièrement cons- 
tater la contravention sans qu'on puisse arguer son procès- 
verbal de nullité, pour inobservation des formalités de l'art. 
237 de la loi du 28 avril 1816. 122 

3® {TabacSy fraude, procès-verbal nul, preuve par témoins). En 
matière de fraude sur les tabacs, la preuve des contraventions 
n'est pas subordonnée à l'existence d'un procès-verbal régulier 

3ui les constatent. En cas de nullité du procès-verbal ou à son 
éfaut, la preuve testimoniale est donc admissible. 118 

4^ {Tabac en feuille, possession, dépôt, dépendances d'habitation, 
force majeure, excuse). Tout propriétaire étant tenu de clore 
ou de surveiller ses propriétés, pour empêcher qu'elles ne 
servent à Texercice d*un transport illicite de tabacs, est res- 
ponsable du dépôt effectué par des fraudeurs dans une dépen- 
dance de son habitation, quand même il articulerait que le 
dépôt a eu lieu à son ir.su, dans un bâtiment à demi ruiné et 
accessible à tout venant. 129 

Coups et blessures. — (Agresseur, fuite, légitime défense, né- 
cessité actuelle). Des violences exercées contre des agresseurs, 
mais alors qu'ils sont en fuite, ne sont plus légitimées par la 
nécessité actuelle de se défendre, et ne sauraient, par suite, 
bénéficier de l'immunité de l'art. 328 Code pén. 154 

D 

Degrés de juridiction. — 1° (Action en délaissement d'immeu- 
ble, valeur indéterminée). L'action en délaissement d'un im- 
meuble hypothéqué e*st une action immobilière d'une valeur 
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indéterminée, et sujette, dès lors, aux deux degrés de juridic- 
tion. . 273 

i? {Demandes aïtemativeSy détermination). Lorsqu'une demande 
contient des conclusions alternatives dont les unes sont indé- 
terminées et les autres déterminées, ce sont ces dernières qui 
doivent être prises en considération pour savoir si cette de- 
mande est ou non susceptible d'appel. 294 

S^ (Demande indéterminée). Est susceptible des deux degrés de 
juridiction la demande mobilière dont ni l'assignation ni les 
conclusions de première instance n'indiquent ta valeur pré- 
cise et ne fournissent pas d'éléments suffisants pour la déter- 
miner. 54 

y. Appel ; Ordonnance sur requête. 

Demande nouvelle. V. Appel. 

Demande beconventionnelle. V. Appel ; Pension alimentaire. 

Dernier ressort. V. Appel, 9». 

Désistement. — (Portée^ fond du droit). Il est de principe qu'un 
désistement pur et simple ne s'applique jamais au fond du 
droit, qui demeure entier dans sa nature propre et dans son 
libre exercice, en dehors de l'instance où l'on renonce à s'en 
prévaloir. 176 

Diffamation. — i® (Ofûcier de cavalerie^ fonctionnaire public, 
loi du 29 juillet 1881). Un officier de cavalerie étant soit un 
fonctionnaire public soit un agent de l'autorité publique/ la 
diffamation dirigée contre lui en sa qualité est de la compé- 
tence de la Cour d'assises. 162 

2<^ {Secrétaire de mairie^ compétence). La diffamation envers les 
secrétaires de mairie est de la compétence des Tribunaux' 
correctionnels et non de la Cour d'assises : les secrétaires de 
mairie ne peuvent, à cet égard, être considérés comme des 
fonctionnaires publics. 5 

DoL. V. Obligations ; Testament, 2<>. 

Dommages-intérêts. — 1® {Promesse de mariage, séduction). 
La violation d'une promesse de mariage et l'abandon d'une 
fille séduite peuvent servir de base à une demande de dom- 
mages-intérêts fondée sur l'art. 1382 Code civ. 321 

2® {Vente^ ajournement, amateur, frais de déplacement). Le ven- 
deur étant toujours libre d'ajourner une vente annoncée ne 
saurait être {)assible de dommages-intérêts envers un amateur 
qui, ayant fait un déplacement important pour assister à la 
vente, prétendrait se faire indemniser de dépenses restées sans 
objet par suite de l'ajournement de celle-ci. Il importe peu 
que l'amateur ait été appelé à cette vente par une affiche ou 
circulaire à lui adressée personnellement. 109 

V. Appel, 11^ ; Commissionnaire de transports. 
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Donation entrf.-vifs. — {CondiUons^ institutrices religieuses^ 
remplacement^ liîques, résolution). Le donateur, au profit 
d*nne commune, d'un terrain où se trouve une école de filles, 
à la condition formelle que l'enseignement y sera donné par 
des religieuses, peut poursuivre la résolution de sa donation, 
si la cuinmune remplace ces religieuses par des institutrices 
laïques. 254 

Donation-partage. — {Mobilier^ exclusion de communauté^ ré- 
servCy validité). Le père de famille qui fait donation-partage de 
ses biens à ses enfants, peut, comme tout donateur, subor- 
donner sa libéralité à telles conditions qu'il lui plaît, à charge 
seulement de respecter les prescriptions des art. 913 et suiv. 
Code civ., sur la quotité des biens indisponibles, et, notam- 
ment, édicter que le mobilier faisant partie du lot d'un de ses 
enfants ne tombera pas dans sa communauté. 

Et cette condition doit produire effet aussi bien pour la réserve 
de l'enfant que pour la quolité disponible et malgré la clause 
du contrat de mariage du donataire par laquelle il a fait tom- 
ber dans sa communauté tout le mobilier qu'il lui adviendra à 
tel titre que ce soit. 84 

Droit maritime. — 1» (Abordage^ remorqueur ^ responsabilité). 
Le capitaine d'un remorqueur, prenant à sa charge la conduite 
et la direction du navire remorqué, lequel subit l'impulsion 
prépondérante de la remorque et s'attache uniquement à la 
siïconder, se trouve, lorsque le navire remorqué est projeté 
sur un autre et lorsque la collision entraîne des avaries, res- 
ponsable en principe et à moins qu'il ne soit couvert soit par 
un cas fortuit ou de force majeure, soit par une faute imputa- 
ble au capitaine de Tun des bâtiments remorqué et abordé. 

Toutefois, le capitaine du navire abordé peut régulièrement in- 
troduire son action contre celui du navire abordeur, sauf le 
recours de ce dernier contre celui du navire remorqueur. 229 

2» (Navire, saisie^ copropriétaire, créancier, droit). Il suffit 

au'un débiteur soit copropriétaire de la moitié de la valeur 
'un navire pour que son créancier puisse valablement saisir 
ce navire et le faire vendre judiciairement. 278 

V. Escroquerie. 

E 

Effets DE coMMERce. V. Faillite ; Responsabilité. 

Enfants. V. Responsabilité. 

Enquête. — (Témoin, déposition, serment, seconde déposition, 
défaut de serment, validité). Lorsqu'un témoin, après avoir 
une première fois régulièrement déposé sous serment, signé 
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sa déposition et s'être retiré, a été rappelé au cours de la 
même enquête et le même jour, et a alors fait une seconde 
déposition sans prêter de nouveau serment, il n'y a pas nullité 
de cette deuxième déposition pour contravention à Fart. 262 
Code de proc. civ. 31 1 

V. Appel. 

EHREGISTREME^T. — 1® (Jugement, demande en résiliation^ re- 
connaissancCy droits). Le jugement qui déboute d'une de- 
mande en résiliation d'un marché verbal de fournitures, après 
examen de la validité de la convention, donne lieu au droit de 
titre de i2 p. 100 sur l'importance du marché. 260 

2o (Succession, reprises, prélèvement). Les reprises des époux se 
prélèvent sur les biens de U communauté, dans l'ordre réglé 
par la loi, et font considérer chaque conjoint comme proprié- 
taire des biens affectés à ce prélèvement. D'où il suit que si 
l'un des époux décède avant le partage définitif de la com* 
munauté, le droit de succession est exigible eur les biens 
en nature représentant les reprises prélevées sur l'actif com- 
mun. , 220 

3*^ ( Ville, fourniture d'eau, traité, droit de marché). L'acte par 
lequel une ville s'oblige à fournir à des particuliers, moyen- 
nant une redevance déterminée, une certaine quantité d'eau, 
constitue un marché de fournitures passible du droit de 2 
p. 100. 

En cas d'abonnement pour une année, se continuant par tacite 
reconduction, le droit est dû tant que le contrat est exécuté. 
Il doit être perçu d'après l'évaluation provisoire fournie lors 
de l'enregistrement du traité; mais un supplément de droit 
détient exigible si la fourniture faite est supérieure à l'évalua- 
tion. 205 

V. Impôt sur le revenu; Société, i^, 2®. 

Ekseigihe. — (Propriété, conservation)^ Le fait, par un mar- 
chand, d'avoir enlevé le tableau sur lequel se trouvait son 
enseigne, ne le prive pas du droit de réclamer la propriété 
exclusive de cette enseigne, s'il a continué à l'employer soit 
sur ses factures, soit sur ses étiquettes ou de toute autre ma- 
nière. 291 

Umvôi en possession. V. Jugement ; Ordonnance sur requête. 

Escroquerie. — (Tentative, rôle d'équipage, inscription fictive, 
retraité). Le fait par un marin de se faire porter fictivement 
sur un rôle d'équipage, pour s'assurer les vingt-cinq ans de 
services qui donnent droit à la demi-solde de retraite, ne sau- 
rait être considéré comme une manœuvre frauduleuse, cons- 
titutive de la tentative d'escroquerie, alors que ce marin n'a 
pas atteint la limite d'âge fixée pour la retraite et qu'il n'a 
rempli, au surplus, aucune des formalités exigées par les rè- 
glements. 131 
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Evasion. ~ (Bris de prison, tentative), turque la tentative 
d'évasion par bris de prison existe, il n*est pas nécessaire que 
Teffractioa soit déjà de nature à faciliter la sortie du détenu ; 
il suffît qu'il y ait eu un commencement d'exécution qui n'a 
manqué son effet que par des circonstances indépendantes de 
sa volonté. 116 

Excbï>TiON. V. Compétence. 

Exécution provisoire. V. Jugement. 

Exploit. V. Frais. 

Expropriation. V. Bail emphytéotique. 



Faillite. *- 1® (Actes de commerce^ huimer^ louage de services^ 
effets, recouvrement à forfait). Un huissier qui, pour compte 
de banquiers et moyennant un abonnement mensuel, recouvre 
le montant d'effets à échéance, qu'il a mandat de protester à 
défaut de paiement, n'accomplit pas des actes de commerce, 
ce fait ne constituant qu'un louage de services sans caractère 
commercial. 

Le fait, par un huissier, de se charger à forfait, au mépris des 
règles de sa profession, du recouvrement de créances liti- 
gieuses, rentre dans les trafics d'un agent d'affaires, c'est-à- 
dire dans la catégorie des actes de commerce, et permet, dès 
lors, la mise en faillite de cet officier ministériel commer- 
çant. 238 

2® (Billets à ordre, non commerçant^ dette civile). La circons- 
tance que le souscripteur non commerçant de billets à ordre 
pour dette civile, se trouve, de par l'art. 637 Gode de comm., 
justiciable de la juridiction consulaire, pour les demandes en 
^ paiement de ces billets, ne modifie pas le caractère essentiel- 
lement civil de la dette que ces billets étaient destinés à 
éteindre et ne permet pas au créancier non payé de poursuivre 
la déclaration de faillite de son débiteur. 218 

3<* (Compétence, droit de rétention). La demande formée contre 
un syndic, et ayant pour objet la réalisation d'un droit de ré- 
tention existant en vertu d'une convention antérieurement con- 
clue avec le commerçant depuis déclaré failli, n'est pas un 
litige né de la faillite et échappe, par suite, aux règles excep- 
tionnelles de compétence en matière de faillite, spécialement 
à celle de l'art 59, 7« alinéa Code de proc. civ. 225 

i^ (Créanciers, ayants-cause, tiers). Les créanciers doivent être 
considérés comme des ayants-cause du failli, lorsqu'ils exer- 
cent de» droits puisés dans le patrimoine de ce dernier; mais 
ils sont, au contraire, des tiers véritables quand ils exercent 
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des droits qui leur sont personnels et que le failli lui-même 
ne pourrait exercer. 266 

5® {Effets de commerce^ revendication y compte-courant y condi- 
tions). La revendication des effets de commerce, en cas de 
faillite, ne {)eut s'exercer que dans les cas prévus et les con- 
ditions spécifiées par Fart. 574 Code de comm. Est donc nulle 
la stipulation par laquelle une partie, liée par un contrat de 
compte-courani, se réserve le droit de revendiquer, en cas de 
faillite, les effets qu'elle a versés au compte ; le principe étant 
au contraire, que les remises faites en compte-courant de- 

^ viennent, par le seul effet de leur entrée dans le compte, la 
propriété de celui qui les reçoit, à charge de crédit équivalent, 
et échappent par suite à toute revendication. 322 

6® {Femme y reprise y paiement en mobilier y nullité). L'acte, par 
lequel le mari, pour couvrir sa femme de ses reprises précé- 
demment liquidées, à la suite de séparation de biens judi- 
ciaire, a déclaré lui céder et abandonner tout un mobilier, 
tombe sous l'application de l'arl. 446 Code de comm., en cas 
de faillite du mari avec report de la cessation des paiements 
à une date antérieure à celle de cet acte. 

La femme invoquerait vainement, pour chercher à éviter la nul- 
lité de la cession de mobilier, l'art. 1445 Code civ», et le 
principe que le jugement de séparation de biens remonte, 
quant à ses effets, au jour de la demande. 190 

7® (Marchés rédproqueSy résiliation, paiement par compensation, 
nullité). La convention par laquelle deux commerçants qui 
avaient vendu à livrer à des termes fixés, le premier au se- 
cond, des potasses brutes, et celui-ci au premier, des potasses 
raffinées, résilient purement et simplement leurs marchés, 
ayant pour résultat de libérer réciproquement les parties de 
leurs dettes et créances, constitue un paiement par compen- 
sation pour dettes non échues, nul dans les conditions de l'art. 
446 Code de comm. Alors du moins que ces marchés ne sau- 
raient être considérés comme ne formant entre eux qu'un 
contrat unique. 104 

8^ {Vente d'immèublCy résolutiony prix, restitution). Le vendeur 
d'immeuble, qui fait prononcer, contre son acheteur failli, la 
résolution de la vente, ne peut compenser les dommages- 
intérêts qui lui sont alloués avec la partie du prix qu'il a tou- 
ché et qu'il est condamné à restituer. 156 

9® {Rapport, effets de commerce, nullité). L'art. 446 Code de 
comm., en assimilant les effets de commerce à l'argent comp- 
tant et en n'annulant pas les paiements pour dettes échues 
faits en effets de commerce, dans les dix jours qui ont précédé 
la cessation des paiements, n'a entendu valider que les paie- 
ments en effets de commerce d'une circulation facile, d'une 
négociation habituelle et qui, eu égard à leur date d'exigibilité 
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Qormale, sont une véritable monnaie courante qui, dans les 
usages commerciaux constants, ne saurait être refusée. 203 
V. Appel, 10**, ii<*; Compétence commerciale, 3®; Société, 5«; 
Vente, 3<>. 

Femme. V. Cautionnement; Faillite, 6®; Pension militaire. 

Fonctionnaire public. V. Diffamation ; Outrage. 

Fram. — {Avouéy partiey recours^ état des frais^ copie). La dis* 
position de l'art. 9 du, décret supplémentaire du 16 février 
1807, relative à la copie du mémoire des frais réclamés, que 
l'avoué qui poursuit, contre la partie pour laquelle il a occupé, 
le recouvrement de ses frais doit donner en tête de l'assigna- 
tion, n'est pas prescrite à peine de nullité. 

Est donc régulière l'assignation qui ne porte que la mention 
signée du juge contenant le chiure totalisé de la taxe. 82 

Fraude. Y. Contributions indirectes. 

G 

Gage. ■— {Contrai accessoire^ naturcy billet en blanc, tradition^ 
validité). Le gage est un contrat accessoire qui, participant 
de la nature du contrat principal, est commercial ou civil, se- 
lon que la créance dont il garantit le paiement est elle-même 
commerciale ou civile. 

Les actes faits par un commerçant sont réputés faits dans l'in- 
térêt de son commerce. Donc, les emprunts contractés par 
lui, sont en principe des opérations de commerce; et le gage, 
donné en garantie de ces emprunts, est, dès lors, un gage com- 
mercial. 

Les billets en blanc peuvent être considérés comme des titres 
au porteur et donnés en gage commercial par la simple tra- 
dition. 355 

V. Faillite, â«. 

Garantie. V. Appel, 4® et 5® ; Intervention forcée; Vente. 
Gendarme. V. Outrage. 

H 

y' 

Huissier. V. Faillite, i^'. 

Hypothèques. — 1» {Certifie^ négatif, omission, conservateur, 
responsabilité). Les conservateurs des hypothèoues sont res- 
ponsables du préjudice résultant de l'omission aans leurs cer- 
tificats d'une ou de plusieurs inscriptions existantes, alors 
même que l'acquéreur de l'immeuble hypothéqué a payé son 
prix comptant au vendeur avant toute transcription suivie de 
certificat négatif. 62 
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i^ (Constitution, mandataires successifs, pouvoirs, défaut d'ati- 
thenticité, société en commandite, gérant, nullité). L'authen- 
ticité da coQsentdment, qai est l'élément essentiel de la cons- 
titation d'hypothèque, exige non seulement l'authenticité de 
l'acte constitutif de l'hypothèque, mais aussi, en cas de cons- 
titution hypothécaire par un mandataire, l'authenticité des 
pouvoirs du mandalaire originaire et de ceux du mandataire 
substitué. 

En conséquence, est nulle l'hypothèque consentie par le gérant 
d'une Société en commandite, en vertu des pouvoirs qu'il 
tient d'un acte authentique, si certains associés n'ont figuré à 
cet acte que par des mandataires sans pouvoirs authentiques. 

L'indivisibilité qui résulte du fait de la Société rend l'hypothèque 
nulle pour le tout. 336 

Y. Notaire; Partage. 

I 

Impôt. V. Société. 

Impôt sur le revenu. — (Prescription, délai), La loi du ^9 
juin i87^, qui a établi la taxe de 3 O/q sur le revenu des va- 
leurs mobilières, et le décret réglementaire du 6 décembre 
187^, rendu en exécution de cette loi, ne contiennent aucune 
disposition touchant les délais dans lesquels cet impôt doit être 
recouvré, sous peine de déchéance pour le trésor. Par suite, 
à défaut de dispositions particulières au sujet de la prescrip- 
tion, l'action est soumise au droit comiiiun de l'art. 2^62 
Code civ., &'est-à-dire à la prescription trentenaire, sans dis- 
tinction entre les perceptions entamées ou non entamées. 
Cette règle s'applique même aux annuités. 110 

Inhumation. — (Liberté de conscience, acte écrit, puissance ma- 
ritale). Il est d'ordre public et conforme aux principes de la 
liberté de conscience que toute personne décédée soit inhu- 
mée suivant le rite delà religion à laquelle elle appartenait, à 
moins qu'elle n'ait manifesté une volonté contraire. 

Un acte écrit par une main étrangère mais signé par le défunt, 
nul par suite comme testament, ne saurait faire preuve de 
cette volonté, alors surtout qu'un testament postérieur est 
rouet sur cette intention. 

La puissance maritale, rompue, d'ailleurs, par le décès de, la 
femme, ne donne au mari aucun pouvoir en ce qui concerne 
les croyances et les pratiques religieuses de la femme. 58 

iMTEnvENTiON FORCÉE. — (App4, ticrs, tiercc-opposition, con- 
clusions nouvelles). On peut valablement assigner en interven- 
tion forcée dans un litige pendant devant U Cour un tiers qui 
aurait qualité pour former tierce-opposition à l'arrêt conur- 

TOME XLl 25 
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matif du jugement. Hais, dans ce cas, on est irrecevable, en 
l'absence de toute demande spéciale devant les premiers juges 
et même dans l'exploit d'intervention, à conclure contre lui 
pour la première fois en appel à la garantie des condamna- 
tions prononcées contre soi. 203 



Jeu. — i<> {Marchés à terme y énormité des ordres, différences 
de cours). Des marchés à terme peuvent ne constituer que des 
opérations de jeu quand il résulte de la correspondance et de 
l'énormité des chiffres sur lesquels ont porté les ordres, que 
la différence entre le prix d'achat et le cours de la marchan- 
dise à l'époque indiquée pour la livraison, a été, dès ]'origine 
le seul et unique objet des opérations faites par l'une de ces 
parties pour le compte de l'autre. 234 

S® {Paiement volontaire anticipé)^ Quand un tiers a versé à une 
maison de banque, chargée de faire pour lui des opérations de 
jeu, une somme d'argent à titre de paiement volontaire et an- 
ticipé de la dette éventuelle pouvant résulter pour lui desdites 
opérations, celle-ci, devenue créancière, peut la conserver con- 
formément à l'art. 1967 Code civ. 189 

JoGEMENT. — 1^ {Exécution provisoire, urgence, légataire uni- 
versel, envoi en possession, héritiers, délaissement). L'exécu- 
tion provisoire d^un jugement ne peut être prononcée en de- 
hors des cas prévus par l'art. 135 Code proc. civ. 

L'urgence ne figure pas au nombre des cas dans lesquels-cet 
article autorise l'exécution provisoire. 

Lorsqu'un légataire universel a été envoyé en possession provi- 
soire de l'hérédité, par application des art. 1006 et 1008 Code 
civ. et par ordonnance du président contradictoirement rendue 
entre lui et les plus proches héritiers, celte ordonnance, jus- 
qu'à décision définitive du litige pendant entre eux et lui, 
paralyse leurs droits de façon que leur qualité de parents, 
simples héritiers présomptifs non réservataires, ne peut être 
considérée comme constituant à leur profit un titre authenti- 
que permettant au Tribunal d'ordonner, en condamnant ce 
légataire à les remettre en possession des biens délaissés par 
le défunt, l'exécution provisoire de ce jugement nonobstant 
appel et sans caution. 209 

2o (Qualités, règlement, nullité). Un jugement est nul en la 
forme, quand ses qualités ont été réglées par un juge qui 
n'avait pas siégé lors de ce jugement. 290 

Y. Enregistrement ; Licitation ; Litispendance. 
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L 

Légataire universel. V. Jugement; Ordonnance sur requête. 

Légitime défense. V. Coups et blessures. 

Legs. V. Testament. 

Lettre de change. V. Responsabilité, ifi, 

LiciTATiON. — {SursiSy effety pouvoirs du tuteur). Les cohéri- 
tiers, qui sont tous d'accord pour ne pas donner suite immé* 
diate à l'exécution du jugement qui a ordonné la licitation 
judiciaire des immeubles indivis, sont, à raison de leur una- 
nimité, libres de surseoir à cette licitation ordonnée. 

Ce sursis renferme une convention implicite d'indivision qui ne 
peut les lier au-delà du terme légal de l'art. 815 Code civ. 

Si, parmi les cohéritiers, se trouvent des mineurs, leur tuteur 
peut consentir à ce sursis, il constitue de sa part non une 
aliénation partielle des droits immobiliers des mineurs, sou- 
mise à Tautorisation préalable du conseil de famille, mais un 
simple acte d'administration rentrant dans la plénitude de ses 
pouvoirs. 198 

V. Partage. 

LiTisPENDANCE — {Incompétence du premier Tribunal saisi). 
Un Tribunal ne doit pas se dessaisir, pour cause de litispen- 
dance, d'une demande formée en premier lieu devant un au- 
tre Tribunal, lorsque celui-ci est incompétent. SU 

Loterie. — (Valeurs à lots, ville de Paris ^ quarts d'obligations^ 
valeurs non autorisées, ville de Bruxelles). La loi du 6 sep- 
tembre 1871, qui a autorisé la ville de Paris à émettre des 
obligations avec primes et lots, ayant déterminé strictement 
les conditions d'émission et réglé le jeu des primes et lots, 
toute combinaison nouvelle offerte au public, tendant à modi- 
fier les chances aléatoires des obligations est contraire à l'ordre 
public et nulle comme constituant une loterie dépourvue d'au- 
torisation, il en est ainsi de la combinaison des quarts d'obli- 
gations. 

L'emprunt de la ville de Bruxelles n'a été antorisé par aucune 
loi française ; en conséquence, toute cession d'obligations de 
cette ville, valeurs émises avec primes et bénéfices, porte sur 
des valeurs prohibées par la loi du 26 mai 1836 et constitue 
une convention nulle d'ordre public. 178 

Louage. Y. Bail; Bail à ferme. 

Louage be services. — {Caisse de secoursj retenue sur les sa- 
laires ^ congés j droit du patron). Les règles ordinaires du con- 
trat de louage de services ne sont pas modifiées par cette cir- 
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constance qu'une caisse de secours alimentée par une retenue 
sur le salaire des ouvriers existe dans rétablissement du 
patron. 

En conséquence, ce dernier peut donner congre à son ouvrier en 
se conformant aux usages ou aux conventions. 

L'ouvrier ainsi congédié, alors qu'il ne peut invoquer un renvoi 
abusif en vue de le priver des avantages de la* caisse de se- 
cours, n'a pas le droit de réclamer la restitution des retenues 
Iui ont été faites sur ses salaires. 54 

Suissier. 

M 

Mandat. — i» {Achat et vente de valefirs de Baursey mandatairej 
achat irréguUer, recours y monopole des agents de change). 
Quiconque achète ou vend des valeurs de Bourse pour uu 
autre, procède comme intermédiaire ou mandataire de ce der- 
nier auquel il est tenu de rendre compte. Cette obligation de 
rendre compte de son mandat lui impose la charge de prouver 
qu'il a rempli ce mandat dans les conditions prescrites par la 
loi, à peine de nullité. Dès lors^ sa mission ne pouvant être 
valablement exécutée qu'avec l'intervention d'un agent de 
change, sans lequel les achats et ventes sont nuls, il ne peut, 
faute par lui de produire des bordereaux d'agents de change, 
par Tentremise desquels il aurait accompli cette mission, ré- 
clamer le solde de ses opérations à son mandant, contre lequel 
il reste en ce cas dépourvu de tout droit. 2ti2 

i'^ (Mur mitoyeny reconstruction^ objet, solidarité). Le mandat 
d'opérer la reconstruction d'un mur mitoyen a pour objet un 
fait indivisible ; le mandataire chargé de reconstruire a donc 
l'action solidaire de l'art. 2002 Code civ. 308 

V. Compétence, 2» ; Hypothèque; Notaire ; Société, 6® ; Vente 
de marchandises. 

Mariage. V. Dommages-intérêts. 

Mineur. Y. Licitation; Partage. 

Monnaies. — (Fabrication de monnaies étrangères à l'étrangeTy 
cours légal). Les pièces belges n'ont pas cours légal en France 
et la fabrication de ces pièces à l'étranger ne tombe pas sous 
le coup des art. 132 et 133 Code pén. 

Les conventions monétaires, intervenues entre la France et la 
Belgique les 23 décembre 1865 et 5 novembre 1878, rendues 
exécutoires par les décrets des 20-27 juillet 1866 et 12 août 
1879, n'ont pu avoir pour effet de donner aux pièces belges le 
cours forcé en France et de rendre leur contrefaçon passible 
de l'art. 132 Code pén. 166 

Mur mitoyen. Y. Mandat. 
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N 

Navire. V. Droit maritime. 

Notaire. — \^ (Faute professionnelle^ dissimulation de prix, 
coiUre-lettré), Le notaire qui, après avoir dressé un acte au* 
thentique de vente portant quittan(*.e, rédige ensuite une con- 
tre-lettre de laquelle il résulte que le prix non-seulement est 
encore dû, mais qu'il est dissimulé^ commet une faute profes- 
sionnelle et'est passible des peines portées par la loi. 152 

2® (Prêt, intérêt personnel, prête-nom, nullité). Lorsque la per- 
sonne qui est désignée comme prêteur, dans un acte authen- 
tique de prêt, n'est en définitive que le prête-nom du notaire 
rédacteur de cet acte, lequel a en réalité fourni et prêté lui- 
même les deniers, cet acte est frappé d'une nullité absolue et 
d'ordre public qui entraîne celle soit de la cession de créance 
faite par cette personne à ce notaire, soit du commandement 
signifié à l'emprunteur, à la rec^uête de cette personne. 312 

3** {Responsabilité, acquisition d'immeuble, hypothèque). Le no- 
taire qui ne fait que constater par acte public des conventions 
qui lui sont proposées parles parties contractantes ne saurait 
être responsable du préjudice qui peut en résulter. Spéciale- 
ment, l'acquéreur d'un immeuble qui découvre, après le paie- 
ment de son prix, l'existence d'une hypothèque grevant cet 
immeuble, ne peut rendre responsable du préjudice qui en 
résulte pour lui le notaire qui a reçu l^acte, alors que celui- 
ci n'a pas été chargé de requérir l'état des inscriptions, que 
les parties ne sont ni illettrées ni étrangères aux affaires et que, 
par ses relations de parenté, l'acquéreur devait connaître la 
situation du vendeur. z 49 

4*» (Responsabilité, procès-verbal, vente mobilière, signature, 
omission, nullité). Le notaire qui procède à une vente de 
meubles est tenu de rédiger son procès-verbal d'adjudication 
conformément aux dispositions de la loi du 25 ventôse an XI, 
notamment en ce qui concerne la signature des parties, à peine 
de nullité. Il ne sauAit invoquer, pour justifier le défaut de 
signature du vendeur, l'art. 5 de la loi du 22 pluviôse an VII, 
cette loi ne pouvant avoir aucune influence sur les dispositions 
générales de la loi du 25 ventôse an XI. 

La nullité de l'acte d'adjudication entraîne, par voie de consé-' 
quence, celle de l'hypothèque qui y a été stipulée au profit du 
vendeur sur le bien d'un adjudicataire, celle de l'inscription 
de cette hypothèque et celle de la sommation de payer ou dé- 
laisser qui s^en est suivie. 273 

5<^ {Responsabilité, rôle instrumentaire). Le notaire qui s'est 
borné à donner l'authenticité à une quittance subrogative que 
son collègue lui avait envoyée préparée, et dont le rôle a été 



( 390 ) 

ainsi purement instrumentaire, ne peut être responsable, au 
regard du subrogé, de Tinefficacité de la subrogation, alors 
que celui-ci n'est pas son client et ne peut se prévaloir contre 
lui des principes du mandat ou de la gestion d'affaires. 349 



Obligations. — i® {Actes y dualité matérielle, connexiofiy appré- 
ciation). Deux conventions passées le même jour, peuvent, 
malgré leur dualité matérielle, être considérées comme for-- 
mant un tout indivisible, si l'intention prouvée des parties a 
été de les unir contracluellement par un lien indissoluble. La 
résolution de l'une doit, dans ce cas, entraîner la résolution 
de l'autre. 254 

2® {Action en nullité, prescription, règle qu» lemporalia). L'art. 
1304 Code civ. étant applicable aux communes (art. 2227 
Code civ.), celles-ci ne peuvent plus, après dix ans, invoquer 
la nullité d'une convention pour défaut d'autorisation. 

La règle c quœ temporalia ad agendum perpétua ad excipien- 
dum » est limitée au cas où le défendeur qui s'en prévaut, 
possède la chose donnant lieu au litige, dans les conditions 
mêmes où il prétend la conserver. Sa possession, dans ce cas, 
rendant inutile toute initiative de sa part quant à l'action en 
nullité, les délais de l'art. 1304 Code civ. ne sauraient lui être 
opposés. ' 254 

3^ (Doi, allégations mensongères, manœuvres). Des allégations 
mensongères ne sauraient suffire à constituer le dol qui vicie 
les conventions ; il faut en outre que ces allégations aient été 
accréditées par des manœuvres telles, qu'en dehors d'elles, 
il soit évident que l'une des parties n'eût pas contracté. 227 

V. Notaire. 

Offres réelles. — {Validitéy conditions). Sont nulles les offres 
réelles faites en billets de la Banque de France, alors que le 
contrat stipule un paiement en espèces ; — ou à un autre lieu 
que celui fixé par le contrat pour le paiement du prix ; — ou 
faites à la barre, d'avoué à avoué, sans justification de pouvoir 
spécial pour offrir et recevoir, et ce en l'absence des parties. 
Le renouvellement régulier d'offres nulles, fait après la clô- 
ture des débats, ne saurait influer sur la solution du litige 
fixé par les dernières conclusions. 156 

V. Subrogation légale. 

Ordonnance sur requête. — {Ekvoi en possession^ légataire 
universel, contestation, appel, non recevabilité). L'ordonnance 
par laquelle le président du Tribunal statue sur la demande 
d'envoi en possession d'un légataire universel, dans les termes 
de l'art. 4008 Code civ., étant un a<!te de juridiction gracieuse, 
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n'est susceptible d'aucun recours à un second degré de juri- 
diction, quand même il y jurait eu devant le président con- 
clusions posées, débat oral, et que Tordonnance aurait em- 
prunté la forme contentieuse, si, dans son dispositif, elle s'est 
renfermée dans les limites de la juridiction gracieuse. 99 
V. Séparation de corps. 

Outrage. — 1® (Agents de Pautorité, fonctions^ exercice, com^ 
péknce). Les lois du 17 mai 1819 et du 29 juillet 1881 sur la 
presse n'ont pas abrogé Tart. 224 Code pén., eh ce qui con- 
cerne les outrages publics ou non adressés aux agents de 
Tautorité dans l'exercice même de leurs fonctions. 

Le Tribunal correctionnel est donc compétent pour connaître 
des poursuites dirigées contre un individu, arrêté pour ivresse 
manifeste, qui a traité l'agent de police procédant à cette ar- 
restation, de « lâche, fainéant, crève-de-faim, t^ 40 

2® (Délit imaginaire, gendarmerie, dénonciation, intention). Le 
fait de dénoncer à la gendarmerie un délit imaginaire ne cons- 
titue le délit prévu par Tart. 224 Code pén. qu'autant que la 
dénonciation émane de la prétendue victime elle-même et 

Qu'elle a été faite avec l'intention d'outrager l'agent dépositaire 
e la force publique. 38 

y. Diffamation. 

Ouvrier. V. Assurance contre les accidents; Louage de services. 



Paiement. V. Jeu ; Offres réelles ; Subrogation légale. 

Partage. — 1<> (Cefkion de droits successifs, cessation de Vindi- 
vision, privilège du coparlageant), La nature des contrats se 
détermine entre les parties non par le titre qui leur est donné 
mais par les effets qu'ils produisent suivant le but et l'inten- 
tion des contractants. 

Spécialement, l'acte par lequel un héritier qui, après être resté 
pendant un certain temps dans l'indivision, cède ses droits 
successifs moyennant une somme fi:^ e, bien qu'empruntant la 
forme d'une cession de droits successifs, constitue en réalité 
un partage. 

En conséquence, c'est à tort que d'office le conservateur des 
hypothèques a inscrit au profit de l'héritier cédant le privilège 
du vendeur, cet héritier n'ayant droit qu'au privilège du co- 
partageant, dont Tinscription ne peut être faite qu'à la dili- 
gence de cet héritier et dans un délai fixe. 21 

2® (Immeuble, partage en nature, servitude réciproqm). Un 
immeuble doit être considéré comme partageable en nature, 
bien que le lotissement ne puisse se faire qu'au moyen de 
l'établissement d'une servitude de passage réciproque, à la 
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charge et au profit en même temps de chacun des co-parta * 
géants. 34 

30 {Mineur y portant" fort ^ validité). Un partage dans lequel un 
mineur est représenté par un tiers, se portant fort pour lui, 
n'est pas seulement un partage provisionnel, mais un partage 
définitif annulable seulement dans l'intérêt du mineur, qui seul 
peut en demander l'annulation, ou qui peut le ratifier. 44 

V. Licitation ; Société, 5® ; Testament, n» 5. 

Pension alimentaire. — 1® {Défendeur, réduction, demande 
reconventionnelle). Le défendeur à une action en validilé de 
saisie-arrêt, pratiquée pour arriver au paiement d'une pension 
alimentaire, peut, reconventionnellement, demander la réduc- 
tion de la pension dont il était tenue, en se basant sur la di- 
minution de ses ressources. 1 1 

2® {Pension militaire j aliments, retenue, droit de la femme). Les 
pensions militaires et leurs arrérages ne sont passibles de re- 
tenues pour cause d'aliments que dans les cas expressément 
visés par la loi du 1 1 avril 1831, notamment dans les cas pré- 
vus par les art. 203 et 205 Code civ. 

La femme mariée, séparée de corps, ne peut opérer aucune 
retenue pour aliments sur la pension militaire de son époux 
retraité. 11 

3« (Même solution). ^ 101 

Pension MiuTAmE. V. Pension alimentaire, 2*>. 

Pouvoir DU JUGE. V. Assurance; Bailj Compétence commer- 
ciale ; Testament, 4» ; Vente de marchandises. 

Prescription. V. Chemin rural ; Impôt sur le revenu ; Obliga- 
tions ; Servitude. 

Prêt. V. Notaire. 

Privilégf^ — {Administrateur de SocièU, appointements). L'ad- 
ministrateur délégué d'une Société anonyme ne jouit pas du 
privilège du second alinéa de l'art. 549 Code de comm. pour 
le paiement des appointements auxquels il a droit en cette 
qualité. 357 

V. Partage. 

Procès- VERBAL. V. Contributions indirectes, 2® ; Notaire, ifi. 
Propriété industrielle. V. Enseigne ; Secret de fabrication. 
Puissance maritale. Y. Inhumation. 

Q 

Qualités. V. Jugement. 
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Reprises. V. Faillite, 6**. 

RBSPOffâikBiLirÉ. — i^ {Animaly art. 43S5 Code civ^y prémmp^ 
tiim). L'art. 1385 Code civ.^aux termes daquel le propriétaire 
d'un animal est responsable du dommage que cet animal a 
causé, pose une présomption légale ; mais elle doit, néanmoins, 
céder devant la preuve que raccident, d*où est résulté le dom- 
mage, a eu pour cause la faute ou l'imprudence de celui qui 
en poursuit la réparation. 289 

2* {Animal, domestiquey garde, blessure, défauts, preuve). En 
admettant que l'art. 1385 Code civ., par sa généralité, soit 
applicable même quand la victime est un domestique qui, loué 
pour un service pouvant comprendre la conduite de l'animal, 
a été tué en le conduisant ; toutefois, il faut alors, pour que le 
propriétaire de l'animal en soit reconnu responsable, que la 
preuve de vices sérieux chez cet animal soit absolument rap- 
portée à rencontre de ce propriétaire. 268 

3^ (Chemin de fer, gare, absence de trottoirs, règlement). Au- 
cune loi ni aucun règlement n'impose aux Compagnies de 
chemin de fer l'obligation d'établir dans les gares des trottoirs 
dont la longueur ne soit jamais inférieure à celle des trains qui 
s'y arrêtent. 

Celui qui en descendant d'un wagon a été victime d'un accident 
ne saurait donc fonder une action en responsabilité contre la 
Compagnie, sur l'absence d'un quai ou trottoir à l'endroit de 
la gare où il est descendu.^ 9 

i^ {Lettre de change, acceptation fausse^ paiement par le tireur, 
tiers, concours, faute). Si, en principe, le tireur d'une lettre 
de change s'engage à en procurer 1 acceptation et ensuite le 
paiement par le tiré, rien ne s'oppose à ce qu'il paie lui-même 
à l'échéance la lettre qu'il a émise. Par suite, le tiers qui de 
bonne foi prête son concours au tireur pour recevoir de lui les 
fonds et payer ses traites avant leur présentation au tiré ne 
commet aucune faute qui puisse engager sa responsabilité. 1 85 

5® (Propriétaire, entrepreneur, solidarité). Le propriétaire qui 
a traité avec un entrepreneur pour l'exécution de travaux 
peut, néanmoins, être déclaré responsable solidairement avec 
lui des accidents survenus à l'occasion de ces travaux, si cet 
entrepreneur, au lieu d'être le maître de l'entreprise, con- 
serve au contraire le caractère de préposé du propriétaire. Et 
celui-ci a une action récusoire contre l'entrepreneur, si l'ac- 
cident provient uniquement de sa faute. 69 

6<* (Propriétaire, travaux, intervention, imprudence). Le pro- 
priétaire qui, au cours de constructions qui s'exécutent sur 
son fonds, intervient et fait procéder, sans s^étre assuré le 
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concours de gens spéciaux, à une opération importante et dé- 
licate qui, ayant manqué, a été la cause de la mort de plu- 
sieurs personnes, commet une grave imprudence et doit être 
déclaré pénalement responsable de ses conséquences. 300 

1^ {TùiMgey rupture de chaîne^ présomption de fauté). Une com- 
pagnie de touage ne peut être considérée comme un voiturier 
répondant invariablement des préjudices causés À la chose ou 
aux personnes qu'il conduit, suivant la présomption établie 
par l'art. 1784 Code civ. 

C'est donc à celui qui allègue une faute à la charge de la Com- 
pagnie de touage à l'établir. li 

8^ (Travail des enfants dans les manufactures). Le règlement 
d'administration publique^ du 13 mai 1875 (art. 2), relatif à la 
police des manufactures, interdit à tout patron d'employer des 
enfants mineurs de seize ans dans des ateliers dont les engins 
mécaniques ne portent pas sur leurs engrenages de revête- 
ments protecteurs, et le patron qui contrevient à ces pres- 
criptions est responsable civilement de l'accident dont est 
victime un enfant mineur de seize ans qu'il emploie dans ses 
ateliers. 6 

Y. Droit maritime; Hypothèque; Notaire; Société, 3; Vente de 
marchandises. 



Saisib-ârrêt. — (Demande en nullité, irrecevabilité , défaut de 
mise en causé). Une demande en nullité d'une saisie-arrêt, 
basée sur l'inexistence même de la créance en vertu de la- 
quelle a procédé le saisissant, est irrecevable, lors({u'on a né- 
gligé de mettre en cause la partie saisie qui aurait constitué 
cette créance. 353 

Saisie-immobilière. Y. Bail. 

Secret de fabrication. — (Divulgation y preuve du secret^ ap- 
préciation). Pour protéger l'inventeur d'un mode de fabrica- 
tion qui veut le tenir secret contre la communication qu'un 
ouvrier de sa fabrique en ferait frauduleusement, la loi n'exige 
pas que l'inventeur divulgue ce secret, mais il suffit qu'il soit 
établi que les procédés communiqués appartiennent à la fa- 
brique, ayant été inventés pour elle et lui ayant été spéciale- 
ment appliqués ; ce qui peut être reconnu sans recourir à une 
expertise. 149 

Séparation de corps. — 1® (Conquêt de communauté, autorisa- 
tion d'administrer, vente par le mari, défense). Quand, par 
ordonnance du président et arrêt confirmatif, Ja femme, de- 
manderesse en séparation de corps, a été autorisée à résider 

' provisoirement dans un conquêt de communauté à usage d'hô- 
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tel, et à l'administrer pour ne pas perdre la clientèle^ le Tri- 
bunal peut faire défense au mari ide procéder, au cours du 
f)rocès en séparation, à la vente avec jouissance immédiate de 
'hôtel et de sa clientèle, s'il apparaît que cette vente n^est 
qu'un moyen détourné et frauduleusement imaginé pour em- 
pêcher l'exécution de l'ordonnance et de l'arrêt qui la ensuite 
confirmée. 

Les dispositions des art. 270 et 271 Code civ., relatives au di- 
vorce, sont applicables à la séparation de corps. 232 

2<> {Ordonnance du président, recevabilité d'appel). L'ordonnance 
par laquelle le président du Tribunal civil, en accordant à ta 
femme l'autorisation d'intenter sa demande en séparation de 
corps contre son mari, l'autorise à demeurer dans le domicile 
conjugal avec. ses enfants laissés à sa garde, et ordonne au 
mari de quitter ce domicile, est susceptible d'appel. 188 

V. Appel, 70. 

Séquestre. V. Appel, 8. 

Servitude. — 1<> (Egoût de tort, gêne apportée à l'exercice de la 
servitude). Le propriétaire du fonds asservi a le droit d'exé- 
cuter sur son fonds les travaux qu'il juge propres à diminuer 
les inconvénients de la servitude dont il souffre, mais à la con- 
dition de ne' restreindre et de ne gêner en rien l'exercice de 
cette servitude établie au profit du fonds dominant. Hais il ne 
peut accomplir ces travaux sur ce dernier fonds au lieu de les 
exécuter sur le sien. 331 

2® (Passage, assiette, changement 9 aggravation). L'art. 701 Code 
civ., qui autorise le déplacement de la servitude quand elle est 
devenue trop onéreuse au propriétaire du fonds servant, s'ap- 
plique même à une servitude de passage dont l'assiette a été 
déterminée par le titre constitutif. 343 

3^ (Plantation, arbres, avenue, prescription). Le droit acquis 

par la prescription de conserver des arbres plantés en dehors 

' de la distance légale, ne survit pas à l'enlèvement de ces 

arbres, même quand par leur réunion ils formeraient une 

avenue. « 53 

V. Chemin rural ; Partage. 

Société. — - !<> (Acquisition conjointe, accroissement, venté). 
L'acquisition conjointe faite par des religieux ne suffit pas 
pour constituer entre eux une Société, et, par conséquent, les 
réversions opérées en vertu du pacte inséré dans l'acte sont 
passibles du droit de vente d'après la nature des biens. 106 

i^ (Cession d'actions, impôt, quotité). L'acte, aux termes duquel 
un associé acquiert tous les droits de seâ co-associés dans une 
Société d'où dépendent des immeubles, est sujet au droit de 
cession immobilière. 177 

3® (Commandite par actions, premier conseil de surveillancey 
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constiMion de la Société^ nullité^ responsabilité)» La respon- 
sabilité édictée par l'art. 8 de la loi du 24 juillet 1867, contre 
le premier conseil de surveillance des Sociétés en commandite 
par actions n*est pas impérative, mais seulement facultative et 
laissée à l'appréciation des juges du fait. 

Elle dépend, par suite, des circonstances et de la question de sa- 
voir si l'infraction à la loi commise par le conseil, notamment 
pour avoir laissé fonctionner la Société comme régulièrement 
constituée, alors qu'elle était nulle, constitue â sa charge une 
faute lourde et surtout si elle a pu devenir la cause directe du 
. préjudice qui donne naissance à l'action en responsabilité. 250 

4® {Ltbre-pen^ée, caractère). Les réunions d'individus connues 
sous le nom de Sociétés de la Libre-Pensée ne présentent pas 
le caractère de Sociétés civiles. Elles sont donc incapables 
d'agir en justice par leur président. 58 

5^ {[Aquidation, dissolutioUy faillite du liquidateur). Une con- 
vention entre associés, ayant pour but la dissolution d'une 
Société, et nommant pour liquidateur Pun des associés, qui 
reprend à forfait à ses risques et périls la liquidation, opère 
instantanément la dissolution, la liquidation et le partage de 
la Société. 

Le fait d'une indivision maititenue pour le matériel à partager à 
une date ûve ne saurait modifier ce résultat. 

La mise en faillite de l'associé liquidateur ne peut révoquer le 
mandat qu'il a reçu de ses eo-asspciés. — Les syndics de cette 
faillite réaliseront la liquidatioii comme toute autre affaire de 
la faillite et ne pourront être tenus de restituer aux mains de 
nouveau! liquidateurs les sommes, titres et valeurs formant 
l'actif de l'ancienne Société. 1 5 

6® (Liquidation, passifs contribution^ liquidatmr, qualité). Le 
liquidateur d'une Société civile qui a reçu de l'assemblée gé- 
nérale des actionnaires, prononçant la dissolution de la So- 
ciété, le mandat de recouvrer l'actif, d'éteindre le passif et, 
s'il se trouve supérieur à l'actif, de déterminer la part de 
chaque associé dans les dettes sociales, a qualité pour récla- 

. mer de chacun d'eux sa part contributive dans le passif so- 
cial. 136 

7® (Passifs associêj retraitey responsabilité). L'associé, qui a 
transféré ses actions à un tiers avant la dissolution de la So- 
ciété, demeure, néanmoins, personnellement et directement 
responsable du passif social existant au moment de sa retraite, 
alors qu'il a concouru soit personnellement, soit par manda- 
taire et conformément aux statuts sociaux, à la création de ce 
passif; la cession par transfert, d'actions d'une Société civile, 
n'ayant d'effet qu'entre le cédant et le cessionnaire, le cédant, 
au regard des autres associés ou des tiers, demeure soumis 
aux engagements sociaux existants lors de sa retraite. Le liqui- 
dateur n'a donc pas à mettre en cause le cessionnaire. 136 
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S^ (Statuts, clause, appel de fonds^ exemptioUy interprétation). 
La clause des statuts d'uue Société civile, stipulant que les 
actions sont exemptes de tout appel de fonds et les action- 
naires tenus dans les linnites de leur mise seulement, règle les 
rapports des associés entre eux et s'applique uniquement à la 
limitation de l'apport social et non aux engagements réguliè- 
rement contractés par la Société envers les tiers. 136 

V. Compétence ; Hypothèque ; Privilège. 

Solidarité. V. Appel, 13^; Cautionnement; Mandat; Responsa- 
bilité. 

Sourd-muet. V. Testament, 1<>. 

Subrogation légale. — (Créances multiples, offre unique, tn- 
suffisance). L'offre que fait, pourobtenir la subrogation légale, 
un créancier inscrit à un autre créancier dont l'inscription le 
prime, de lui rembourser la créance garantie par cette ins- 
cription, doit, pour être suffisante, comprendre en même 
temps la valeur d'une autre créance appartenant au même 
créancier, et pour laquelle il a pris une inscription qui suit 
celle de l'auteur des offres : cette inscription donnant au 
créancier remboursé le droit d'obtenir, vis-à-vis de Tauteur 
des offres, une subrogation réciproque en le remboursant à 
son tour. 156 

Succession. V. Appel, 8®; Enregistrement*, Jugement; Licita- 
tion ; Partage. 

SuRbH. V. Action criminelle. 



Tabac. Y. Contributions indirectes. 

Testament. — i^ (Capacité du testateur^ sourd-muet). Aucune 
disposition légale n'interdit au sourd-muet, même de nais- 
sance, la faculté de manilester ses dernières volontés en la 
forme du testament olographe, à la condition qu'il se conforme 
aux règles de droit régissant cette sorte d'acte, et qu'à l'épo- 
que de la confection de son testament, il comprenne ce qu'il 
fait. 334 

2^ (CaptatioH, dol^ imputations calomnieuses^ héritiers légiti- 
mes). La suggesti(m et la captation ne sont une cause de nul- 
lité que si elles sont assorties de dol constitué par des ma- 
nœuvres telles, qu^en dehors d'elles le consentement et la 
volonté ne seraient pas intervenus. Des imputations calom- 
nieuses contre les héritiers légitimes, ayant eu pour effet de 
tromper le testateur et de le détacher de ses héritiers, peu- 
vent constituer le dol. 288 

3« (Insanité d'esprit, présomption, preuve, charge de prouver). 
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L'intégrité des facultés intellectoelles doit toujours se présu- 
mer. Eq conséquence, c'est à celui qui demande la nullité du 
testament à établir l'insanité d'esprit du testateur au moment 
où les dispositions testamentaires ont été rédigées. 

Il doit prouver, soit directement l'absence des facultés mentales 
à ce moment précis, soit, tout au moins, la privation continue 
de l'exercice de ces facultés pendant une certaine période de 
temps, dans laquelle ce moment se trouve compris. 

Hais, lorsqu'il a atteint cette dernière preuve, son adversaire est 
tenu, pour obtenir le maintien du testament, de démontrer à 
son tour que la démence habituelle du testateur durant cette 
période, avait pourtant cessé à ce moment, c'est-à-dire que 
celui-ci se trouvait alors exceptionnellement dans un intervalle 
lucide. 359 

4* {Interprétation, pouvoir du juge^ légataire^ prénom^ erreur^ 
rectification). En cas d'incertitude sur la personne qui est 
l'objet de la disposition testamentaire, les juges peuvent re- 
chercher la volonté du testateur dans les faits et circonstances 
de la cause, et recourir aux preuves extérieures aussi bien 
qu'aux énonciations mêmes du testament. L'art. 1157 Code 
civ. contient une règle applicable à l'interprétation des testa- 
ments. 242 

5® (Legs^ biens meubles^ mobilier, effets mobiliers^ étendue). Le 
legs des biens meubles, mobiliers et effets mobiliers, argen- 
terie, or et argent, contenus dans un domaine, comprend les 
valeurs^ titr-es et créances du testateur. 

Il faut appliquer à ces expressions le sens qui leur est donné 
par la loi dans l'art. 535 Code civ., qui en détermine la por- 
tée juridique d'après les règles établies aux articles précédents 
et, notamment, par l'art. 529 ; alors surtout que le testateur 
connaissait la portée juridique des termes qu'il employait. 25 

6® (Legs universel, disposition unique, institution individuelle, 
collective, mode de partage). Lorsqu'un testateur, qui ne laisse 
que des collatéraux, les a, par une disposition unique, insti- 
tué ses légataires universels, les uns par une désignation indi- 
viduelle, les autres par une désignation collective et sous cette 
formule ce les enfants de, » il y a lieu au partage de la succes- 
sion non par tète, mais par souche, par application de la rè- 
gle : Conjuncti adversus disjunctos pro unâ personâ habentur. 
Alors surtout que rien dans le testament nç vient contredire 
l'application de ce principe. 242 

Y. Inhumation. 

Travail des enfants. V. Responsabilité, 8^. 

Travaux PUBLICS. V. Compétence administrative. 

Tromperie sur la marchandise. — (Sucre brut, sucre dénaturé, 
addition de fécule^ degrés fictifs, prix, influencé). L'adultéra- 
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tion frauduleuse de sucre brut destiné à la vente, par le mé- 
lange d'une substance qui le dénature (de la fécule, dans 
l'espèce), et le rend impropre en totalité à l'usage auquel il est 
destiné ; qu'on considère le sucre brut comme une denrée 
alimentaire ou comme une marchandise, constitue une trom- 
perie sur la nature de la chose vendue, et tombe sous l'appli- 
cation des peines portées par l'art. 423 Code pén. 
Ce mélange constitue également le délit de tromperie sur la 
quantité de la chose vendue, prévu par la loi du 27 mars 
1851, ayant pour effet de faire apparaître à l'analyse ordinaire 
du commerce, qui ne révèle pas la présence de la fécule dans 
le sucre brut, un certain nombre de degrés de richesse sac- 
charine qui en fait n'existent pas, et de faire attribuer à la 
marchandise un prix supérieur à la valeur réelle. 172 

Tuteur. V. Licitation. * 

U 

UsAGB. V. Vente; Vente de marchandises. 



Vente — 1® (Garantie, vente par autorité de justice ^ licitation, 
article 1649 du Code civil). Une vente par licitation entre ma- 
jeurs et mineurs, rentre dans la catégorie des ventes par au- 
torité de justice, que l'art. 1649 Gode civ. exempte de l'action 
en garantie résultant des vices cachés. 125 

2^ {Immeuble^ jouissance^ date éloignée, réparations, obligations 
du vendeur). Le propriétaire qui a vendu une maison, en sti- 
pulant que l'acquéreur prendra l'immeuble dans l'état où il se 
trouvera à l'époque de l'entrée en jouissance, laquelle est fixée 
à une date éloignée, ne saurait être tenu d'y faire la réparation 
des dégâts qui proviennent de causes à lui étrangères. 35 1 

3o (Promesse unilatéraky cession, faillite, syndic). La promesse 
unilatérale de vente, écrite dans un bail en faveur du preneur, 
constitue un droit acquis au bénéficiaire, transmissible de sa 
nature ; et la faillite du bénéficiaire de cette promesse n'a pas 
pour effet de la résoudre : le syndic peut donc la céder comme 
tout autre droit. 347 

4® (Sucres y cuite en grains j premier et second jets, mélange^ 
usage). D'après l'usage de la place de Valenciennes, la stipu- 
lation € cuite en grains » insérée dans une vente de sucres, 
n'est pas exclusive d'un mélange de sucres de second jet ou 
autre, avec ceux du premier jet. 20 

&> {Tableau, signature fausse, erreur sur la substance). En ma- 
tière de vente d'objets d'art, l'attestation d'une origine recon- 
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nue mensongère, peut être une cause de nullité de la vente, 
lorsqu'il est démontré que l'acquéreur avait surtout en vue l'au- 
thenticité de l'œuvre achetée; l'erreur, dans ce cas, portant sur 
la substance même de la chose vendue. La signature du peintre 
apposée sur un tableau, constitue un certificat d'origine et une 
gajrantie de droit qui engage la responsabilité du vendeur à 
défaut de réserves ou stipulations contraires. 164 

V. Dommages-intérêts; Faillite; Notaire; Société, !<> ; Vices 
rédhibitoires. 

Vente a livrer. V. Faillite, 7<*. 

Vente de marchandises. — i^ (Exécution^ résiliationy pouvoir 
du juge), La vente commerciale consommée par la livraison 
de la chose vendue et par le paiement du prix peut être con- 
sidérée comme résiliée dans le cas où l'acheteur, ayant re- 
tourné la marchandise en demandant la résiliation de la vente, 
le vendeur a repris cette marchandise et l'a conservée sans 
protestation ni réserve ; le vendeur étant ainsi censé avoir 
accepté tacitement la résiliation. — Du moins, les juges du fond 
qui le décident ainsi, par une interprétation de la volonté des 
parties, fondée sur les faits et présomptions de la cause, se 
livrent, s'agissant ici d'un acte de commerce, à une appré- 
ciation souveraine échappant à la censure de la Cour de 
Cassation. 3:29 

i^ {Usages y vente sur échantillons, blés de Pologne y faute du 
commissionnaire). Le commettant n'est tenu d'exécuter les 
actes de son commissionnaire que si celui-ci agit conformé- 
ment aux pouvoirs qu'il lui donne. 

Spécialement, commet une faute, le rommissionnaire à qui on 
donne mandat de vendre des blés de Pologne, et qui vend des 
blés blancs de Pologne, la dénomination de blés de Pologne 
sur nos marchés du nord s'appliquant exclusivement à des blés 
toux, alors aussi qu'il existe des blés blancs de Pologne, que 
Ton désigne sous le nom de blés blancs dits de Pologne. 30 

V. Enregistrement 1^, 3<^; Tromperie sur lamarchanmse; Vices 
rédhibitoires. 

Vices rédhibitoires. — (Action, introduction, délais citation en 
conciliatvm). En matière de vente d'animaux domestiques, 
l'action rédhibitoire doit, h peine de déchéance, être formée 
par une assignation dans le délai ûxé par la loi du 20 mai 
1837. Ce délai ne saurait être prorogé par l'acheteur au moyen 
d'une citation en conciliation dont il est dispensé par la loi. 47 

Violences. V. Coups et blessures. . 

VomiE. V. Chemin rural. 

FIN DE LA TABLE DES MATIÈRES. 
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Page 221 . — Rubrique in fine^ au lieu de : les effets quHl a 

versés, lisez : qu^elle. 

Page 8. -~ Date, au lieu de : 1885, lisez : 1883. 

Page 336. — Note, lisez : Jurispr., t. XXXIX et non XXX. 

Page ?54. ~ A la fin de l'arrêt ajoutez : « Dit que dans le sur- 
plus de ses dispositions non contraires à celles 
ci-dessus le jugement dont est appel sortira 
effet ; condamne les appelants à l'amende et 
aux dépens de la cause d'appel. i^ 
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Dotiai. — L. Dechristé, imprimeur, rue Jean-de-Bologne. 



